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Résumé  
 
Le changement climatique est l’objet de multiples débats. Cette thèse s’intéresse à la 
construction du changement climatique en enjeu de sécurité dans les deux dernières 
décennies. Les gouvernements et les grandes instances internationales s’accordent pour 
considérer le changement climatique comme une menace à la sécurité et à la paix 
internationales. Cette recherche pose une question générale : comment cette vision 
sécuritaire a-t-elle été rendue possible ?  
Ce faisant, la thèse analyse la mise en récit de la « menace » environnementale en 
soulignant sa contingence bien plus que son évidence. En mettant l’accent sur le contexte 
de production des idées, leur circulation et le rôle des chercheurs - passeurs de sens -, nous 
apprenons que la « menace » environnementale émerge au carrefour des pratiques du 
champ scientifique, du champ politique et du champ des think tanks. L’ « enviro-sécurité », 
l’ensemble des idées relatives aux liens entre environnement et sécurité, est une 
conversation académico-politique articulée autour de luttes symboliques pour l’autorité, la 
légitimité et le pouvoir. C’est à travers la mobilisation des outils de la sociologie des 
connaissances et de la sociologie des RI, que nous faisons des intellectuels en pratique, de 
réels objets de connaissance. La recherche repose sur deux types de méthodes 
complémentaires, quantitatives (analyse bibliométrique) et qualitatives (entretiens semi-
directifs). Néanmoins, les entretiens semi-directifs menés avec des chercheurs issus du 
milieu académique ou du monde des think tanks constituent le cœur original de cette 
recherche.  
L’étude qui suit contribue à la réflexion théorique sur l’interaction entre savoir et pouvoir, 
aux analyses constructivistes critiques sur la représentation des dangers, et plus largement, 
à la littérature francophone sur la sécurisation de l’environnement.  
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Mots clés : changement climatique, sécurité, sociologie, sociologie des Relations 
Internationales.  
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Abstract 
 
Climate change is the subject of much debate. This thesis focuses on the construction of 
climate change as a security issue during the past two decades. Governments and major 
international organizations state that climate change is a threat to international peace and 
security. This research raises a general question: how has this security vision been made 
possible? 
In doing so, the thesis analyzes the construction of the environmental « threat », 
highlighting its contingency. Focusing on the context of the production of ideas, their 
movement and the role of researchers, it is argued that the environmental « threat » 
emerges at a crossroad between scientific practices, political practices and the practices of 
think tanks. « Enviro-security », the set of ideas linking environment to security matters, is 
an academic-political conversation built around symbolic struggles for authority, 
legitimacy and power. Through the use of the sociology of knowledge and the sociology of 
IR, this research holds that intellectuals in practice are real objects of knowledge. Two 
complementary methods are used in order to trace the history of « enviro-security » : 
quantitative (bibliometric analysis) and qualitative (semi-structured interviews). However, 
the semi-structured interviews with researchers from the academic world or from the world 
of think tanks lie at the heart of this research. 
Thanks to a perspective centered on the producers of knowledge, this study contributes to 
theoretical thinking on the interaction between knowledge and power, to critical 
constructivism on the representation of dangers and, more broadly, to the French literature 
on the securitization of the environment. 
Keywords : Climate change, security, International Relations, sociology of International 
Relations.   
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Introduction 
 
       « La sociologie des intellectuels est une 
contribution à la socio-analyse des intellectuels : elle a pour fonction de rendre difficile le rapport 
volontiers triomphant que les intellectuels et les dirigeants ont avec eux-mêmes ; de rappeler que 
nous sommes manipulés dans nos catégories de pensée, dans tout ce qui nous permet de penser et 
de parler le monde ». Pierre Bourdieu, Questions de sociologie, Paris, Les éditions de Minuit, 1981, 
p. 65. 
 
 
L’environnement et le changement climatique comme « menace » à la paix et à la 
sécurité internationales : une évidence ?  
 
Dans les gros titres, « conflits climatiques » et « terrorisme » se livrent bataille depuis 
plusieurs décennies. Reflets d’une époque turbulente ? Ces ordres du jour qui s’imposent 
comme autant de réalités observables- qui oserait nier en 2016 que le terrorisme ne tue pas 
ou que les changements climatiques n’ont pas de conséquences ? -  sont construits 
socialement. Au moment de rédiger cette introduction, la question climatique a perdu de sa 
prééminence sur la scène politique et médiatique, au profit de la « lutte contre le terrorisme 
djihadiste ». Signe que la représentation des dangers est contingente des évènements. C’est 
bien de cette représentation dont il s’agit lorsqu’on parle de « conflits climatiques », une 
manière de dessiner le présent et le futur des relations socio-politiques en liant 
changements climatiques et violence. Alors que circulent sur nos écrans les visages de 
ceux qui donnent une existence concrète à la « menace » terroriste, le changement 
climatique se lit à travers le récit d’un ennemi sans visage1, prophétisé par les films 
catastrophes2.  Plus encore, le spectre du nazisme hante les esprits ; « terrorisme » et 
« conflits climatiques » s’articulent autour de l’angoisse d’un passé destructeur. Pour 
                                                 
1 Gwyn Prins, Threat without Enemies. Facing Environmental Insecurity, Londres, Earthscan, 1993.  
2 Les années 2000 dans le cinéma grand public témoigne des angoisses liées au futur de la planète. Nous 
pensons ici au film Le Jour d’Après (2004) de Roland Emmerich, Une Vérité qui Dérange (2006) de Al 
Gore, 2012 (2009) de Roland Emmerich ou encore L’Impossible (2012) de Juan Antonio Bayona. Tous ces 
films mettent en scène une planète qui se révolte. Au printemps 2016 sort le film documentaire The Age of 
Consequences, une adaptation du rapport du même nom, publié en 2003 par deux think tanks, spécialisés 
dans les questions de sécurité et défense nationale.  
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certains, la propagande djihadiste rappelle celle des nazis (angoisse exacerbée par la 
vitesse de circulation démultipliée)3. Pour d’autres comme l’historien Timothy Snyder, la 
« panique écologique » induite par les changements climatiques conduirait à des tueries de 
masse pour la protection de l’espace vital, tel le Lebensraum de l’Allemagne nazie4. 
Autrement dit, les effets des changements climatiques seraient comparables à l’idéologie 
nazie de préservation d’un mode de vie qui nécessiterait une guerre totale d’extermination.  
 
« The anxieties of our own era could once again give rise to scapegoats and imagined 
enemies, while contemporary environmental stresses could encourage new variations on 
Hitler’s ideas, especially in countries anxious about feeding their growing populations or 
maintaining a rising standard of living »5. 
 
L’idée que la violence résulte des changements climatiques s’appuie sur des évènements 
passés comme le génocide rwandais en 1994 auquel on attribue des causes écologiques, le 
conflit au Darfour et plus récemment le conflit syrien. D’ailleurs, l’anthropologue Harald 
Welzer prédit que la violence du 21ème siècle sera génocidaire, en grande partie liée aux 
changements climatiques et à la rareté des ressources qui en découlent6. L’idée n’est pas 
isolée ; elle est partagée dans une moindre mesure par des scientifiques7, les médias, des 
décideurs politiques et des militaires.  
                                                 
3 Baudouin Eschapasse, « Ce que la propagande de Daech doit aux Nazis », Le Point (Paris), 30 Janvier 
2016.  
4 Timothy Snyder, Black Earth: The Holocaust as History and Warning, New York, Tim Duggan Books, 
2015.  
5 Timothy Snyder, « The Next Genocide », The New York Times (New York), 12 Septembre 2015.  
6 Harald Welzer, Les Guerres du Climat. Pourquoi on tue au 21ème siècle, Paris, Gallimard, 2009.  
7 L’ American Association for the Advancement 
of Science tenait, en juin 2016, un colloque sur le rôle de la diplomatie scientifique dans les crises 
internationales. Un panel a été consacré aux effets catalyseurs du changement climatique dans les zones 
conflictuelles. La situation en Syrie a servi de cas concret pour montrer que le changement climatique et les 
périodes de sécheresses connues en Syrie ont exacerbé des tensions civiles. Même si l’expression de « conflit 
climatique » est rejetée, le changement climatique est présenté comme « l’étincelle qui a mis le feu ». 
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En fait, des craintes relatives aux impacts des changements climatiques procède une sorte 
de « terreur climatique »8 dont l’histoire est le fruit d’un long processus. Si son origine est 
ancienne (fin des années 1960), sa popularité grandit à la fin des années 1980 et connaît 
une première apogée entre 2007 et 2011. Le Conseil de Sécurité de l’ONU déclare :  
« We must make no mistake. The facts are clear. Climate change is real, and it is 
accelerating in a dangerous manner. It not only exacerbates threats to international peace 
and security, it is (itself) a threat to international peace and security »9. 
 
Aujourd’hui, les discours politiques sur les effets du changement climatique ont une 
tonalité alarmante, comme le montre le fait de les considérer comme un défi sécuritaire 
international. En 2014, le Secrétaire d’Etat américain John Kerry dit « So we know this is 
happening, and we know it with virtually the same certainty that we understand that if we 
reach out and touch that hot stove, we’re going to get burned »10. Sur le plan scientifique, 
les controverses sont nombreuses sur la corrélation entre changement climatique et 
violence. Néanmoins, le « conflit climatique » est une représentation dominante soutenue 
par plusieurs travaux très médiatisés. L’intérêt (scientifique) porté à la relation entre 
environnement, climat et violence n’est pas nouveau. Les chercheurs étudient l'impact des 
facteurs environnementaux sur la paix et la sécurité internationales depuis des décennies11. 
Bien avant la fin de la Guerre froide, les chercheurs ont ouvert un débat sur l'opportunité 
d’intégrer l'environnement au sein des études de sécurité comme une nouvelle variable à 
                                                 
8 Sanjay Chaturvedi et Timothy Doyle, Climate Terror A Critical Geopolitics of Climate Change, Londres, 
Palgrave MacMillan, 2015.  
9 En Juillet 2011, la 6587ème réunion du CSNU est consacrée aux impacts du changement climatique et au 
maintien de la sécurité internationale. http://www.securitycouncilreport.org/monthly-
forecast/2011/07/lookup_c_glKWLeMTIsG_b_7535735.php (page consultée le 15 septembre 2012).  
10 John Kerry, Remarks on Climate Change, US Department of State, 16 Février 2014, Jakarta. 
http://www.state.gov/secretary/remarks/2014/02/221704.htm (page consultée le 25 septembre 2015). Depuis 
2014, l’administration Obama véhicule le même message par l’intermédiaire de ses portes-paroles. Le 
changement climatique est un multiplicateur de menaces, « that will aggravate stressors abroad such as 
poverty, environmental degradation, political instability, and social tensions – conditions that can enable 
terrorist activity and other forms of violence » (Quadriennal Defense Review, 2014). 
11 Thomas Homer-Dixon, « Environmental Scarcities and Violent Conflicts. Evidence from Cases », 
International Security, vol. 19, n°1 (1994), pp. 5-40; J. R. Lee, Climate Change and Armed Conflict. Hot and 
Cold Wars, New York, Routledge, 2009.  
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considérer12. Ce débat les a amenés à poser deux types de questions : le changement 
climatique est-il une nouvelle cause de guerre ? Comment affecte-t-il les questions de 
sécurité ?  
La situation syrienne cristallise les débats sur les « conflits climatiques », entre ceux qui 
identifient l’environnement dégradé comme une cause importante de la violence13, et ceux 
qui privilégient les facteurs socio-politiques14. Même si le changement climatique n’est pas 
considéré comme une cause unique dans le déclenchement du conflit, il constitue un 
facteur omniprésent15. Tout récemment, la presse quotidienne s’est fait l’écho d’une 
nouvelle étude qui montre que les désastres climatiques, conséquence du changement 
climatique, sont susceptibles d’induire des conflits violents dans des zones ethniquement 
divisées16. Ces recherches sont accompagnées d’une forte activité internationale comme en 
témoignent les rapports du Groupe Intergouvernemental d’Etudes sur le Climat (GIEC), 
dont le dernier rapport en 2014 consacre un chapitre sur les liens entre changement 
climatique et sécurité17. Au mois de juin 2015, le sommet du G7 réuni en Allemagne se 
concentre sur les menaces présentées par les zones de fragilités climatiques, en préparation 
de la Conférence de l’ONU sur le Climat prévue la même année à Paris. Alors que les 
candidats aux élections présidentielles aux Etats-Unis et en France s’affrontent sur l’ordre 
de priorité à accorder à la question climatique, le président Obama confirme dans un 
                                                 
12 Lester Brown, Redefining National Security, Washington, Worldwatch Institute Paper Series, 1977 ; 
Richard Ullman, « Redefining Security », International Security, vol.8, n° 1 (1983), pp. 129-153.  
13 Peter H. Gleick, « Water, Drought, Climate Change, and Conflict in Syria », Weather, Climate, and 
Society, n° 3 (2014), pp. 331-340.   
14 Francesca De Châtel, « The Role of Drought and Climate Change in the Syrian Uprising : Untangling the 
Triggers of the Revolution », Middle Eastern Studies, vol. 50, n° 4 (2014), pp. 521-535.  
15 Colin P. Kelley, Shahrzad Mohtadi, Mark A. Cane, Richard Seager, et Yochanan Kushnir, « Climate 
change in the Fertile Crescent and implications of the recent Syrian drought », PNAS, vol. 112, n° 11 (2015), 
pp. 3241-3246.  
16 Carl-Friedrich Schleussner, Jonathan F. Donges, Reik V. Donner et Hans Joachim Schellnhuber, « Armed-
conflict risks enhanced by climate-related disasters in ethnically fractionalized countries », PNAS, 2016, 
doi:10.1073/pnas.1601611113.  
17 IPCC, Climate Change 2014 : Synthesis Report. Contribution of Working Groups I, II and III to the Fifth 
Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change, Geneva, Switzerland, IPCC, 2014.  
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mémorandum que le changement climatique et ses impacts doivent orienter la doctrine et 
la planification de la sécurité nationale18. 
Ces préludes orientent deux axes de recherche. D’abord, cette thèse origine du doute quant 
à l’apparente évidence des discussions relatives à l’ « enviro-sécurité ». L’ « enviro-
sécurité » constitue l’ensemble de la production de sens sur les relations entre 
environnement/changement climatique et violence/conflits.  L’ « enviro-sécurité » c’est 
aussi le croisement de préoccupations à la fois environnementales et sécuritaires qui se 
dessinent dans le paysage de la Guerre froide et qui se confirment à la fin de la période 
bipolaire. Les labels relatifs aux « conflits climatiques », « guerres climatiques » 
proviennent des recherches sur l’ « enviro-sécurité ». Ensuite, notre thèse focalise sur la 
manière dont le savoir contribue, en relation avec d’autres pratiques, à générer certaines 
représentations du monde en en excluant d’autres. La production du savoir et la circulation 
des idées sont au cœur de cette thèse. En fait, l’ « enviro-sécurité » est le cas prétexte qui 
permet de dévoiler les pratiques qui concourent à ces idées qu’elles soient scientifiques ou 
non. Dans le sens commun, les discours scientifiques sont associés à une meilleure 
compréhension du monde social. Pourtant, la science n’est pas seulement un ensemble 
d’instruments techniques au service de la connaissance ; c’est aussi une activité sociale et 
culturelle qui a des implications. En tant que telles, les pratiques scientifiques participent à 
la fabrication du monde social. L’originalité de cette thèse tient à ce qu’elle prend pour 
objet la recherche elle-même en s’appuyant sur un sujet omniprésent et controversé (les 
impacts des changements climatiques).  
Notre recherche pose une question générale sur laquelle il faudra revenir : qu’est-ce qui 
rend possible l’ « enviro-sécurité » ?19 Quatre enjeux découlent de cette question. 
                                                 
18 The White House, Office of the Press Secretary, Presidential Memorandum. Climate Change and National 
Security, 21 septembre 2016. https://www.whitehouse.gov/the-press-office/2016/09/21/presidential-
memorandum-climate-change-and-national-security (page consultée le 25 septembre 2016).  
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Premièrement, notre recherche est une incursion au cœur du processus de production du 
savoir, en prenant pour acquis qu’il n’est pas détachable du monde social duquel il émerge. 
Deuxièmement, cela implique de comprendre et dévoiler les conditions qui influencent et 
transforment le savoir. Un troisième enjeu réside dans la mise au jour des mécanismes qui 
assurent la circulation des connaissances et des idées. Enfin, si le premier enjeu touche à la 
manière dont sont construits les objets de recherche, le dernier enjeu s’intéresse aux 
chercheurs comme individus sociaux en relation avec leurs pairs. Notre thèse s’inscrit dans 
la sociologie des RI, emprunte des acquis de la sociologie de la science et s’inspire des 
courants critiques de la discipline des RI.  
 
Revue de littérature 
 
L’ « enviro-sécurité », ou la construction du lien entre environnement et sécurité, ne fait 
pas l’objet d’études particulières à ce jour. Il existe néanmoins une littérature critique 
existante sur la transformation de l’environnement en enjeu de sécurité et surtout à l’égard 
des thèses sur les « conflits climatiques » ou « guerres du climat ». Cette littérature faisant 
l’objet de développements au cœur de la thèse20, nous ne mentionnons ici que quelques 
exemples qui ont été à l’origine de notre recherche. Les critiques relatives à l’articulation 
entre environnement et sécurité, qui a donné lieu au concept de sécurité environnementale 
sont nombreuses. Elles portent essentiellement sur le caractère flou du concept : que 
cherche-t-on précisément à sécuriser ?  « The concept of environmental conflict is 
fundamentally flawed, as it relies on preconceived causalities, intermingles eco-centric 
                                                                                                                                                    
19 Précisons ce que cette thèse n’est pas. Nous ne procédons pas à une analyse critique de l’ « enviro-
sécurité » ni n’examinons les liens entre environnement et sécurité. Si nous présenterons les implications de 
« pratiquer » la science, nous n’abordons pas directement les impacts de la « menace » environnementale 
comme représentation.  
20 En fait, nous considérons que les auteurs de la littérature critique participent de la même manière à la 
construction du champ de l’ « enviro-sécurité ». Ils sont acteurs de cette recherche dans sa dimension 
critique. L’enjeu est qu’il constitue une source et un point de départ à notre réflexion en même temps qu’ils 
deviennent les objets de notre recherche.  
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with anthropocentric philosophies, and neglects the motivations and subjective perceptions 
of local actors »21. Fondamentalement, ce qui est reproché à la thèse du « conflit 
environnemental » c’est de considérer la dégradation environnementale comme une cause 
de guerre22. Souvent il s’agit d’une critique de la portée normative des concepts comme 
celui de « conflit climatique », et son manque de clarté conceptuelle et méthodologique.  
 
« There is a considerable lack of systematic research on the effects or resource or 
environmental factors on armed conflict. In the absence of solid evidence, the field has 
been left wide open to speculation and conjecture (…) thus even serious academics are 
driven to support their respective positions in the US debate by referring to the sparsity of 
population that anyone can observe out of an airplane window or the obvious 
overpopulation which is evident when one drives in a major city at rush hour »23 
 
Une des rares contributions dont l’objectif est de déconstruire le concept de « conflit 
environnemental » est celle de Betsy Hartmann dont la thèse, très critique, n’a jamais été 
publiée24. Au-delà d’une simple revue de la littérature sur l’ « enviro-sécurité », les 
recherches de Hartmann examinent l’origine et les impacts des idées sur le « conflit 
environnemental »25.  En s’insérant dans les études sur le développement, elle met 
cependant l’accent sur les conséquences d’une vision de néo-malthusienne, sur la politique 
étrangère des Etats-Unis et les représentations véhiculées par cette dernière sur les pays en 
développement. Dans un article ultérieur, Hartmann analyse comment les idées sur le 
« conflit environnemental », la philanthropie privée et le rôle politique des membres de 
l’administration Clinton ont influencé le Consensus du Caire en 1994, lors de la 
                                                 
21 Tobias Hagmann, « Confronting the Concept of Environmentally Induced Conflict », Peace, Conflict and 
Development,  n° 6 (2005), pp. 1-22. 
22 Ibid.  
23 Nils Petter Gleditsch, « Armed Conflict and the Environment: A Critique of the Literature », Journal of 
Peace Research, vol. 35, n°3 (1998), pp. 381-400.  
24 La raison pour laquelle la thèse n’a pas été publiée tient essentiellement aux relations conflictuelles entre 
pairs. Nous aborderons justement les enjeux qui entourent le processus de production des connaissances. 
Nous pouvons dire ici que la thèse de Hartmann avait pour objectif explicite de s’opposer aux travaux de 
Homer-Dixon que nous identifierons comme un acteur central des recherches sur l’ « enviro-sécurité ».  
25 Betsy Hartmann, Strategic Scarcity : The Origins and Impacts of Environmental Conflict Ideas. Thèse de 
Doctorat. London School of Economics and Political Science. 2002. 
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Conférence internationale de l’ONU sur la Population et le Développement : « The close 
linkages between private foundations, academic population centres, policy makers and the 
popular press helped reinforce and spread neo-Malthusian ideas throughout the body 
politic until ultimately population control became an important tool of US foreign 
policy »26. Hormis la critique normative de cette contribution, elle offre un premier regard 
sur les mécanismes de croisements des agendas qui participent à la construction de 
l’ « enviro-sécurité ».  
 
La littérature critique à l’égard des thèses sur les « conflits climatiques » est réitérée à 
mesure que ces dernières se modernisent27. En 2014, Geopolitics consacre un numéro 
spécial à la question en proposant plusieurs regards (critiques). Dans l’introduction au 
numéro, Selby et Hoffman soutiennent que les discours sur la sécurité climatique (qui 
remplacent ceux sur la sécurité environnementale) montrent : 
 
« how entrenched certain assumptions and narratives about climate security are, right 
across Western governments, militaries and civil society – as well as, if to a lesser degree, 
in academia. Most of this discourse is resolutely Malthusian, in both substance and tone 
(…) Its overwhelmingly environmentally determinist world-view ascribes causal primacy 
to environmental resources – and especially to presumed resource scarcities – in generating 
societal stress, breakdown and conflict »28. 
 
Par ailleurs, ils insistent sur la nécessité d’analyser les rôles des scientifiques qu’ils 
reconnaissent déterminants. Selby et Hoffmann évoquent particulièrement le rôle de 
Thomas Homer-Dixon dans les années formatives de l’ « enviro-sécurité » 29 sans pour 
                                                 
26 Betsy Hartmann, « Liberal Ends, Illiberal Means: National Security, 'Environmental Conflict' and the 
Making of the Cairo Consensus », Indian Journal of Gender Studies vol. 13, n° 2 (2006), pp. 195-227.  
27 Simon Dalby, Security and Environmental Change, Cambridge, Polity, 2009 ; Betsy Hartmann, 
« Rethinking Climate Refugees and Climate Conflict : Rhetoric, Reality, and the Politics of Policy 
Discourse », Journal of International Development, vol. 22, n° 2 (2010), pp. 233–246.  
28 Jan Selby et Clemens Hoffmann, « Rethinking Climate Change, Conflict and Security », Geopolitics, vol. 
19, n° 4 (2014), p. 748.  
29 Ibid.  
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autant que l’on retrouve une analyse systématique des processus de production des 
connaissances.  Au cœur du numéro spécial, Selby développe sa critique en proposant une 
analyse des contributions positivistes et quantitatives sur les « conflits climatiques »30. 
Hartmann, quant à elle, actualise sa critique des scénarios néo-malthusiens en soutenant 
que l’Europe et les Etats-Unis motivés par leurs intérêts en Afrique, projettent l’image d’un 
continent au bord du désastre et de la catastrophe. « Their reasoning is largely based on 
Malthusian crisis narratives about population pressure on the environment causing 
migration and violent conflict. Augmenting these narratives is an implicit understanding of 
poor Africans, like Malthus’s savages and barbarians, as being more naturally prone to 
violence »31. Ce qui ressort de cette littérature c’est la récurrence de l’idée de circulation et 
d’interaction entre la production de concepts scientifiques (« conflits climatiques »), les 
activités de la constellation des organisations internationales32, organisations non 
gouvernementales, think tanks et le politique. Cette littérature oublie cependant de 
concrétiser une analyse sociologique empirique des pratiques scientifiques à l’œuvre dans 
la construction générale de la « menace » environnementale, qui soit aussi portée sur la 
nature interactive de la production des connaissances. Cette nécessité est nous semble-t-il 
bien rappelée par la désormais célèbre phrase de Steve Smith, commentée lors d’un 
Congrès de l’International Studies Association : « International Relations has been one 
voice singing into existence the world that made September 11 possible »33. La simple 
                                                 
30 Jan Selby, « Positivist Climate Conflict Research: A Critique », Geopolitics, vol. 19, n° 4 (2014), pp. 829-
856.  
31 Betsy Hartmann, Converging on Disaster: Climate Security and the Malthusian Anticipatory Regime for 
Africa, Geopolitics, vol. 19, n° 4 (2014), p. 759. Voir aussi dans le même numéro : Harry Verhoeven, 
« Gardens of Eden or Hearts of Darkness ? The Genealogy of Discourses on Environmental Insecurity and 
Climate Wars in Africa », Geopolitics, vol.19, n° 4 (2014), pp. 784-805.  
32 Une très récente thèse a été soutenue sur le rôle des Nations-Unies dans le processus de sécurisation de 
l’environnement. Alice Maertens, Quand le Bleu passe au vert. La sécurisation de l’environnement à l’ONU, 
Thèse de Doctorat. Institut d’Etudes Politiques de Paris et Département de Science Politique, Université de 
Genève. 2015. 
33 Steve Smith, « Singing our world into existence : International Relations theory and September 11 ». 
Allocution présidentielle à la Convention annuelle de l'International Studies Association (ISA) en 2003.  
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évocation d’une imbrication des pratiques qui participent à la mise en récit de la 
« menace » environnementale n’est pas suffisante. Encore faut-il pouvoir montrer 
empiriquement comment elle s’opère, c’est-à-dire, comment la production scientifique (par 
ses acteurs) est une voix rendant possible la représentation sécuritaire de l’environnement.    
 
Notre thèse s’inspire d’abord de l’inaboutissement de cette littérature, dont découle notre 
concentration sur l’ « enviro-sécurité ». C’est d’ailleurs au sein du constructivisme critique 
– études critiques de la sécurité – que notre thèse s’inscrit d’abord très généralement. On y 
trouve en premier lieu, une définition préalable du projet réflexif, qui selon Macleod, 
constitue le cœur du projet des constructivistes critiques : « la réflexivité signifie avant tout 
que le chercheur doit être conscient à la fois des prémisses de sa propre pensée, voire de 
ses préjugés, et des valeurs et des normes qui sous-tendent toute théorie »34. Ce qui préside 
fondamentalement à la formulation de notre objet c’est le postulat que, ce que l’on 
comprend comme réalité est socialement construit : « all social insecurities are culturally 
produced »35. Autrement dit, l’idée que l’environnement constitue une « menace » est une 
réalité socialement construite. Plusieurs auteurs en RI qui se réunissent autour de ce 
principe général ont pour objectif de dénaturaliser certaines constructions 
dominantes en  problématisant les conditions de ce qu’ils affirment36. « L’immigré », le 
« terroriste islamiste », le « réfugié » ou le « malade du SIDA » sont des catégories 
construites qui représentent des insécurités. L’immigré ou le malade sont transformés, par 
des pratiques à la fois discursives et matérielles, en enjeux de sécurité37. Les individus 
                                                 
34 Alex Macleod, « Les études de sécurité : du constructivisme dominant au constructivisme critique », 
Cultures & Conflits [En ligne], 54 (2004), http://conflits.revues.org/1526 (page consultée le 10 décembre 
2015).  
35 Jutta Weldes, Mark Laffey, Hugh Gusterson, Robert Duvall, Cultures of Insecurity: States, Communities, 
and the Production of Danger, Minneapolis, University of Minnesota Press, 1999, p.1. 
36 Ibid., p. 13 
37 Jef Huysmans, The Politics of Insecurity : Fear, Migration and Asylum in the EU, London, Routledge, 
2006; Anne-Marie D’Aoust, « Un dilemme de sexualité/sécurité : la logique identitaire américaine face à la 
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auxquels renvoient ces catégories sont réifiés en tant que danger à la survie des nations38 ; 
elles les mettent en dehors des processus de fonctionnement « normaux » des sociétés. 
C’est un processus de sécurisation : la sécurité est ce que l’on dit et ce que l’on fait39. De la 
même manière, la figure du « terroriste islamiste » est une construction ethnocentrique, a-
historique et décontextualisée40 : « The post-9/11 ‘Islamic terrorism’ discourse frequently 
draws upon and is embedded within a wider set of political-cultural narratives surrounding 
the war on terrorism »41. La sécurisation des individus de manière plus large à travers le 
concept de sécurité humaine participe de l’élargissement du concept de sécurité dans la 
période post-bipolaire dont fera partie l’environnement. Les constructivistes critiques 
rejettent l’évidence de telles catégories parce que déterminer ce qui constitue une question 
de sécurité, et qui doit constituer l’objet de sécurité, est avant tout un acte politique42. La 
sécurité humaine ou la sécurité environnementale révèlent des controverses académiques 
relatives au concept même de sécurité, et un goût pour les néologismes43.  Notre recherche 
s’inspire donc d’abord de cette littérature et particulièrement de l’insatisfaction exprimée 
par les constructivistes critiques à l’égard de la théorie de la sécurisation. En argumentant 
que la sécurisation n’est pas seulement discursive mais est aussi de « l’ordre des pratiques 
non discursives, des technologies à l’œuvre, des effets de pouvoir, des luttes et plus 
particulièrement des compétitions institutionnelles au sein du champ de la sécurité », ils 
                                                                                                                                                    
menace épidémique en Afrique »,Cultures & Conflits [En ligne], 54 (2004), http://conflits.revues.org/1543 
(page consultée le 10 décembre 2015).  
38 Jef Huysmans, « The European Union and the Securitization of Migration » Journal of Common Market 
Studies, vol. 38, n°5 (2000), pp. 751-77.  
39 La sécurité est entendue comme un acte de langage (speech act) au sens de l’Ecole de Copenhague et de 
ses travaux sur la sécurisation. Selon cette école, c’est un processus essentiellement linguistique qui vise à 
nommer un objet référent de la sécurité et à identifier les menaces contre celui-ci. Voir à ce sujet Ole 
Waever, « Securitization and Desecuritization », pp. 46-87, dans Ronnie Lipschutz, On Security, New York, 
Columbia Press University, 1995.  
40 Richard Jackson, « Constructing Enemies: ‘Islamic Terrorism’ in Political and Academic Discourse », 
Government and Opposition, vol. 42, n°3 (2007), pp. 394–426. 
41 Ibid., p. 395.  
42 Matt McDonald, « Human Security and The Construction of Security », Global Society vol. 16, n°3 (2002), 
pp. 277-295. 
43 Roland Paris, « Human Security Paradigm Shift or Hot Air? », International Security, vol. 26, n° 2 (2001), 
pp. 87–102. 
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proposent des analyses plus sociologiques44. Cependant, l’accent est souvent mis sur un 
type particulier d’agents « sécurisants ». On parle soit d’experts en sécurité issus d’agences 
spécialisées ou de technocrates dans l’exercice ordinaire de leurs fonctions45. Didier Bigo 
les appelle les « professionnels de la sécurité » ou les « professionnels » de la gestion des 
inquiétudes. Ce sont les services de renseignements ou les policiers46. La sécurité est alors 
considérée comme une technique de gouvernement47. Le rôle de l’autorité politique dans la 
construction d’enjeux sécuritaires est, selon Rita Floyd, primordial. Surtout en ce qui 
concerne les questions de sécurité nationale, elle soutient que le pouvoir de sécuriser est 
aux mains de l’autorité politique seulement48.  De son côté, Weldes s’est intéressée aux 
state officials et à la Crise des missiles de Cuba. Elle reconnaît que « l’appareil 
intellectuel » de l’État puisse jouer un rôle dans la constitution de l’imaginaire 
sécuritaire49. « L’appareil » inclut les think tanks, les organisations privées de lobby, les 
centres de recherches privés ainsi que les universités publiques ou privées. Weldes 
considère aussi que les chercheurs, professeurs et autres auteurs sont les idéologues non 
officiels de l’État. Weldes soutient que la Crise de Cuba est une construction sociale à 
laquelle participe « l’appareil intellectuel ». Cependant, ses travaux ne portent pas sur le 
processus de production des connaissances à proprement parler.  
 
                                                 
44 Didier Bigo, « Sécurité et immigration : vers une gouvernementalité par l’inquiétude ? », Cultures & 
Conflits, n° 31-32 (1998), p. 27. Jutta Weldes, Constructing National Interests : The United States and the 
Cuban Missile Crisis, Minneapolis, University of Minnesota Press, 1999. 
45 Cette branche de la théorie de la sécurisation dépasse la théorie initiale de l’Ecole de Copenhague dont le 
cœur réside dans la notion de « mesures exceptionnelles ».  
46 Didier Bigo, « La mondialisation de l’(in)sécurité ? Réflexions sur le champ des professionnels de la 
gestion des inquiétudes et analytique de la transnationalisation des processus d’(in)sécurisation » Cultures & 
Conflits, n° 58 (2005), pp. 53-101. 
47 Jef Huysmans, The Politics of Insecurity: Fear, Migration and Asylum in the EU, op.cit.  
48 Rita Floyd, Security and the Environment: Securitisation theory and US environmental security Policy, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2010. 
49 Un imaginaire sécuritaire est une structure de significations bien établies et des relations sociales à partir 
desquelles les représentations du monde sont créées.  
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Ainsi, si le constructivisme critique offre un fondement intéressant, seules les approches 
qui abordent directement la relation entre théorie et pratique dans une perspective réflexive 
paraissent proposer un cadre pour étudier le rôle des chercheurs. Le point central de cette 
littérature encore jeune est de considérer la science et le politique comme des pratiques 
sociales. Le regard (sociologique) se porte à la fois sur la nature discursive du savoir mais 
aussi sur ses implications pratiques. « The discourses, representations and practical 
activities of social scientists form part of the social world and as such take part in the 
struggle to define reality »50.  
En conséquence, la théorie et la pratique sont liées dans une relation de co-constitution de 
la réalité. C’est le sens de phrase de Steve Smith citée plus haut. A ce jour, les travaux de 
Trine Villumsen Berling sont les plus poussés sur le plan empirique. Pour comprendre les 
enjeux symboliques liés à l’évolution du champ de la sécurité européenne, elle porte une 
attention particulière au moment où le « chercheur entre en jeu »51. Cette contribution 
s’insère dans la sociologie des RI encouragée notamment par les chercheurs du 
département de science politique de l’Université de Copenhague (et par l’intermédiaire de 
son Center for Advanced Security Theory). En 1998, Ole Waever déclarait que « the 
relationship between IR and sociology of science is virtually nonexistent »52. L’incitation 
de Waever à utiliser les outils de la sociologie des sciences montre que les RI sont devenus 
un objet de recherche en soi (c’est d’ailleurs cet article de 1998 qui ouvre la voie). La 
sociologie des RI se développe d’abord autour de son historiographie et à partir des 
questions suivantes : comment la discipline s’est-elle constituée ? A partir de quelles 
                                                 
50 Christian Bueger et Trine Villumsen, « Beyond the gap: relevance, fields of practice and the securitizing 
consequences of (democratic peace) research », Journal of International Relations and Development, vol. 10, 
n° 4 (2007), pp. 417–448. 
51 Trine Berling, The International Political Sociology of Security, Londres, Routledge, 2015.  
52 Ole Waever, « The Sociology of a Not So International Discipline : American and European Developments 
in International Relations », International Organization, vol.52 (1998), pp. 687-727.  
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conditions ? Quel discours tient-elle sur elle-même ?53  Grenier classe cette recherche dans 
la seconde vague de ce qu’il nomme les « études réflexives sur les RI »54.  
La première vague réflexive en RI est celle que nous avons évoquée plus haut notamment 
avec les travaux de Jutta Weldes ; une approche réflexive au début des années 1990 défie 
les courants dominants des RI et invite à prendre conscience des liens entre les 
représentations sociales et la production du savoir. La deuxième vague « extends 
researchers’ awareness of the social positions, premises, and politico-normative impacts 
underlying one’s own and others’ scholarship »55. Dans ce cas, adopter une posture 
réflexive n’est plus seulement avoir conscience de ses préjugés en tant que producteur de 
savoir.  C’est une tâche qui permet de mettre en lumière les conditions dans lesquelles le 
savoir est produit par les chercheurs de RI 56; « a functional use not totally disconnected 
from those who are in power and their preoccupations »57. Autrement dit, si une attitude 
réflexive impose une certaine conscience de soi dans sa pratique, elle demande aussi que 
cette connaissance prenne en compte le contexte plus large dans lequel le chercheur est 
engagé58 ; les outils pour connaître le monde sont retournés sur la situation du scientifique 
lui-même. Les auteurs prennent alors en compte les facteurs sociaux et institutionnels qui 
affectent la configuration du savoir dans la discipline des RI59. Les emprunts à la 
                                                 
53 Voir notamment Brian C. Schmidt, « The historiography of academic international relations », Review of 
International Studies vol. 20, n°4 (1994), pp. 349-367 ; Brian C. Schmidt, The Political Discourse of 
Anarchy: A disciplinary history of international relations, Albany, State University of New York Press, 
1998.    
54 Félix Grenier, « Explaining the Development of International Relations : The Geo-Epistemic, 
Historiographical, Sociological Perspectives in Reflexive Studies on IR », European Review of International 
Studies, vol.2, n° 1 (2015), pp. 72-89. 
55 Ibid., p. 76.  
56 Anne-Marie D’Aoust, « Introduction to the sociology/ies of international relations », Journal of 
International Relations and Development, vol.15, n° 1 (2012), pp. 90-97.   
57 Ibid., p. 91.  
58 Patrick T. Jackson, The Conduct of Inquiry in International Relations : Philosophy of Science and its 
Implications for the Study of World Politics, Londres, Routledge, 2011, p. 157. 
59 Arlene B. Tickner (dir.) et Ole Waever (dir.), International Relations Scholarship Around the World, 
Londres, Routledge, 2009.  
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sociologie critique et pragmatique se remarquent particulièrement dans les contributions 
qui s’intéressent davantage aux pratiques.  
Au niveau macro, le projet Teaching, Research, and International Policy (TRIP) conduit 
sous l’égide de l’Institute for the Theory and Practice of International Relations du 
Collège William & Mary est novateur.  Ce projet est une vaste enquête qualitative chiffrée 
basée sur des questionnaires, des relations entre les RI et la pratique politique, pour 
comprendre l’influence d’une pratique sur l’autre60. Il s’agit aussi pour ce projet de 
dégager des tendances sur la manière d’utiliser les outils des RI (paradigmes, théories et 
méthodes) relativement à la manière d’enseigner. Enfin, le projet a pour but de fournir un 
tableau général de ce que signifie « faire des RI » afin d’orienter les chercheurs vers une 
pratique plus efficiente (utile pour les décideurs) en identifiant ce qui « compte » pour le 
politique61. Ce projet analyse aussi comment les chercheurs contribuent à formuler les 
enjeux de politique étrangère en endossant des rôles de conseil62. Dans ce processus, ils ne 
sont plus seulement des chercheurs mais des élites, des leaders et des faiseurs d’opinion, 
des experts de politique étrangère63. Le projet axe essentiellement ses réflexions autour de 
la politique étrangère et souligne de ce fait, le mouvement de ces élites entre université et 
think tanks.  
 A un niveau plus microscopique, les études réflexives sur les RI proposent en quelque 
sorte une ethnographie des pratiques scientifiques, l’objectif étant de capturer « the most 
mundane practices of organised academe — publication, job application, reviewing 
                                                 
60 Brian Rathbun, « Politics and Paradigm Preferences: The Implicit Ideology of International Relations 
Scholars », International Studies Quarterly, n° 56 (2012), pp. 607–622.  
61 Daniel Byman et Matthew Kroenig, « Reaching Beyond the Ivory Tower : A How To Manual », Security 
Studies, vol. 25, n° 2 (2016), pp. 289-319.  
62 James D. Long, Daniel Maliniak, Susan M. Peterson, et Michael J. Tierney, « Knowledge Without Power : 
International Relations Scholars and the US War in Iraq », International Politics, vol. 52, n° 1 (2015), pp. 20-
44.  
63 Ibid.  
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process, tenure, job interview and presentation and so on »64. Il y a donc plusieurs niveaux 
d’analyses possibles bien que l’accent soit porté sur l’univers social des chercheurs et sur 
leurs pratiques les plus triviales65. Ole Waever évoque les défis d’une sociologie des études 
de sécurité ainsi :  
« Political forces frame, condition and impact the scholarly production, and this production 
in turn is involved in the political struggles over security – and other societal – issues. 
However, it is not sufficiently political to have broad-brushed pictures of interests, agendas 
and presumptions, because we need to understand how decisions are made at that very 
point where academic work is produced. Here, two simultaneous sets of demands intersect: 
scholarly peer recognition and political relevance. The politics of security studies is 
condensed at moments of decision in relation to publications (and oral presentations): about 
what to write, say and accept for publication, whom to hire and fund, and whom to listen to 
and cite, decisions made by scholars, policymakers, foundations, journalists and many 
others »66. 
 
En utilisant une approche basée sur la théorie bourdieusienne de la pratique, Bueger et 
Villumsen ont montré en quoi théorie et pratique « hang together » dans le processus de 
constitution de la réalité. A travers le cas de la théorie de la paix démocratique, ils 
procèdent à une analyse de discours croisée des chercheurs dans le champ des Etudes sur la 
Paix, de l’OTAN et de l’administration Clinton. Ils montrent comment ces trois pratiques 
se sont rencontrées pour fabriquer le fait scientifique de la paix démocratique67. En partant 
du concept d’« Etats faillis », Bueger et Bethke analysent la construction d’un objet de 
recherche en RI, son institutionnalisation et sa diffusion68. Ils utilisent notamment la 
bibliométrie dans le cadre de la théorie de l’acteur-réseau de Latour. Ces contributions 
étudient en fait les mouvements d’interactions entre les acteurs académiques et non 
académiques. « It is important to study the interaction between science and politics, to 
                                                 
64 Oliver Kessler et Xavier Guillaume, « Everyday practices of international relations : people in 
organizations », Journal of International Relations and Development, vol.15, n° 1 (2012), p. 117.    
65 Christian Büger et Frank Gadinger, « Reassembling and Dissecting: International Relations Practice from a 
Science Studies Perspective », International Studies Perspective, vol. 8, n° 1 (2007), pp. 90-110.  
66 Ole Waever, « Towards a Political Sociology of Security Studies », Security Dialogue, vol.41, n°6 (2010), 
pp. 649-650.  
67 Christian Bueger et Trine Villumsen, « Beyond the gap: relevance, fields of practice and the securitizing 
consequences of (democratic peace) research », op.cit.  
68 Christian Bueger et Felix Bethke, « Actor-networking the “failed state” — an enquiry into the life of 
concepts », Journal of International Relations and Development, vol.17, n°1 (2014), pp. 30-60.  
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make sense of the contemporary political vocabulary as much as to understand the 
structure and transformation of disciplinary knowledge production »69.  
Nous dégageons trois conclusions de cette littérature. Premièrement, il y a longtemps que 
les RI nourrissent un projet réflexif. Selon Jackson, E. H. Carr, que l’histoire 
conventionnelle présente comme un pionnier des RI est aussi celui qui prévenait qu’une 
science de la politique internationale implique nécessairement de reconnaître les tensions 
et conflits inévitables du processus de théorisation70. L’article de Stanley Hoffman paru en 
1977 est un des premiers qui met en lumière le caractère ethno-centré des RI, dont la 
constitution est avant tout un phénomène américain71. Selon Grenier, cet article fait partie 
de la « préhistoire » des études réflexives qui s’étend jusqu’à la fin des années 1980. 
Deuxièmement, la maturation de cette littérature depuis le milieu des années 1990 appelle 
à davantage de travail empirique sur les pratiques académiques. On croise encore souvent, 
pour décrire cette littérature, des adjectifs qui soulignent sa jeunesse. Ceci invite à 
développer davantage l’investigation des conditions sociales du savoir. Qu’est-ce qui le 
rend possible ? Troisièmement, envisager les conditions intriquées du savoir nous permet 
de prendre garde à ne pas faire d’affirmations générales sur le caractère instrumental du 
savoir (au service des décideurs) ou au contraire sur sa nécessaire neutralité. Notre thèse 
s’inscrit dans cette littérature en ce qu’elle rompt avec la tentation de choisir l’un ou l’autre 
de ces extrêmes. Elle s’écarte, de la même manière, d’une conception de la relation 
théorie/pratique basée sur l’image du « fossé »72.  
                                                 
69 Ibid., p. 52. 
70 Patrick T. Jackson, The Conduct of Inquiry in International Relations : Philosophy of Science and its 
Implications for the Study of World Politics, op.cit., p. 187.  
71 Stanley Hoffmann, « An American Social Science : International Relations », Daedalus, vol.106, n° 3 
(1977), pp. 41-60.  
72 Pour consulter la littérature sur le « fossé » entre théorie et pratique : Bruce W. Jentleson, Ely Ratner, 
« Bridging the Beltway-Ivory Tower Gap », International Studies Review, vol. 13, n°1 (2011), pp. 6-11. Voir 
aussi : Miroslav Nincicm et Joseph Lepgold, Being Useful, Theory Relevance and International Relations 
Theory, Ann Arbor, The University of Michigan Press, 2000. Pour la littérature qui s’affranchit de la question 
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Question de recherche et contributions 
 
La question globale qui préside cette thèse concerne la production du savoir. Quel est son 
processus ? En partant du principe qu’elle ne peut s’opérer dans un espace immun au 
fonctionnement des autres espaces sociaux, la question est aussi : comment cette 
production co-existe-t-elle avec l’ensemble des pratiques sociales ? Relativement à notre 
objet, nous nous demandons comment la production de sens sur l’ « enviro-sécurité », que 
nous concevons aussi comme la construction de la « menace » environnementale, a-t-elle 
été permise ? Selon quelles conditions ? Nous déclinons cette problématique en questions 
empiriques subsidiaires. D’abord, si nous évoquons la recherche sur l’ « enviro-sécurité », 
l’enjeu est de montrer qu’elle existe et doit être circonscrite. Nous répondrons donc aux 
questions suivantes. Quel est ce domaine de recherche ? Comment est-il organisé ? Qui le 
constitue ? Ensuite, comment l’ « enviro-sécurité » se met-elle à exister ? Autrement dit, 
quelle est l’histoire de la construction de l’environnement comme enjeu sécuritaire ? Cette 
histoire fait sens de l’imbrication des pratiques qui concourent à la fabrication de la 
« menace », qu’elles soient scientifiques ou non. Enfin, comment dans ce processus de 
production de sens, les idées parviennent-elles à entériner une certaine représentation, i.e., 
une vision sécuritaire de l’environnement et du changement climatique ?  
Cette thèse soutient que c’est à la lumière des luttes de pouvoir symboliques que l’on peut 
décrypter les processus moteurs de l’ « enviro-sécurité ». Les quatre chapitres empiriques 
défont la « toile » de l’ « enviro-sécurité » pour montrer qu’elle ne tient pas à l’apparition 
soudaine d’une nouvelle réalité dangereuse. En fait, la « menace » environnementale est le 
                                                                                                                                                    
de savoir s’il existe un « fossé » entre théorie et pratique, voir : Trine Villumsen Berling, « Tacit Expertise : 
How the NATO Defense College nurtures an international hub of security knowledge through education », 
Document de travail. NATO Defense College, Research Division. Eisenhower Paper Series, 2016. 
https://www.researchgate.net/publication/289965138_Tacit_Expertise_How_the_NATO_Defense_College_n
urtures_an_international_hub_of_security_knowledge_through_education (page consultée le 15 janvier 
2016) ; Félix Grenier, « From ‘Beyond the Gap’ to the Performance of the Theory-Policy Boundary: How 
Authority Claims are Secured in Policy-Making Contexts ». Communication. 56ème Congrès de 
l’International Studies Association, New Orleans, 18-21 Février 2015. 
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résultat d’une concaténation de pratiques. Issues du champ scientifique, elles révèlent 
d’abord des conditions de rivalités et de compétition. La recherche sur l’ « enviro-
sécurité » est très hétérogène. Son histoire est celle d’une conversation entre un contexte 
institutionnel et politique au sein duquel une génération montante de chercheurs (en RI 
d’abord) va se saisir de la question environnementale. La multiplicité des rôles que 
tiennent les acteurs brouille les frontières entre pratique scientifique et non-scientifique, ce 
qui corrobore l’idée que le savoir est dans une relation de co-constitution de la réalité. La 
popularité et la pérennité de l’ « enviro-sécurité » tient davantage à l’action 
des  entremetteurs  de sens qu’à la multiplication des cas de « conflits climatiques ». 
L’ « enviro-sécurité » n’est pas un objet scientifique neutre. In fine, cette thèse montre 
qu’il n’y a pas de savoir désincarné. Même si l’ « enviro-sécurité » est un cas prétexte 
relativement limité (ce n’est pas une sociologie des études de sécurité ni des RI dans leur 
ensemble), les résultats éclairent le processus de production du savoir. En mettant l’accent 
sur un objet contesté et politisé, on comprend mieux comment la science interagit avec les 
autres sphères du pouvoir. A l’issue de notre recherche, et à l’appui de la littérature 
existante, nous confirmons que « theory is always for someone, always for some 
purpose »73.  
 
 
 
 
 
 
                                                 
73 Robert W. Cox, « Social Forces, States, and World Orders : Beyond International Relations Theory »,  
Millennium : Journal of International Studies, vol. 10, n° 2 (1981), pp. 126-55. 
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Chapitre 1 : Une approche sociologique et réflexive de la 
production du savoir : principes, concepts et outils 
 
      « Bref, il n’y a pas d’immaculée conception »74 
Introduction  
 
Le chapitre précédent s’achève sur la réalisation que la sociologie des RI n’est pas qu’un 
simple projet. De la même manière, la tâche réflexive dans laquelle se sont engagés beaucoup 
d’auteurs en RI, que ce soit pour analyser l’interaction entre science et politique ou pour 
décrypter les processus de production des connaissances, n’est plus marginale. Pour 
contribuer à cette littérature, nous devons délimiter plus précisément le cadre analytique qui 
sera utilisé. Nous conviendrons que proposer une analyse sociologique de la construction de 
l’« enviro-sécurité », i.e., objet scientifique et objet de discours, n’est pas suffisante. Notre 
approche théorique est guidée par la sociologie de Pierre Bourdieu. Ses travaux nous aident 
d’abord à considérer que les producteurs des connaissances ont toujours des intérêts à savoir ; 
des « intérêts désintéressés » :  
 
« Nous avons intérêt aux problèmes qui nous paraissent intéressants. Cela veut dire qu'à un 
certain moment un certain groupe scientifique, sans que personne ne le décide, constitue un 
problème comme intéressant : il y a un colloque, on fonde des revues, on écrit des articles, des 
livres, comptes-rendus. C'est dire que « ça paie » d'écrire sur ce thème, ça apporte des profits, 
moins sous forme de droits d'auteur (ça peut jouer) que sous forme de prestige, de 
gratifications symboliques, etc. »75. 
 
C’est précisément le moment lors duquel le lien entre environnement et sécurité devient 
« intéressant », qui nous, nous intéresse : quand et comment devient-il « payant » d’en faire 
un objet de recherche ?. Il préside à l’émergence d’une nouvelle recherche que nous 
englobons sous le vocable d’ « enviro-sécurité ». Pour comprendre comment la production de 
                                                 
74 Pierre Bourdieu, Questions de Sociologie, Paris, Les Editions de Minuit, 1981, p. 23. 
75 Ibid., p. 79-80. 
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connaissances relative à l’ « enviro-sécurité » est rendue possible, Bourdieu nous indique 
encore autre chose :  
 
« Les objets de la science sociale et la manière de les traiter entretiennent toujours une relation 
intelligible avec le chercheur défini sociologiquement, c'est-à-dire par une certaine origine 
sociale, une certaine position dans l'université, une certaine discipline »76. 
 
D’une moindre envergure que le travail de Bourdieu dans Homo Academicus77, cette thèse 
envisage cependant ce rapport intelligible, décryptable, entre le chercheur et son objet. Mais 
ce n’est pas tout. Comme le remarque Bueger, la science comme pratique sociale implique 
des activités qui dépassent la relation entre le « connaisseur » et le « connu ». 
 
« Scientific projects are materially and socially situated ; they require material, financial and 
human resources ; they are structured by socialization and disciplinarization ; they require 
knowing subjects, who are gendered, marginalized and/or authorized; they involve 
negotiations about relevance, significance instruments and methods; they require a range of 
institutions and techniques, and scientific projects are also a political practice »78.  
 
Ce sont donc aussi les éléments qui concourent à la formation de la relation entre chercheur et 
objet qui sont déterminants dans l’étude de la construction de l’ « enviro-sécurité » : les 
ressources matérielles et symboliques, les outils d’acquisition du savoir en relation avec le 
contexte plus large de la pratique politique. Rappelons en effet que les acteurs académiques 
sont socialement situés. De plus, lorsqu’ils produisent du savoir, ils prennent part à la 
construction de la réalité. Comme le soutient Steve Smith, la production du savoir est toujours 
en relation avec le contexte du pouvoir.  
 
 « There is no view from nowhere, no secure, isolated academic refuge, away from power, 
outside politics, economics, society and culture. All knowledge is partial; there is no 
correspondence account of truth; theory is not the mirror of nature, and thus all knowledge 
claims about the world are made in the context of power »79.  
                                                 
76 Ibid., p. 84. 
77 Pierre Bourdieu, Homo Academicus, Paris, Les éditions de Minuit, 1984. 
78 Christian Büger, « From Epistemology to Practice: A Sociology of Science for International Relations », 
Journal of International Relations and Development, vol 15, n° 1 (2012), p. 98. 
79 Steve Smith, « International relations and international relations : The links between theory and practice in 
world politics », Journal of International Relations and Development, vol. 6, n° 3 (2003), p. 237. 
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 Nous proposons de découper le cadre théorique de notre recherche en trois axes 
complémentaires.  D’abord, la recherche sur l’ « enviro-sécurité » peut être conçue comme un 
champ scientifique qui a ses logiques propres mais qui est lié à d’autres champs. Penser en 
termes de champ matérialise l’idée d’autonomie relative de la production des connaissances. 
Ensuite, nous envisageons cette liaison en pensant l’ « enviro-sécurité » comme une 
conversation, c’est-à-dire que la construction sociale du lien entre environnement et sécurité 
ne peut se comprendre que dans un continuum entre savoir et pouvoir qui souligne la porosité 
des frontières entre les espaces sociaux.  Enfin, notre attention se porte sur les passeurs de 
sens, les acteurs de l’ « enviro-sécurité » qui font circuler les idées en (re)modelant les 
frontières symboliques des espaces qu’ils traversent. Ce cadre permet d’envisager l’ « enviro-
sécurité » comme un processus interactif, de le contextualiser et de confirmer que le savoir ne 
peut être libéré des intérêts et valeurs qui transcendent la société80.  
 
1. L’ « enviro-sécurité » comme un champ scientifique 
 
En ayant recours au concept de « champ », nous mettons l’accent sur les dynamiques 
relationnelles conflictuelles qui fondent la société et, plus particulièrement ici, le processus de 
production des connaissances. En effet, les éléments clés de tout champ social sont la lutte et 
le conflit qui surviennent entre des acteurs qui détiennent des positions objectives dans ce 
champ (et veulent les conserver) et des acteurs qui veulent acquérir de telles positions. 
Autrement dit, le champ est un rapport de force entre des positions objectives. Bourdieu fait 
du champ un jeu. « Les joueurs s’accordent, par le simple fait de jouer, et non pas par le biais 
d’un « contrat », que le jeu vaut la peine d’être joué, qu'il « en vaut la chandelle », et c’est 
                                                 
80 Ceci ne signifie pas que la pratique scientifique devient une pratique « comme les autres ».  
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cette collusion qui est la base même de leur concurrence »81. En fait, cette conceptualisation 
« oblige à se poser la question de savoir à quoi on joue dans ce champ, quels sont les enjeux, 
les biens ou les propriétés recherchées et distribuées ou redistribuées, et comment elles se 
distribuent, quels sont les instruments ou les armes qu’il faut avoir pour jouer avec des 
chances de gagner »82.  En terme général d’abord, le capital est l’arme et l’enjeu principal 
dans un champ, autour duquel s’organise la lutte/le jeu.  
 
1.1 Enjeux et luttes dans le champ scientifique 
 
La spécificité du champ scientifique tient à ce que c’est l’autorité scientifique, forme 
particulière de capital, qui est en jeu. Une analyse préliminaire de la recherche sur l’ « enviro-
sécurité » montre la difficulté de penser la production scientifique comme la pratique d’une 
communauté uniforme. Le concept de champ scientifique, comme le propose Bourdieu, 
permet de dépasser une vision idéalisée de la science pour apercevoir que l’on est bien face à 
un « univers de concurrence »83. En définissant l’ « enviro-sécurité » comme un champ 
scientifique, nous insistons sur le fait que l’idée que l’environnement constitue une menace 
(ou sa critique) s’est développée dans un espace compétitif dans lequel une lutte a lieu pour le 
monopole de l’autorité scientifique. Bourdieu définit le champ scientifique comme le :  
« système des relations objectives entre les positions acquises (par les luttes antérieures) est le 
lieu (c'est-à-dire l’espace de jeu) d’une lutte de concurrence qui a pour enjeu spécifique le 
monopole de l’autorité scientifique inséparablement définie comme capacité technique et 
comme pouvoir social, ou si l’on préfère, le monopole de la compétence scientifique, entendue 
au sens de capacité de parler et d’agir légitimement (c'est-à-dire de manière autorisée et avec 
autorité) en matière de science, qui est socialement reconnue à un agent déterminé »84. 
 
Le fait de représenter le facteur environnemental comme un nouveau principe ordonnateur de 
la pensée sécuritaire post-bipolaire correspond non pas seulement à l’avancement des 
                                                 
81 Pierre Bourdieu et Loic Wacquant, Invitation à la Sociologie Réflexive, Paris, Seuil, 2004, p. 98. 
82 Pierre Bourdieu, Science de la Science et Réflexivité, Paris, Raisons d’Agir, 2001, p. 71. 
83 Ibid. 
84 Pierre Bourdieu, « La spécificité du champ scientifique et les conditions sociales du progrès de la raison », 
Sociologie et Sociétés, vol. 7, n°1 (1975), p. 95 
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connaissances (vision idéalisée) mais surtout à « la lutte dans laquelle chacun des agents doit 
s’engager pour imposer la valeur de ses produits et sa propre autorité de producteur légitime 
… »85. Le jeu auquel se livrent les acteurs académiques implique qu’ils anticipent leurs 
chances de gagner : ils « investissent » dans leurs objets et leurs revues de publication.  En 
explicitant les processus de mise en récit de l’« enviro-sécurité », nous mettons cette lutte en 
relief qui « a toujours en fait pour enjeu le pouvoir d’imposer la définition de la  science (i.e. 
la délimitation du champ des problèmes, des méthodes et des théories qui peuvent être 
considérés comme scientifiques) la plus conforme à ses intérêts spécifiques, c'est-à-dire la 
mieux faite pour lui permettre d’occuper en toute légitimité la position dominante en assurant 
la position la plus haute dans la hiérarchie des valeurs scientifiques aux capacités scientifiques 
dont il est le détenteur à titre personnel ou institutionnel »86.  
Par ailleurs, c’est seulement en apportant « quelque chose en plus », une contribution, que les 
chercheurs existent scientifiquement. Dans le cadre de l’ « enviro-sécurité », cette nécessité de 
se distinguer pour acquérir la compétence scientifique est visible. En effet, nous allons voir 
que les balbutiements de la recherche sur l’ « enviro-sécurité » à la fin des années 1980 sont 
portés par de jeunes chercheurs en quête d’une position au sein du monde universitaire.  
Contraints au souci de priorité et de visibilité dans un contexte de concurrence, les « agents de 
la cité scientifique » cherchent avant tout à obtenir des résultats avant les autres87. « La 
priorité est capitale ; ce qu’il faut c’est trouver et publier avant les autres, prendre date et faire 
connaître son travail par tous les moyens possibles »88. Le fait que la production du savoir soit 
soumise à l’évaluation des pairs (la reconnaissance comme capital), elle constitue un 
impératif. Les chercheurs agissent donc avec ambivalence. Cette ambivalence informe sur le 
                                                 
85 Pierre Bourdieu, « Le champ scientifique », Actes de la recherche en sciences sociales, vol. 2, n° 2-3, 1976, p. 
91. 
86 Id. 
87 Gérard Lemaine et Benjamin Matalon, « La lutte pour la vie dans la cité scientifique », Revue Française de 
Sociologie, vol. 10, n° 2 (1969), pp. 139-165.  
88 Ibid., p. 145. 
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choix des objets, influencé par l’anticipation qu’ils puissent être d’un bon rendement ou à la 
mode.  Bourdieu insiste en disant que :  
 
« Il n’est pas de « choix » scientifique- choix du domaine de recherche, choix des méthodes 
employées, choix du lieu de publication (…) de la publication rapide de résultats partiellement 
vérifiés ou de la publication tardive de résultats pleinement contrôlés qui ne soit pas un de ses 
aspects, - le moins avoué et le moins avouable évidemment -, une stratégie politique de 
placement au moins objectivement orientée vers la maximisation du profit proprement 
scientifique, c’est-à-dire de la reconnaissance susceptible d’être obtenue des pairs-
concurrents »89. 
 
Cette ambivalence contredit l’idée que l’apparition de sujets de recherche réponde 
uniquement à une utilité/nécessité de faire avancer la science. Elle est souvent implicite et 
nous aurons l’occasion de constater qu’elle est souvent rejetée au profit de la défense de la 
norme de désintéressement entendue comme la vérité pour elle-même. Pourtant, elle est un 
indicateur de la lutte qui se joue entre les chercheurs. Derrière l’évidence que l’environnement 
est devenu objectivement une « menace » à la sécurité, il y a une stratégie politique 
d’accumulation de capital. Cela signifie trivialement « se faire un nom », et devenir une 
marque visible dans un fond obscur90. Dans le champ de l’ « enviro-sécurité », Thomas 
Homer-Dixon (pionnier de la recherche) devient souvent « TAD » (un diminutif de Thomas), 
sans qu’il apparaisse nécessaire de préciser son identité complète. Loin d’être seulement un 
diminutif pour les intimes ou amis, « TAD » reflète la valeur distinctive du chercheur dans le 
champ. D’ailleurs, l’importance accordée à la priorité et à la distinction explique 
probablement pourquoi la recherche sur l’ « enviro-sécurité » s’est développée à partir de 
publications aux résultats préliminaires, des esquisses de théories ou bien encore des 
propositions non vérifiées empiriquement. Le champ de l’ « enviro-sécurité » est aussi 
caractérisé, nous le verrons, par la parution de courts commentaires ou articles dans des 
revues scientifiques anciennes et bien établies (Science par exemple).   
                                                 
89 Pierre Bourdieu, « Le champ scientifique », op. cit., p. 95. 
90 Ibid., p. 99. 
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Bourdieu précise que penser en termes de lutte et de rapports de force comme une manière de 
se débarrasser d’une vision idéalisée de la pratique scientifique, ne veut pas dire que « c’est la 
guerre » au sens où les chercheurs l’entendent parfois91. En effet, les chercheurs sont aussi 
unis par les luttes qui les opposent. Mais les invoquer stratégiquement est une manière de 
tracer des frontières symboliques entre eux (nous en discutons plus bas). Les travaux de 
Randall Collins poussent néanmoins l’idée de « belligérance » plus loin.  
 
1.2 Rivalités et coalitions  
 
Si Bourdieu représente les scientifiques comme des pairs-compétiteurs, Collins insiste surtout 
sur le fait qu’ils sont des rivaux par essence. A l’instar de Bourdieu, Collins conçoit la vie 
scientifique et intellectuelle comme une lutte. En fait, Collins applique à l’organisation du 
monde intellectuel sa théorie sociale du conflit. Son œuvre théorique Conflict Sociology, dans 
laquelle Collins consacre un chapitre au monde intellectuel, paraît en 1975 la même année que 
les articles de Bourdieu sur le champ scientifique92. Pour Collins, la vie intellectuelle est une 
histoire de luttes symboliques pour la reconnaissance et l’éminence. Les intellectuels sont en 
compétition pour faire dominer leurs idées sur celles des autres. Autrement dit, les 
scientifiques échangent des informations dans la mesure où cela les aidera à formuler d’autres 
arguments susceptibles d’être écoutés. Collins décrit les intellectuels comme des 
« belligérants ». Ils n’écoutent que parce qu’ils le doivent. Ils occupent en effet un « marché 
restreint » dont il faut avoir une lecture optimale. C’est en ayant connaissance de ce que disent 
les autres qu’ils peuvent se représenter la position de leurs rivaux, pour mieux les attaquer 
                                                 
91 On pourrait même utiliser l’expression péjorative « gue-guerre » pour en souligner le caractère indigne (ne 
faisant pas honneur au prestige de la pratique). Mais ce n’est pas de cela dont parle Bourdieu.   
92 Ces travaux s’inscrivent dans le mouvement d’opposition à la sociologie fonctionnaliste des années 1950-60. 
Collins et Bourdieu, sur lesquels nous nous appuyons ici, proposent une lecture conflictuelle de la société. Cette 
lecture remplace une vision des sociétés pré-capitalistes basées sur le don et contre-don et insiste, dans le cadre 
des sociétés capitalistes, sur les luttes pour l’acquisition de capital symbolique. Voir Yves Gingras, Sociologie 
des Sciences, Paris, Presses Universitaires de France, 2013.   
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ensuite. Nous témoignerons des analogies faites avec la notion de combat dans la présentation 
de nos résultats de recherche. Pour Collins, « a realistic image of science, in fact, would be an 
open plain with men scattered throughout it shouting ‘listen to me! Listen to me!’ »93.  
 
« The polite formulation of the sociology of science take scientific communication as an 
exchange of gifts of information. But men are interested in such gifts mainly to the extent that 
it helps them to formulate statements that will cause others to listen to them. The more 
fundamental process is a competition for attention. Scholars send out preprints politely asking 
for comments to which they rarely attend ; more realistically, it is apparent that everyone is 
trying to advertise himself as much as possible »94. 
 
Dans cet espace social compétitif qu’est le monde intellectuel, les idées sont de véritables 
armes au service de l’acquisition d’un statut légitime. Collins propose que : 
 
« Ideas about reality are weapons in the struggle for dominance over channels of 
communication and can be explained by the interests of individuals with the resources to 
uphold them »95 . 
 
En d’autres termes, cette grille d’analyse nous permet de déterminer quelles sont les 
caractéristiques de la lutte autour de l’ « enviro-sécurité », et de faire ressortir les intérêts et 
ressources (validation, reconnaissance et information) qui déterminent cette lutte. En 
explorant les dimensions sociales du champ de l’ « enviro-sécurité », nous étudierons 
justement comment se créent et s’organisent les « groupes rivaux » que Collins appelle aussi 
des « camps rivaux ». De la même manière que Bourdieu lorsqu’il évoque l’inévitable 
dimension politique des choix scientifiques, Collins parle de la « politique » du monde 
intellectuel. Entre guillemets puisqu’il s’agit, à l’intérieur de cet espace, de décider comment 
conduire sa carrière. A qui s’allier ? Comment négocier avec ses « compatriotes » ?  
Rappelons, à partir de ce cadre, que la production des connaissances n’est pas synonyme d'un 
intérêt pur pour la science. Elle est une activité socialement située à travers laquelle ses 
                                                 
93 Randall Collins, Conflict Sociology : Toward an Explanatory Science, New York, Academic, 1975, p. 480.  
94 Id.  
95 Ibid., p. 520.  
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acteurs cherchent prestige et reconnaissance. Ainsi, on s’attend à des rivalités, des conflits et 
des désaccords. En ce qui concerne l’ « enviro-sécurité », les chercheurs sont en désaccord sur 
trois points principaux: la sécurisation de l'environnement et le changement climatique, la 
mesure des impacts du changement climatique sur la société et l'interprétation des preuves 
empiriques. Les conflits surviennent non seulement de ces désaccords, mais aussi des rivalités 
intrinsèques au champ scientifique. La rivalité est l’état social du champ scientifique, dans 
lequel les acteurs revendiquent leur légitimité à travers un processus de compétition. Cette 
rivalité est conceptualisée chez Bourdieu à travers la notion de « pair-compétiteur ». Collins 
lui parle de « rivaux » ou « compatriotes ». En parallèle, cela signifie que les chercheurs 
forment des lignées, des « coalitions de l’esprit »96 ; la coopération dans la lutte est donc le 
pendant de la nature compétitive du champ scientifique.  Les chercheurs coopèrent quand ils 
offrent un soutien explicite à d’autres (validation et reconnaissance), en maintenant des 
relations formelles (citations) et informelles (amitiés), ou quand ils forment de nouveaux 
chercheurs à poursuivre leurs travaux (mécanismes de reproduction). Ce sont donc d’abord 
ces dynamiques internes au champ que nous analysons pour comprendre comment se 
structure la recherche sur l’ « enviro-sécurité ».  
 
2. L’ « enviro-sécurité » comme conversation : opérationnaliser l’interaction 
entre théorie et pratique 
 
De par son autonomie (relative), le champ scientifique met en scène les chercheurs qui 
« tendent à n’avoir d’autres clients possibles que leurs concurrents »97, c’est ce que nous 
montrons dans un premier temps. Dans un second temps, comme le rappelle Waever, si la 
relation entre pairs articulée autour des publications scientifiques est fondamentale, le fait que 
                                                 
96 Randall Collins, Sociology of Philosophies. A Global Theory of Intellectual Change, Cambridge, Harvard 
Press, 1998. 
97 Pierre Bourdieu, « La spécificité du champ scientifique et les conditions sociales du progrès de la raison », 
op.cit., p. 95.  
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l’ « enviro-sécurité » s’inscrit à l’origine dans la discipline des RI implique des interactions 
intenses avec des acteurs extra-académiques98. De ce fait, la construction de la « menace » 
environnementale et les recherches sur l’ « enviro-sécurité » proviennent non seulement d’une 
conversation entre chercheurs dans le contexte académique, mais aussi d’une conversation 
entre ce contexte et le contexte socio-politique plus large. Le savoir est enchâssé dans des 
toiles de pratiques99 sans qu’une distinction entre les facteurs externes et internes de sa 
production ne soit possible. Dit autrement, nous envisageons l’ « enviro-sécurité » comme une 
conversation partant du postulat qu’il existe un continuum entre savoir et politique.  
 
« Focusing upon the mixtures rather than the oppositions, this continuum follows the entire 
span from the extreme of ‘blue sky’ academic research to that of professional politics and state 
administration, detailing a complex range of mixed institutional logics which – travelling from 
the left- to the right-hand pole – may include university-based policy-oriented research, 
academic administration, professional auditing boards, independent consultancy, science 
journalism, ‘movement intellectuals’, semi-statal funding agencies, research units attached to 
political parties, and research departments in governmental bureaucracies »100. 
 
Cette conversation se nourrit donc à la fois de ressources académiques et non académiques. 
Nous identifions plusieurs moteurs, balises analytiques, qui vont nous permettre de structurer 
le récit de la construction sociale de l’environnement comme « menace ».  
 
2.1 Les forces motrices à l’œuvre dans l’évolution du savoir (sécuritaire) 
 
Nous empruntons à Buzan et Hansen l’argument théorique qu’un certain nombre de moteurs 
conditionnent l’évolution des études de sécurité. Ils identifient cinq moteurs : la politique des 
grandes puissances (distribution de la puissance), la technologie (avancée des connaissances), 
des évènements clés (Histoire), les dynamiques des débats académiques internes 
                                                 
98 Ole Waever, « Towards a Political Sociology of Security Studies », Security Dialogue, vol. 41, n° 6 (2010), 
pp. 649-658.  
99 Bueger et Villumsen, « Beyond the gap : relevance, fields of practice and the securitizing consequences of 
(democratic peace) research », op.cit. 
100 Dick Pels, « Unhastening Science Temporal Demarcations in the ‘Social Triangle’ », European Journal of 
Social Theory, vol. 6, n° 2 (2003), pp. 211-212.  
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(configurations du savoir existant) et les processus d’institutionnalisation (dynamiques 
organisationnelles)101. Selon eux, ces cinq forces façonnent le choix des sujets traités à 
l’intérieur des études de sécurité et la manière dont ils sont traités. C’est l’interaction entre ces 
cinq moteurs (à la fois internes et externes) qui expliquent l’évolution des études de sécurité. 
Ils montrent que si les études de sécurité ont une ambition scientifique à leur fondement, elles 
sont simultanément tournées vers la transmission d’un savoir pertinent pour le politique ce qui 
explique que plusieurs forces soient à l’œuvre102.  
 
« This dual ambition meant that ISS was not exclusively driven by the process of internal 
scientific discovery, but also by its engagement in the world of policy and by the influence of 
the policy world upon it »103. 
 
Cette condition fait que l’attitude conventionnelle historique des chercheurs en RI se traduit, 
ainsi que le propose Philippe Beaulieu-Brossard, par une relation de la théorie vers la 
pratique.  Cette relation définit donc les chercheurs comme des « problem-solvers »104, dont 
les recherches s’évaluent notamment selon un critère d’utilité politique. Beaulieu-Brossard 
nous montre d’ailleurs que ce profil est institutionnalisé en Amérique du Nord mais aussi en 
Europe. En 2013, le Congrès américain sous l’impulsion du Sénateur Thomas Coburn adopte 
un amendement au Projet de Loi de finances (Appropriation Act), stipulant que la National 
Science Foundation ne doit pas gâcher des ressources fédérales pour des projets de science 
politique, à moins que son directeur ne certifie que certains projets soient vitaux pour la 
sécurité nationale ou les intérêts économiques du pays105.   
                                                 
101 Barry Buzan et Lene Hansen, The Evolution of International Security Studies, Cambridge, Cambridge 
University Press, 2009.  
102 Ibid., p. 46.  
103 Ibid., p. 46.  
104 Philippe Beaulieu-Brossard, ‘Bomb’, ‘Sanction’, or ‘Engage’ ? The Theory/Political Practice of the Iranian 
Nuclear Crisis from the American Perspective (1998-2014). Thèse de Doctorat. 2014. Département de Science 
Politique. Université St Andrews.  
105 Ibid., p. 20. 
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Nous adaptons ce cadre à notre étude beaucoup plus limitée en ne retenant que trois moteurs 
généraux qui à leur croisement, conditionnent les développements scientifiques sur l’« enviro-
sécurité ».  
En premier lieu, nous nous attacherons à une série d’évènements politiques à la fois 
progressifs (montée en puissance de la conscience environnementale) et catalyseurs (qui ont 
permis de populariser des idées déjà présentes) non pas comme des facteurs causaux de 
l’apparition soudaine de la recherche sur l’ « enviro-sécurité » mais comme des conditions 
interagissant avec d’autres moteurs (l’arrivée au pouvoir du couple Clinton-Gore en 1992 par 
exemple). Ce qui compte ce n’est pas tant de relater des évènements qui se sont passés dans le 
monde « réel » mais d’envisager en quoi ils apparaissent comme des moments charnières106. 
La question est donc de savoir en quoi, par exemple, la popularité de l’ « enviro-sécurité »107 
est liée à la fin de la bipolarité au début des années 1990.  
En second lieu, ce moteur « converse » avec les dynamiques du champ scientifique de 
l’ « enviro-sécurité », dans lequel nous l’avons dit, les enjeux de reconnaissance, visibilité et 
priorité sont déterminants pour l’acquisition du capital scientifique. Dans ce cadre, il est 
nécessaire de mettre en lumière l’interaction entre ces enjeux et la formulation des choix de 
recherche : qu’est ce qui préside à leur formation ? En troisième lieu, le développement de la 
recherche (scientifique ou non) ne peut avoir lieu dans un vide structurel ou économique108. 
Autrement dit, l’émergence de la recherche sur l’ « enviro-sécurité » dépend de structures 
organisationnelles (centres de recherche, universités, think tanks), de ressources matérielles 
(financements publics et privés), de supports institutionnels (revues scientifiques, plateformes 
de communication et de dissémination) et de réseaux (mécanismes de reproduction et 
                                                 
106 Les « évènements » au Rwanda (1994) et plus tard en Syrie (2015) ne sont pas en soi des moteurs de 
l’ « enviro-sécurité ». Par contre, le fait qu’ils soient mobilisés comme tel par les producteurs de savoir-pouvoir 
en font des éléments constitutifs de l’ « enviro-sécurité ». L’enjeu est donc de cerner le sens et les 
représentations attribués à ces évènements par les acteurs.   
107 Nous verrons que la recherche précède la fin de la Guerre froide. Elle existe déjà dans une forme préliminaire.  
108 Barry Buzan et Lene Hansen, The Evolution of International Security Studies, op.cit., p. 60.  
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placement des doctorants, voyages de recherche, communications virtuelles). Ces ressources 
éclairent le continuum entre science et politique puisque les chercheurs s’affilient à des 
institutions qui les financent et qui ne sont pas nécessairement académiques (soutien financier 
en échange de l’écriture de rapports par exemple). Sur ce point, Collins précise que la 
« créativité intellectuelle » a plus de chance d’arriver lors de changements importants au 
niveau des ressources qui fournissent les opportunités pour le travail de recherche109.  
 
2.2 Force motrice bis : les trajectoires et expériences individuelles des acteurs du champ 
de l’ « enviro-sécurité » 
 
Comme le remarque à juste titre Waever, montrer que des « facteurs » influencent la 
recherche n’est pas suffisant. Il est crucial de rattacher ces moteurs à ce que font concrètement 
les chercheurs. « A more thoroughly sociological and political framework will get closer to 
actual, living scholars making choices about what to work on, how to design theories and 
where to publish – all conditioned by many ‘drivers’ »110. Une des questions empiriques que 
soulèvent cette thèse concerne le rôle des chercheurs dans la construction de la « menace » 
environnementale. Que font-ils exactement ? Comment participent-ils ? Une partie de la 
réponse se trouve dans l’analyse de la production scientifique, c’est-à-dire, dans la pratique 
d’écriture et de publication. Mais pas seulement. Pour comprendre comment se développe la 
recherche sur l’ « enviro-sécurité », il faut se concentrer sur les conditions sociales et 
personnelles qui font que les chercheurs choisissent de travailler sur l’ « enviro-sécurité ». La 
question est donc de savoir précisément quelles sont les trajectoires professionnelles qui sous-
tendent l’intérêt de savoir et produire des connaissances.  Y avait-il dans le parcours des 
chercheurs scientifiques des signes que l’environnement et la sécurité deviendraient un objet 
de recherche ? Ces histoires/expériences personnelles des chercheurs communiquent avec les 
                                                 
109 Randall Collins, Sociology of Philosophies, op.cit. 
110 Ole Waever, « Towards a Political Sociology of Security Studies », op.cit.  
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autres forces motrices qui font de l’ « enviro-sécurité » une conversation. Les chercheurs qui 
participent à la fabrication de l’environnement sécuritaire sont pour la plupart nord-américains 
ou issus du système universitaire nord-américain. Socialisés et politisés dans le contexte de la 
fin de la Guerre froide, ces chercheurs ont un parcours universitaire à cheval entre la science 
politique, les RI et d’autres disciplines comme la géographie. Nous avons préalablement 
souligné la porosité des frontières entre le savoir produit en RI et la pratique politique.  
 
« Nowhere is this more clearly illustrated than in the ‘inner-outer’ system in the US in which 
it is common for ISS writers (not all of them americans) to spend part of their career in 
academia or think tanks, and part of it in government »111. 
 
Il est d’abord intéressant de mettre ses profils en relief, pour comprendre ensuite comment ces 
trajectoires peuvent influencer la manière dont les chercheurs traitent leur objet de recherche. 
Par rapport à cet enjeu, il y a une précaution à prendre ; il est parfois facile de considérer que 
les chercheurs n’orientent leur recherche qu’en fonction du « gain » symbolique anticipé. 
Cette vision cynique pose en fait que les priorités de recherche sont altérées par les 
financements qu’ils soient publics ou privés. Tout en se gardant d’une telle affirmation, on 
peut cependant considérer deux choses. D’abord, nous pourrons retracer dans le parcours des 
chercheurs comment la notion de « conflit » intègre leur recherche. Ensuite, nous relierons 
cette préoccupation non pas directement à des questions financières mais à la nature 
compétitive du champ, i.e., à la lutte entre dominants et dominés. Il faut ajouter à cette 
dimension institutionnelle et sociale, le fait que les chercheurs de l’ « enviro-sécurité » 
évoluent aussi dans un contexte de prise de conscience environnementale laissant une 
empreinte importante sur les choix de recherche. Nous verrons notamment que beaucoup se 
définissent avant tout comme « environnementalistes » soucieux de faire quelque chose pour 
préserver la planète. On comprendra ici par exemple qu’un tel évènement progressif 
                                                 
111 Barry Buzan et Lene Hansen, The Evolution of International Security Studies, op.cit., p. 46. 
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(conscience environnementale) défini comme un processus stable se déroulant dans le temps 
qui modifie le savoir, la compréhension et la conscience qui soutiennent les pratiques112, 
structure des débats académiques sur l’élargissement du concept de sécurité à 
l’environnement.  
 A un niveau plus micro, les trajectoires individuelles des chercheurs comptent en ce qu’elles 
peuvent révéler des histoires sur le champ de l’ « enviro-sécurité ». Que ce soit des anecdotes, 
des souvenirs, des choses entendues ou bien des représentations, nous utilisons cette histoire 
orale fournie par les acteurs du champ pour raconter son histoire et leur rôle dans cette 
histoire. Il y a dans cette histoire la possibilité de saisir comment les chercheurs mobilisent le 
monde113. Nous identifions deux éléments clés dans ce processus. D’une part, comment les 
chercheurs simplifient et objectifient le monde et d’autre part, comment concrètement ils 
collectent et produisent des données sur celui-ci. La classification qu’ils opèrent en donnant 
priorité à certains enjeux, dans un contexte de rivalité, nous permet de mettre au jour 
l’hétérogénéité des débats de la recherche sur l’ « enviro-sécurité ». En lien avec la mise en 
données du monde, la façon dont on représente le savoir n’est pas neutre. A travers la notion 
de représentation scientifique114, nous soulignons comment les formes d’abstractions peuvent 
constituer des marqueurs tacites de positions dans la lutte pour la définition des normes de 
scientificité. Présentés sous le « jargon de l’authenticité »115, les nombres et les graphiques 
n’en sont pas moins des instruments. Ils sont aussi les indicateurs de la manière dont les objets 
sont construits. Nous remarquerons d’ailleurs la prédominance des recherches quantitatives 
dans la dernière décennie. 
                                                 
112 Ibid., p. 55.  
113 Christian Bueger et Frank Gadinger, « Reassembling and Dissecting: International Relations Practice from a 
Science Studies Perspective », International Studies Perspectives vol. 8, n° 1 (2007), pp. 90-110. 
114 Gerard van der Ree, « The Politics of Scientific Representation in International Relations », Millennium, vol. 
42, n° 1 (2013), pp. 24-44. 
115 Ibid.  
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Grâce à ces sources de savoir, nous dévoilerons les fils de la toile des pratiques qui font de 
l’environnement une « menace » à la sécurité.  
 
3. L’ « enviro-sécurité » par ses passeurs de sens 
 
Au-delà de l’importance des trajectoires individuelles/professionnelles des chercheurs et des 
forces motrices évoquées plus haut, nous nous concentrons aussi sur le processus de 
circulation des idées. Si la recherche sur l’ « enviro-sécurité » est une conversation, alors la 
question est de savoir comment elle s’effectue et comment les acteurs y participent. Nous 
soutenons que l’ « enviro-sécurité » est rendue possible par le rôle des passeurs de sens qui 
circulent sur le continuum savoir-politique en transportant leurs idées et leurs ressources. 
Nous mettons l’accent sur ces passeurs qui sont à la fois chercheur académique, chercheur 
politique116, consultant ou expert117. Il est parfois difficile de distinguer leurs activités si bien 
qu’on parle de véritables acrobates du savoir dont l’enjeu principal est de jongler entre les 
différents champs (acquisition de capital scientifique, préservation de l’autonomie, crédibilité 
et légitimité). Ces observations découlent du constat que l’ « enviro-sécurité » en tant que 
conversation n’est pas le fruit uniquement de la production scientifique. La littérature grise 
(hors circuits académiques, non évaluée par les pairs) issue des think tanks est tout autant 
importante, d’où la pertinence d’évoquer un continuum puisque ces deux manières de 
produire des connaissances ne sont pas réellement séparables.  
3.1 Des pratiques enchevêtrées : les think tanks comme sous espace de production des 
connaissances 
 
Même si cette thèse n’est pas une analyse du rôle des think tanks dans la construction de la 
« menace » environnementale, il faut reconnaître qu’ils participent de la conversation 
                                                 
116 Les chercheurs politiques ou policy researcher sont affiliés principalement à des institutions non 
académiques.  
117 Il conviendrait certainement de mener une enquête élargie auprès des décideurs politiques et conseillers à la 
sécurité. Dans le cadre de ce doctorat, nous avons mis l’accent sur les chercheurs.  
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façonnant l’ « enviro-sécurité ». Pour commencer, on peut dire que les think tanks se situent 
quelque part entre la théorie et la pratique. Une vision classique des think tanks prend pour 
acquis qu’ils tiennent une place intermédiaire entre ces deux pôles, plus proche cependant de 
la pratique que de la recherche universitaire. Stone et Denham proposent par exemple que ce 
sont leurs fonctions de recherche politique qui les définissent ainsi que des pratiques de 
conseil politique118. Du fait de ces fonctions à la fois éducatives et informatives, Stone et 
Denham concluent qu’on ne peut les distinguer des centres de recherche (privés ou affiliés à 
une université)119. Cette première proposition qui souligne à juste titre l’interaction entre think 
tanks, université et politique nous invite à adresser plusieurs questions, qui permettent 
d’esquisser le tableau de leurs relations : avec qui publient-ils ? Avec qui collaborent-ils ? Où 
communiquent-ils ? Cependant, la notion d’intermédiarité laisse supposer que les think tanks 
sont des organisations séparées et indépendantes (à la fois sur le plan financier et cognitif). 
Stone définit les think tanks comme des « relatively autonomous organizations engaged in the 
research and analysis of contemporary issues independently of government, political parties 
and pressure groups »120. Le fait que les think tanks et autres centres de recherche axés sur des 
questions de sécurité se saisissent de la question environnementale, en parallèle des premiers 
développements scientifiques et politiques, soulève un doute quant à leur nature 
indépendante121.   
Thomas Medvetz propose donc une définition bourdieusienne des think tanks qui nous permet 
de donner plus de force à l’idée de circulation et de conversation. En effet, pour lui, les think 
tanks sont des « organisations hybrides, organisations qui se situent au point de rencontre 
                                                 
118 Diane Stone et Andrew Denham, Think tank traditions. Policy research and the politics of ideas, Manchester 
& New York, Manchester University Press, 2004. 
119 Ibid. 
120 Diane Stone, « Think Tanks », pp. 15668-71, dans Smelser Neil J. et Paul B. Baltes, International 
Encyclopedia of the Social and Behavioral Sciences, Oxford, Pergamon, 2001.  
121 C’est d’autant plus intéressant de constater la création d’organisations vouées à l’ « enviro-sécurité » et se 
réclamant d’utilité publique.  
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entre les champs politique, bureaucratique, économique, académique et médiatique »122. « Les 
think tanks constituent en eux-mêmes un espace assimilable à un champ »123.  
 
« Ainsi, la plupart des think tanks dépendent de fondations, d’organismes gouvernementaux, 
de réseaux d’action et d’entreprises qui leur font des donations et leur commandent des études. 
Ces mêmes think tanks cherchent la reconnaissance des journalistes et des responsables 
politiques, essentielle à l’aboutissement de leurs recherches de fonds. Ils dépendent également 
des institutions extérieures – universités, partis, médias, État – qui sont de facto des centres de 
formation pour les membres de leur personnel, lesquels doivent disposer de compétences 
approfondies dans ces sphères. Enfin, la plupart d’entre eux dépendent d’organes externes – 
cabinets de relations publics, bureaux d’assistance parlementaire et universités – dont ils 
imitent les produits et les pratiques »124 . 
 
Dans la construction de la « menace » environnementale, on observe à quel point les think 
tanks se comportent comme des organisations (hybrides) de savoir, en relation étroite avec le 
politique et les médias. Ils revendiquent leur contribution dans le champ de l’ « enviro-
sécurité » en empruntant des pratiques académiques. Leurs chercheurs (les chercheurs 
politiques) dont la trajectoire ressemble souvent aux acteurs académiques125, mettent en avant 
le respect de protocoles de recherche crédibles (assimilables aux normes académiques). En 
même temps, les think tanks cherchent à communiquer, traduire leurs résultats vers le 
politique pour l’orienter dans son action. Le lien tissé avec le politique se révèle notamment à 
travers l’organigramme des organisations, où il n’est pas rare de retrouver d’anciens membres 
des institutions politiques ou militaires. Pour assurer leur pérennité, les think tanks sont aussi 
des agences de communication, qui attirent (en orientant leur recherche) à la fois des 
financements et l’attention médiatique (pour « se faire un nom » dans le champ). L’attention 
est un mot clé pour définir le rôle des think tanks. Puisqu’ils occupent un espace interstitiel 
                                                 
122 Thomas Medvetz, « Les think tanks dans le champ du pouvoir étasunien », Actes de la recherche en sciences 
sociales, vol. 5, n° 200 (2013), pp. 44-55.  
123 Ibid., p. 48.  
124 Ibid., p. 48 
125 Parcours long (au moins jusqu’à la maîtrise), socialisation aux normes de citations, communication des 
résultats.  
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qui chevauche des champs établis (politique, scientifique, économique et médiatique)126, et 
pour exister en que champ social autonome, leur objectif est d’attirer l’attention. En premier 
lieu, cela signifie qu’ils s’associent d’une manière relative à ces champs en manipulant 
plusieurs de leurs ressources (scientifiques ou politiques). Le jeu d’équilibre auquel ils se 
livrent a pour but, en second lieu, de se détacher de ces mêmes champs. Si un think tank veut 
éviter d’apparaître comme une simple firme lobbyiste, il s’adressera au politique en 
mobilisant ses ressources académiques. L’exercice de jonglage auquel Medvetz fait référence 
implique en effet que l’action de s’associer est utilisée pour marquer une séparation et créer 
une niche institutionnelle127. C’est un « never-ending balancing act »128.  
Le fait que les think tanks s’associent relativement et temporairement au champ scientifique 
se reflète dans le cadre de la recherche sur l’ « enviro-sécurité ». Plusieurs analyses ou études 
issues des think tanks (littérature grise) font partie du stock des connaissances disponibles sur 
le sujet. Souvent présentée sous forme de rapports ou commentaires, la littérature grise est à la 
fois rigoureuse (citation de la littérature existante, démonstration empirique) et accessible 
(elle parle aux décideurs, aux médias et au grand public). Dans l’objectif de mettre au jour les 
effets de la circulation des idées, ce qui nous intéresse c’est la relation qu’entretiennent les 
think tanks avec les acteurs académiques et vice versa. Nous remarquons que les acteurs 
scientifiques du champ de l’ « enviro-sécurité » ont eux-mêmes des profils hybrides. Ce sont 
souvent eux qui participent aux rapports de ces think tanks, et qui deviennent consultants 
auprès des institutions gouvernementales (cela participe de l’exercice d’attachement des think 
tanks).  
On parle de passeurs de sens pour souligner qu’ils circulent entre et dans les espaces sociaux, 
en combinant leurs pratiques : écriture d’articles scientifiques (processus très long), rédaction 
                                                 
126 Thomas Medvetz, Think Tanks in America, Chicago, The University of Chicago Press, 2012, p. 25. 
127 Ibid., p. 24 
128 Ibid. 
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de mémos (processus court). Ces passeurs de sens sont les acteurs scientifiques mais aussi les 
chercheurs politiques qui revêtent les habits des premiers.  
Medvetz parle des chercheurs politiques comme des acteurs hybrides parce qu’ils sont des 
intellectuels « sérieux » (capital scientifique), des lanceurs d’alertes capables de repérer les 
enjeux brûlants, de les « vendre » à des sponsors, d’en parler (aux médias) et d’écrire (des op-
ed) de manière concise129. La symbiose opérée par les think tanks en Amérique du Nord avec 
ces différents espaces concurrence la production autonome des savoirs. Ceci est renforcé par 
le fait que les acteurs scientifiques y participent en endossant eux-mêmes une multiplicité de 
rôles qui dépasse la pratique académique. Il est parfois difficile, surtout dans le champ de la 
sécurité, de faire la distinction entre un chercheur scientifique et un chercheur politique. La 
recherche sur l’ « enviro-sécurité » reflète cette tendance. Elle est à la fois produite par la 
littérature scientifique et la littérature grise. Plus la littérature grise est produite par des acteurs 
ayant un fort capital scientifique dans le champ scientifique (reconnaissance par les pairs), 
plus elle aura tendance à le pénétrer. Dans le même mouvement, le fait de faire référence à la 
production scientifique dans la littérature grise rend impossible l’affirmation qu’il existe un 
processus de production des connaissances qui soit pur. Pour reprendre l’expression de 
Villumsen et Bueger, c’est une toile de pratiques enchevêtrées qui conditionne ce processus.  
 
3.2 Circulation des idées et frontières symboliques 
 
La construction sociale de la « menace » environnementale à travers le thème de l’ « enviro-
sécurité » est le résultat et le symptôme d’une pratique stratégique et instrumentale de 
démarcation130. Nous assistons à une double compétition symbolique dont les enjeux sont la 
légitimité du savoir produit, et l’autorité des porteurs de ce dernier. Double parce qu’il s’agit 
                                                 
129 Ibid., p. 41 
130 Thomas F Gieryn, Cultural Boundaries of Science. Credibility on the Line, Chicago, The University of 
Chicago Press, 1999. 
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d’une part, dans le cadre de la lutte pour l’autorité scientifique, d’une lutte entre les 
scientifiques eux-mêmes. Il faut rappeler que l’usage du concept de champ permet de 
dépasser la vision unifiée d’une communauté scientifique, et donc on ne parle pas uniquement 
d’une compétition de crédibilité131 entre science et non-science. D’autre part, il s’agit bien 
aussi d’un processus de démarcation symbolique par lequel les scientifiques établissent leur 
légitimité par rapport au politique ou au savoir profane.  
 
« Scientists consistently engage in activities to create, defend, and reinforce their intellectual, 
social, and political turf. By defending their monopoly on a particular kind of knowledge and 
method of inquiry from the claims of contenders, scientists have been able-albeit with varying 
levels of success-to maintain their position as the legitimate interpreters of the natural world » 
132. 
 
Les frontières symboliques sont une pratique stratégique et instrumentale en ce qu’elles 
permettent aux individus d’accéder à un statut social et de mobiliser des ressources133. Ce sont 
des distinctions rhétoriques utilisées par les acteurs sociaux pour catégoriser et classifier des 
pratiques et d’autres acteurs. Les distinctions sont des instruments au service de la lutte pour 
la définition de la réalité (ou de la science).  
En posant que l’ « enviro-sécurité » est un « concours de crédibilité », nous mettons en 
lumière une fois de plus, les luttes qui sous-tendent la production des connaissances. 
L’objectif est donc de mettre l’accent sur le travail de construction de ses frontières par les 
acteurs de l’ « enviro-sécurité » sous trois angles. Le premier concerne les scientifiques entre 
eux (bonne science versus mauvaise science). Le deuxième s’intéresse à la compétition entre 
les scientifiques et les chercheurs politiques « non-scientifiques » (bien que la distinction n’est 
pas évidente). Cela implique de comprendre les caractéristiques que les chercheurs 
scientifiques attribuent à la (vraie) science (méthodes par exemple), dans le but de construire 
                                                 
131 Ibid.  
132 Ken Moore, « Organizing integrity: American science and the creation of public interest organizations »,  
American Journal of  Sociology, vol. 101, n° 6 (1996), p. 1594.  
133 Michèle Lamont et Virlag Molnar, « The Study of Boundaries in the Social Sciences », Annual Review of 
Sociology, vol. 28, n° 167(2002), p. 169. 
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une frontière sociale qui dessine les contours d’activités intellectuelles « non-
scientifiques »134. « Differentiation between science and non science is achieved by oral or 
written means to discount interlopers who claim to be doing scientific work, those who claim 
that science is not self-regulating, or those who suggest that science is tainted by non 
scientific interests »135. Le troisième angle aborde la manière dont les chercheurs politiques 
définissent l’utilité de la recherche face aux scientifiques (« déconnectés » des réalités).  
En fait, ce travail de démarcation est d’autant plus visible que l’ « enviro-sécurité » comme 
objet de recherche est lui-même ce qu’on appelle un objet frontière136. En occupant 
l’intersection du champ scientifique et du champ du pouvoir, il attire des acteurs aux buts 
divergents (institutionnels, politiques, épistémologiques). Cette définition s’accorde avec 
notre façon de penser la recherche sur l’ « enviro-sécurité » comme une conversation, guidée 
par le croisement de plusieurs forces motrices.  
 
Dans l’extrait suivant, Dick Pels illustre les pratiques des agents impliqués dans les 
interactions entre théorie et pratique et met bien en relief les enjeux symboliques qui y sont 
attachés. 
 
« Academics who closely identify with public or political causes, or who more generally wish 
to cut a public figure, preferring to write for newspapers or appear on radio and TV talk shows 
rather than publishing academic articles in journals ‘which nobody ever reads’, often incur the 
censure and displeasure of colleagues who accuse them of sacrificing their intellect to the 
seductions of publicity and the demands of the large audience at the other side of the screen. 
The novel habit of celebrity intellectuals to air their ideas in interviews is often interpreted 
(and dismissed) by their less famous (and more jealous) colleagues as a genuflection for the 
‘quick fix’, signifying an unfortunate intrusion of the habits of journalism and the logic of 
politics which denature the scientific field. The true scientist, they are told in Socratic fashion, 
has no ambition to persuade audiences as large as the politician’s electorate, and is satisfied to 
converse with smaller circles of students and fellow professionals in a more quiet retreat. The 
true scientist loves the semi-private spaces of the academy, is not overly attracted by the glare 
of the spotlights and the nervous pace of public life, and fails to be seduced by the fame or 
                                                 
134 Thomas F Gieryn, Cultural Boundaries of Science. Credibility on the Line, op.cit.  
135 Ken Moore, « Organizing integrity : American science and the creation of public interest organizations », 
op.cit., p. 1595.  
136 Michèle Lamont et Virlag Molnar, « The Study of Boundaries in the Social Sciences », op.cit., p. 180.  
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notoriety which is the inevitable dowry of the public personality who continually operates in 
the vicinity of cameras and microphones »137. 
 
Si la recherche sur l’ « enviro-sécurité » et la construction de la « menace » environnementale 
s’observent sur un continuum entre savoir et pouvoir, notre thèse soulignera précisément les 
enjeux liés à l’arbitrage des capitaux symboliques dans l’espace des think tanks et le champ 
scientifique.  
 
4. Retour sur la question de recherche  
 
Quatre mots clés peuvent définir les objectifs théoriques et empiriques de cette thèse : 
circulation, conversation, croisement et conflits. L’ancrage théorique de cette thèse nous 
permet de lever le voile de la production de sens sur l’ « enviro-sécurité » et la « menace » 
environnementale. Le concept phare de champ nous permet de répondre à la question générale 
de recherche qui est : comment la vision sécuritaire de l’environnement a-t-elle été rendue 
possible ? Ou autrement posée, quelles sont les conditions de possibilités de la construction de 
la « menace » environnementale ? Issue d’une part du champ scientifique, la production de 
sens sur l’ « enviro-sécurité » est incarnée par les chercheurs.  Acteurs socialement situés aux 
parcours divers, ils évoluent dans un univers de compétition dans lequel les produits 
scientifiques sont les instruments de leur autorité et de leur visibilité.  
En premier lieu donc, les luttes auxquelles ils participent soulignent que la « menace » 
environnementale ne peut être qu’une observation neutre et objective.  En second lieu, la 
pratique des chercheurs marquée d’abord par le contexte social de la recherche elle-même, est 
in-détachable des contextes socio-politiques hors du champ scientifique. D’autre part, 
l’ « enviro-sécurité » naît et perdure par l’intermédiaire d’une conversation entre ces 
différents contextes. Cette dernière est rendue possible par le croisement d’au moins trois 
                                                 
137 Dick Pels, Unhastening Science Temporal Demarcations in the ‘Social Triangle’, European Journal of Social 
Theory, vol. 6, n° 2 (2003), pp. 209-231. 
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forces motrices : des évènements (construits comme tels), l’institutionnalisation de la 
« menace », les débats académiques marqués par les trajectoires individuelles des chercheurs. 
Plus précisément, nous soutenons que l’ « enviro-sécurité » est une conversation parce qu’elle 
tenue par des entremetteurs de sens aux positions multiples. Ces entremetteurs/passeurs 
voyagent entre les champs qui ne sont que relativement autonomes les uns aux autres, et font 
circuler les idées. Dans ce voyage, ils ne font pas que disséminer des idées. Ils reproduisent 
des frontières cognitives et identitaires et articulent des enjeux symboliques (prestige, autorité, 
crédibilité). Nous proposons ci-dessous deux modélisations simples qui résument notre 
recherche. La figure 1 fait sens de la circulation des idées et de l’interaction entre leurs 
producteurs. La figure 2 insiste sur le fait que l’ « enviro-sécurité » n’est possible que par le 
croisement ou la rencontre de trois genres de pratiques : scientifiques (recherche académique) 
et non scientifiques (recherche politique, expertise) et politique. La figure 2 illustre à gros trait 
l’idée de toile de pratiques enchevêtrées.  
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« enviro-
sécurité » 
Figure 1 : L’ « enviro-sécurité », un processus d’interaction entre savoir et pouvoir 
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Figure 2 : Le carrefour de l’ « enviro-sécurité »  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 L’ « enviro-sécurité » 
 
 
  
champ scientifique
champ 
politique
champ des 
think tanks 
46 
 
Chapitre 2 : Méthodologie et méthode 
 
Introduction   
 
En évoquant à plusieurs reprises la nécessité d’adopter une posture réflexive dans cette thèse, 
il nous incombe à présent, très modestement, de retourner les outils de la sociologie sur nous-
mêmes. Autrement dit, sans qu’il ne s’agisse ni d’un « retour intime »138 ni d’une « auto-
socioanalyse »139 élaborée, nous tentons de resituer cette thèse dans son contexte de 
production. Comme le dit Jackson, « knowledge of social arrangements begins not with the 
world, but with the self »140. Trois questions majeures aiguillent ce retour réflexif.  
D’abord, notre démarche théorique met l’accent sur la notion de conflit. Nous allons voir 
ensuite que les entretiens ont pour objectif d’expliciter la conflictualité des relations entre 
pairs-compétiteurs, mais aussi entre chercheurs scientifiques et chercheurs politiques. Le 
risque n’est-il pas de reproduire ou d’intensifier ces conflits ? Vouloir les rendre visibles 
n’est-ce pas une manière, non volontaire évidemment, d’en créer ? Cela implique un exercice 
d’équilibrage permanent, et surtout de se prémunir de l’envie de ne trouver que du conflit.  
Ensuite, parler de construction de la « menace » environnementale est, de manière implicite, 
une critique de l’usage du prisme sécuritaire pour traiter des impacts de l’environnement et du 
changement climatique. Bien que cette critique ne soit pas l’objet de cette thèse, il reste 
néanmoins que notre scepticisme à l’égard de cette « menace » sécuritaire a conduit à la 
formulation de notre objet. L’ « enviro-sécurité » devenait un prétexte pour comprendre 
comment et pourquoi des chercheurs (de potentiels pairs-compétiteurs) ont décidé d’en faire 
un objet. Dans un contexte de conscience environnementale accrue, la dernière conférence sur 
le Climat ayant eu lieu en Décembre 2015, le souci de la « lutte » contre les changements 
                                                 
138 Pierre Bourdieu et Loic Wacquant, Invitation à la Sociologie Réflexive, op.cit. 
139 Pierre Bourdieu, Science de la Science et Réflexivité, op.cit.  
140 Patrick Thaddeus Jackson, The Conduct of Inquiry in International Relations : Philosophy of Science and Its 
Implications for the Study of World Politics, The New International Relations, New York, Routledge, 2011, p. 
159.  
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climatiques rassemble plus qu’il ne divise. Notre recherche qui évoque parfois les 
représentations catastrophistes ou alarmantes de l’environnement, pourrait être perçue comme 
un déni de ces changements environnementaux. Ce n’est pas notre intention. D’un point de 
vue critique, il nous semble important de saisir la dualité de l’investissement dans l’enjeu 
environnemental ; à la fois véritable question de société et instrument d’ascension sociale. 
Enfin, et peut-être de manière cruciale, dans quelle mesure cette recherche est-elle empreinte 
d’une certaine désillusion, inévitable, face au monde académique ? Si la thèse constitue un 
rite de passage, c’est aussi un processus long lors duquel la question de savoir si l’on veut 
réellement appartenir à cet univers est posée à de multiples reprises. D’une vision rêvée voire 
sacralisée du rôle des académiques, nous opérons un virage par la voie de l’objectivation. 
Alors, nous avons pris garde que la vision désenchantée du monde académique ne prenne pas 
les allures d’une dénonciation de ses pratiques. C’est un enjeu important surtout lorsqu’il est    
question de mettre au jour des processus de production passés sous silence (notamment la 
relation entre le financement et la formation des objets de recherche).  Quelque part, l’attitude 
critique du chercheur novice n’est pas originale et nous ne faisons pas exception. Cela est 
renforcé, nous semble-t-il, par le fait que certains mots sont devenus des « buzzwords » dans 
le champ des RI : « critique », « sociology », « pratiques », « Bourdieu ». D’une certaine 
manière, nous contribuons à la mode d’utiliser la sociologie bourdieusienne pour traiter 
d’objets de RI141. Nous intégrons aussi le « mouvement » contre les approches traditionnelles 
à l'égard des connaissances en RI (anti-fonctionnaliste).  
Plus globalement, avec cette thèse, nous « jouons » à faire partie de la lutte pour la définition 
de ce qu’est la science. Parmi nos pairs-compétiteurs, collègues doctorants, nous luttons pour 
faire valoir notre légitimité et notre autorité. Un des premiers enseignements adressés aux 
candidats est bien de prouver la « valeur ajoutée » de la thèse. La contribution doit être 
                                                 
141 Voir par exemple l’ouvrage collectif sur la réinterprétation des concepts boudieusiens en RI. Rebecca Adler-
Nissen (dir.), Bourdieu in International Relations Rethinking Key Concepts in IR, Londres, Routledge, 2013.  
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explicite pour être reconnue et visible dans l’espace achalandé des doctorants en science 
politique. Le défi pour cette thèse est donc double sur le plan de l’auto-analyse : il faut être 
original tout ayant conscience que cette contrainte d’identification influence le choix de 
l’objet142. La conscience de ce biais inévitable, puisque la science n’est pas détachable de son 
contexte social, a certainement orienté notre sujet de recherche ainsi que la curiosité de 
comprendre ce qui se joue dans les pratiques scientifiques des chercheurs.  
 
1. Une contribution pragmatique 
 
La méthodologie envisagée s’appuie sur une démarche pragmatique. Il s’agit de promouvoir 
un savoir pratique ouvert aux particularités du contexte de l’objet étudié. Le regard 
sociologique peut s’exercer à la condition que l’on s’intéresse d’abord aux pratiques et non 
pas aux théories applicables à l’objet. La question de recherche détermine la méthode 
susceptible d’être employée. Elle peut se décliner en divers outils. Le but est de se défaire de 
« l’indéracinable tendance moniste » et du fétichisme méthodologique du positivisme143. 
Kratochwil et Friedrich sont particulièrement éclairants sur ce point: « Standard scientific 
methods maximize all sorts of important values, such as logical coherence and rigor, but they 
do a poor job when it comes to the decisive purpose of human cognition »144. Sur le plan 
méthodologique, cette thèse ne correspond ni à une démarche hypothético-déductive ni à une 
démarche inductive. Il s’agit d’un raisonnement intermédiaire (abduction) à travers lequel 
nous mobilisons les concepts exposés dans le chapitre 1, en restant alerte face à la 
                                                 
142 Il serait d’ailleurs intéressant d’étudier cette tension entre originalité et construction des objets parmi la 
« communauté » des doctorants en science politique. Nous entendons souvent dans les conversations informelles 
entre pairs-concurrents parler de sujets « sexy » ou « déjà vus », comme si ces derniers étaient les premiers 
indicateurs non officiels de la valeur d’une thèse.  
143 Max Weber, Essais sur la Théorie de la Science, Paris, Plon, 1965.  
144 Jorg Friedrichs, Friedrich Kratochwil, « On Acting and Knowing: How Pragmatism Can Advance 
International Relations Research and Methodology », International Organization, vol. 63 (2009), pp. 701-731.  
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contingence du monde social145. Cette méthodologie contient une part d’interprétation qui 
repose sur la formulation d’intuitions ou suppositions qui ne découlent ni des théories ni 
d’une observation des faits. Ces intuitions émergent du contexte particulier de notre cas et 
n’ont pas vocation à être généralisables. Cela ne signifie pas pour autant relativisme 
scientifique. Les suppositions quant à la nature interactive du savoir peuvent être 
« répliquées » dans d’autres cas et contextes, et s’adapter à eux.  
Etant donné que nous procédons à partir de l’objet et de notre question de recherche, nous 
utilisons plusieurs outils éclectiques mais complémentaires.  
 
2. Données quantitatives : bibliométrie et analyse de co-citations146 
 
L’utilisation de données quantitatives constitue la première étape de notre analyse empirique. 
Nous avons dit que le champ scientifique est (relativement) autonome. A l’intérieur, les 
chercheurs n’ont d’autres concurrents que leurs pairs. Une des manières de se faire 
reconnaître dans le champ est de publier des articles scientifiques. Ces derniers sont des 
marqueurs de reconnaissance. « La reconnaissance scientifique est d’autant plus grande que 
l’article – unité de base de contribution au savoir – paraît dans une revue qui se distingue par 
ses hauts critères de sélection »147. L’adage « publier ou périr » exprime très bien cette 
condition. D’ailleurs, White insiste :  
 
« Their eminence grows with publication output and peer recognition of its value. They must 
also link their texts with earlier ones by using appropriate terminology and references to 
precedent work. These practises defined learned literatures. Scientific and scholarly networks 
are thereby uniquely defined in grounded literatures »148  
                                                 
145 Ibid.  
146 Cette section est une partie traduite et augmentée issue d’un article co-écrit et publié. Voir Sarah Saublet et 
Vincent Larivière, « Mapping the « enviro-security » field. Rivalry and Cooperation in the Construction of 
Knowledge », European Political Science, advance online publication, 24 Juin 2016 ; doi:10.1057/eps.2016.26.  
147 Yves Gingras, Sociologie des Sciences, op.cit., p. 65.   
148 Howard D. White, « Scientific and Scholarly Networks », dans Scott John (dir.) The Sage Handbook of Social 
Network Analysis, London, Sage, 2011, p. 271.   
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Il est donc pertinent de partir de ces marqueurs (articles) pour circonscrire le champ de 
l’ « enviro-sécurité », identifier ses acteurs (qui parle ?) et obtenir un premier aperçu des luttes 
livrées en son sein. En effet, nous savons que les taux de rejets d’articles soumis pour 
publication sont hauts et la compétition en est donc accrue.  
 
2.1 L’outil bibliométrique 
 
La bibliométrie est développée initialement pour l’évaluation de la production scientifique. 
Historiquement, elle a pour but de mesurer et de comparer la productivité, la qualité des 
revues et des chercheurs. Elle fournit donc des données empiriques sur la structure de la 
communauté scientifique149. A priori, cette méthode semble contradictoire avec notre cadre 
théorique qui rejette l’idée d’une communauté scientifique unifiée. Cependant, c’est un outil 
et non une fin en soi. En effet, la recherche des auteurs les plus cités et/ou des contributions 
les plus citées par l’intermédiaire des bases de données en ligne a un objectif d’identification 
et non d’évaluation, ce dernier étant au cœur de la sociologie mertonienne. C’est une manière 
de connaître de manière systématique les contributions/chercheurs références.  
2.1.1 Procédure  
 
La bibliométrie nous permet de créer un corpus de publications scientifiques extrait de la base 
de données Web of Science de Thomson Reuters (WoS), base la plus utilisée en sciences 
sociales. Elle indexe des articles, des notes de recherche et des revues de littérature. Malgré le 
fait que les livres ou chapitres de livres ne sont pas indexés comme éléments de source, les 
citations qu'ils reçoivent dans les articles sont inclues et, par conséquent, il est possible 
d'évaluer le rôle de leurs auteurs. Bien que le WoS est la base de données la plus complète et 
systématique, nous faisons face à certaines limites. Notamment, l'indexation est déséquilibrée 
                                                 
149 Robert K. Merton, The Sociology of Science : Theoretical and Empirical Investigations, Chicago, University 
of Chicago press, 1973.  
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entre les disciplines150, avec une couverture plus faible pour les sciences sociales et, en 
particulier, les sciences humaines. 
A partir du corpus, nous pouvons analyser les relations entre auteurs. Nous avons organisé 
nos données autour de trois éléments. Le premier concerne la construction d’une liste de 
mots-clés et expressions, articulant systématiquement « environnement » et « sécurité », 
illustrée dans le tableau I.  
 
Tableau I : Liste de mots-clés pour la requête dans le WoS.  
Expressions 
 
Associations de mots 
 
« environmental conflict » 
« ecological conflict » 
« scarcity conflict » 
« climate war » 
« ecoviolence » 
« climate threat » 
« environmental threat » 
« environmental scarcity » 
« ecological degradation » 
« environmental degradation » 
« environmental change »  
« environmental security » 
« resource scarcity » 
« climate conflict » 
« climate change AND civil war » 
« climate change AND conflict » 
« climate change AND security » 
« climate change AND violent conflict » 
« climate AND conflict »  
« climate AND security threat » 
« climate threat AND security » 
« research agenda AND war » 
« environment AND security » 
« environment AND conflict » 
« environmental scarcities AND conflict 
» 
 
 
 
Le deuxième élément concerne la requête. Nous avons appliqué la liste de mots-clés aux titres 
des articles seulement, étant donné que les résumés de ces derniers ne sont pas indexés dans le 
WoS avant 1996151. Mais surtout, la recherche par résumés s’est avérée infructueuse et moins 
                                                 
150 Eric Archambault, Eric Vignola-Gagné, Côté, G., Vincent Larivière, et Yves Gingras, « Benchmarking 
scientific output in the social sciences and humanities : The limits of existing databases », Scientometrics, vol. 
68, n° 3 (2006), pp. 329-342. 
151 On note d’ailleurs que 1954 est la date à laquelle le WoS commence à indexer les articles.  
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précise152. Les titres d’articles répondent à un enjeu d’attraction et nous supposons qu’une 
requête à partir de cet angle diminue les chances de non-pertinence.  
Le troisième élément porte sur la profondeur de la requête. Nous nous concentrons sur une 
liste de revues scientifiques. Dans les essais exploratoires, nous avons cherché indistinctement 
dans disciplines et les revues ce qui a conduit à des milliers d'occurrences. Cependant, la 
majorité des résultats étaient soit des faux positifs (articles qui ne devraient pas avoir été 
récupérés) soit des faux négatifs (titres qui devraient apparaître et qui sont donc manquants). 
Le fait que les sciences sociales soient désavantagées en termes d'indexation nous a conduit à 
affiner notre recherche. Pour sélectionner la liste des revues, nous utilisons les résultats des 
requêtes précédentes en cherchant manuellement les revues les plus récurrentes, et dont les 
titres indexés correspondent aux mots-clés. Nous utilisons également les données compilées 
par Buzan et Hansen. Dans leur ouvrage sur l’évolution des études de sécurité, ils ont identifié 
les principales revues de la discipline153. Nous supposons que le lien entre l'environnement et 
la sécurité a été bien couvert par ces revues. Enfin, nous examinons aussi des sources 
secondaires en analysant les revues de littérature sur l’ « enviro-sécurité » pour inclure les 
revues les plus pertinentes. Le résultat de ce travail préliminaire se trouve dans le tableau 2 
qui se trouve en Annexe 1.  
Au total, nous avons rassemblé un corpus de 492 articles scientifiques à partir desquels nous 
avons opéré une analyse de co-citations.  
 
2.2.2 L’analyse de co-citations 
 
Parmi les méthodes bibliométriques qui permettent la mesure de la production scientifique, 
l'analyse de co-citations, qui est basée sur la fréquence à laquelle les auteurs apparaissent 
                                                 
152 De nombreuses associations des mots « environnement » et « sécurité » peuvent être faites dans un résumé 
d’article sans que cela touche à l’ « enviro-sécurité » à proprement parlé.  
153 Buzan et Hansen, The Evolution of International Security Studies, op.cit.  
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ensemble dans la bibliographie d’articles scientifiques154, est probablement la plus connue. 
Selon McCain, l’analyse de co-citation « can be used to produce empirical maps of prominent 
authors in various areas of scholarship »155. Si une co-citation apparaît lorsque deux 
documents apparaissent dans la même bibliographie, alors deux noms d’auteurs différents 
référencés ensemble dans plusieurs articles suggèrent un lien ou une proximité (sociale ou 
cognitive) entre les deux personnes. A travers cet exercice bibliométrique dont le premier but 
est de circonscrire systématiquement le champ, nous voulons savoir qui est lié à qui parce que 
cela peut révéler à la fois des structures sociales et intellectuelles dans un domaine de 
recherche156. 
Notre objectif est de mesurer et de visualiser la taille et la composition du réseau des 
chercheurs travaillant sur l’ « enviro-sécurité ». En compilant les données, on observe 
systématiquement la structure des relations interpersonnelles, et cela permet donc d'analyser 
les liens entre les paires de chercheurs. Pour identifier les chercheurs principaux, nous 
empruntons des outils de la théorie des réseaux sociaux. Tout d'abord, nous mesurons la 
centralité des acteurs du réseau, qui peut être définie comme la somme des liens qu’une entité 
(représentée par un nœud) détient157. Cette mesure est utilisée comme un indicateur 
d’influence, de popularité et de prestige158 et, par conséquent, permet de quantifier 
l'importance des acteurs dans le réseau159. La notion de centralité est liée à la participation des 
acteurs dans les relations structurelles, tandis que le prestige est « the extent to which a social 
actor in a network “receives” or “serves as the object” of relations sent by others in the 
                                                 
154 Henry Small et Belver C. Griffith, « The structure of scientific literatures I : Identifying and graphing 
specialties », Science Studies, vol. 4, n° 1 (1974), pp. 17-40. 
155 Katherine McCain « Mapping Authors in Intellectual Space : A Technical Overview », Journal of the 
American Society for Information Science, vol. 41, n° 6 (1990), p. 433. 
156 Howard D. White, « Scientific and Scholarly Networks », op.cit.  
157 Linton C. Freeman, « Centrality in social networks conceptual clarification », Social Network, vol. 1, n° 3 
(1978), pp. 215-23.  
158 P. J Carrington et John Scott, Introduction, pp. 11-25, dans John Scott (Dir.) The Sage Handbook of Social 
Network Analysis, London, Sage, 2011.  
159 David Knoke et Song Yang, Social Network Analysis, Los Angeles, Sage, 2008.   
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network »160. Elle nous permet de comprendre les positions des acteurs au sein de la structure. 
Ensuite, nous examinons les relations entre les positions des acteurs. Existe-t-il des liens entre 
les acteurs ? Est-ce que certains acteurs ont moins de liens que d’autres ? Y a-t-il des sous-
groupes (clusters) ?161 En suivant ces principes, nous sommes non seulement en mesure de 
localiser les principaux acteurs dans le réseau, mais nous pouvons aussi révéler des liens 
intellectuels entre eux. 
 
2.2 Limites de l’analyse formelle 
 
Nous relevons trois types de limites à cette méthode. En premier lieu, le corpus est limité 
parce que le domaine lui-même est limité. Nous en reparlerons au moment d’en faire la 
genèse. Il s’insère dans plusieurs disciplines sans être une spécialité ni un sous-champ. Le 
corpus n’est pas tout à fait exhaustif dans la mesure où les articles scientifiques ne sont pas les 
seuls vecteurs du savoir. Nous verrons que l’institutionnalisation de l’ « enviro-sécurité » s’est 
effectuée surtout à l’extérieur du monde universitaire. Sur ce point, les revues académiques 
sont concurrencées par les publications non-scientifiques (littérature grise). Cela explique que 
cette méthode est nécessairement préliminaire.  
En second lieu, le corpus est limité par les biais inhérents au WoS. En effet, au-delà de la 
question de la représentativité des sciences sociales dans la base de données, c’est aussi un 
biais en faveur des publications anglo-saxonnes qu’il faut relever. De ce fait, il faut avoir 
conscience des effets de sur-représentation ou de sous-représentation de certains auteurs. 
Cette recherche n’a pas volontairement exclu la littérature francophone sur la question. 
Néanmoins, l’objectif étant d’abord celui de la systématicité nous avons poursuivi notre 
exercice. Et puis nous montrerons plus loin que la recherche sur l’ « enviro-sécurité » naît 
                                                 
160 Ibid. 
161 Robert Hanneman et Marc Riddle, « Concepts and Measures for Basic Network Analysis », pp. 340-369, dans 
John Scott (Dir.) The Sage Handbook of Social Network Analysis, London, Sage, 2011.  
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dans un contexte nord-américain et nord-européen dont la littérature est essentiellement 
anglophone et donc indexée.  
En troisième lieu, la pratique de la citation peut en elle-même être sujet d’analyse. Elle est 
parfois lacunaire et parfois stratégique. Le sens des citations n’est pas accessible à priori. 
Dans le processus d’écriture, elles constituent aussi une stratégie sociale de placement.   Elle 
peut résulter de la simple complaisance ou de l’oubli volontaire. Elle peut signifier une 
proximité intellectuelle (une affiliation à une école) ou une prise de distance avec une 
littérature existante (critique). Que se cache-t-il derrière ces liens formels ? Lors de cette étape 
de l’analyse empirique, il sera donc impossible de faire des « inférences » pertinentes. Cette 
méthode invite donc à beaucoup de précautions. L’utiliser en combinaison avec une démarche 
interprétative est une façon de répondre à ses défauts162. Il faut ajouter à cette réflexion le fait 
que les interactions entre auteurs sont parfois implicites163. Une fois les auteurs/contributions 
références enregistrés, l’analyse quantitative atteint ses limites.  
 
3. Triangulation des données : entretiens semi-directifs et analyse 
documentaire 
 
L’outil quantitatif a deux avantages pour cette recherche. Il permet une observation 
systématique et la cartographie du champ de recherche de l’ « enviro-sécurité ». Son problème 
que nous controns à l’aide de données qualitatives, c’est qu’il ne dit rien sur ce qu’il se passe 
dans le champ scientifique sur le plan social d’une part, et d’autre part, il n’autorise pas une 
reconstruction de l’histoire de l’objet « enviro-sécurité » dans sa dimension interactive. Nous 
avons choisi de mener des entretiens semi-directifs, méthode que nous allions à une analyse 
documentaire pour trianguler les résultats de recherche. En tout, non seulement nous brossons 
                                                 
162 Nous rappelons aussi que nous l’utilisons comme outil pour cartographier et non pas pour évaluer, ce qui 
amoindri ses effets négatifs.  
163 Howard D. White, « Scientific and Scholarly Networks », op.cit.  
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le tableau du réseau de la recherche sur l’ « enviro-sécurité », mais nous pouvons aussi mettre 
en exergue les relations sociales qui le structurent (rivalités, conflits, collaborations). Dévoiler 
ces relations nous permet également de retracer l’histoire de l’émergence de la thématique sur 
l’ « enviro-sécurité », c’est-à-dire, comment s’opère la mise en récit des liens présumés entre 
environnement et sécurité. À partir de cet objectif, nous découpons nos entretiens en deux 
étapes complémentaires : dévoiler les pratiques des chercheurs dans le champ et collecter des 
données relatives à l’histoire du champ (obtenir des informations). Comme ces informations 
sont des reconstructions teintées par l’expérience subjective des acteurs (le point de vue des 
participants), nous les avons croisées avec des sources de seconde main (littérature existante 
sur l’histoire de l’ « enviro-sécurité ») et l’analyse de documents non-scientifiques (rapports 
issus de think tanks ou ONG, documents politiques officiels).   
 
3.1 Entretiens semi-directifs 
 
A l’origine, nous souhaitions mener des entretiens avec deux types d’acteurs : les chercheurs 
scientifiques (appartenance première au champ scientifique) et les chercheurs politiques 
(affiliation première au champ des think tanks).  En pratique, nous observons que cette 
distinction est difficile ; cette observation s’avère être fondamentale dans la reconstruction de 
l’histoire de l’ « enviro-sécurité » puisque cette dernière est le fruit d’une conversation entre 
ces producteurs de sens souvent confondus, le contexte socio-politique de la recherche en 
études de sécurité, lui-même marqué par une série d’évènements sur lesquels nous 
reviendrons.  
La méthode qualitative de l’entretien prend pour point de départ l’idée que la réalité est 
inséparable de l’expérience humaine. L’objectif est de mettre l’accent sur les petites choses, 
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les pratiques microscopiques164. Un des trois fils conducteurs des entretiens concerne le 
pourquoi et le comment de la recherche sur l’ « enviro-sécurité ». En questionnant le 
cheminement académique et professionnel des enquêtés, nous voulons avoir accès à « la 
cuisine interne » ou à « l’arrière salle » de la recherche pour dénouer les intrications dans 
lesquelles sont pris les chercheurs lorsqu’ils abordent leur terrain. Comment en sont-ils venus 
à travailler sur l’environnement et la sécurité ? Pourquoi ? Ceci permet par exemple de dater 
la recherche, la resituer dans son contexte, et d’apprécier la relation entre ce qui a stimulé la 
recherche (évènements par exemple) et la construction de l’objet en tant que tel. Mais surtout, 
l’entretien met en lumière « l'inextricable imbrication pour le chercheur entre sa trajectoire 
biographique, ses convictions personnelles et ses analyses scientifiques, ou au difficile 
passage entre des positions d'observation et d'analyse et des positions d'expertise et 
d'intervention »165. Une question importante est bien sûr celle du soutien à la recherche. Dans 
quelle mesure le financement a-t-il soutenu/permis/fait obstacle à la construction des 
questions de recherche ? D’où vient-il ? La réponse à cette question permet notamment de 
tracer le fil de la conversation qui s’organise autour de l’ « enviro-sécurité ». Une 
conversation entre institutions académiques et non académiques, fondations privées ou 
publiques, organes gouvernementaux, firmes privées … 
Le deuxième fil conducteur des entretiens touche à l’organisation du champ et à son 
évolution. Nous mettons en évidence la perception des participants de la recherche sur ce qui 
le structure. Qui est important selon eux (et non plus, qui est important selon l’analyse 
bibliométrique formelle) ? Nous avons utilisé les figures issues de l’analyse quantitative, en 
demandant aux chercheurs : « que voyez-vous ? ».  A partir de cette visualisation partagée de 
la cartographie du champ, nous avons invité les chercheurs à se définir/positionner eux-
mêmes (statut, affiliation), et par rapport aux autres : « de qui vous sentez-vous proche ? ». 
                                                 
164 Michel De Certeau, L’Invention du Quotidien I, Paris, folio, 1990. 
165 Daniel Cefai, « Editorial », Cultures & Conflits, n° 3-4 (2002), pp.5-13. 
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Cette manière de « faire parler » les chercheurs permet de faire émerger les conflits et rivalités 
propres au champ. Elle permet aussi de les nuancer en soulignant les relations de 
collaboration. Le scepticisme des chercheurs à l’égard des résultats quantitatifs s’avère 
intéressant parce qu’ils tentent souvent de « rétablir la vérité », ce qui nous donne accès à des 
informations que nous n’aurions pas eu si nous nous étions arrêtés à l’analyse de co-citations.  
Le troisième fil conducteur des entretiens s’intéresse aux activités extra-académiques des 
chercheurs et donc à leurs relations, non plus seulement entre eux mais à l’extérieur du 
champ. Comment le fait d’écrire pour un think tank influence l’objet de recherche ou le regard 
porté sur l’objet ? Comment le fait de rencontrer des décideurs dans le champ politique 
modifie la manière de conduire la recherche ?  Cette phase met au jour la difficulté de 
distinguer les profils des chercheurs : scientifiques ou politiques, ou les deux ? En tout cas, 
nous avons voulu « vérifier » l’intuition que la thématique « enviro-sécurité » n’était pas 
seulement le résultat d’une production scientifique détachée du monde social. Le fait même 
d’être confrontés à des profils complexes montre que l’ « enviro-sécurité » est une 
conversation.  
Les entretiens menés avec des chercheurs politiques qui se voient avant tout comme 
n’appartenant pas du tout au monde académique (un tiers des entretiens) ont pour objectif 
d’abord de mieux cerner le rôle du champ des think tanks dans l’histoire de l’ « enviro-
sécurité ». Concernant leur sélection, ils apparaissent pour certains dans la cartographie parce 
que les documents qu’ils ont produits ont été cités par les scientifiques, ce qui corrobore l’idée 
de conversation. Pour ceux qui n’apparaissent pas, leur nom a émergé des conversations avec 
les chercheurs166. Les entretiens menés avec ces chercheurs avaient aussi pour objectifs de 
comprendre la relation entre le thème de « enviro-sécurité » et le discours global sur la 
                                                 
166 La manière dont ces noms ressortent touche à un point important de la relation d’enquête que nous allons 
évoquer plus loin. Mais souvent, les chercheurs nous disent : « vous devriez parler avec X ou Y, cette personne 
est essentielle ». Nous avons ensuite procédé à une vérification en cherchant les contributions de ces personnes. 
Sur plus d’une vingtaine de noms évoqués, nous en avons retenu une dizaine.  
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« menace » environnementale, puisque les think tanks occupent l’espace interstitiel entre le 
monde académique et le monde politique.  
En tout, nous avons mené 32 entretiens semi-directifs à raison d’une heure et plus 
d’enregistrement167. Même si l’analyse des entretiens est découpée en deux étapes, l’une 
concernant l’histoire du champ et l’autre les relations sociales entre chercheurs dans le champ, 
leur conduite a été menée globalement. La liste des entretiens et leur schéma se trouve en 
annexe 2 et 3.  
 
3.2 Les difficultés méthodologiques de l’entretien : étudier ses pairs. 
 
Globalement, les entretiens posent toujours le problème de leur interprétation. Dans notre cas, 
notre analyse est parfois l’interprétation de l’interprétation des acteurs du champ de 
l’ « enviro-sécurité ». Nous sommes conscients que ce sont souvent des représentations de 
pratiques qui émergent des entretiens. Une limitation importante est donc qu’ils constituent 
des rationalisations a posteriori « imposées » par les questions posées168. Face à l’appel de 
Waever invitant à faire la micro-sociologie des pratiques des individus, Buzan et Hansen 
répondent que ce projet tend à minimiser les effets de structure sur les chercheurs. Ils insistent 
en disant que « such material is not simply a window into ‘what really happened’, but a 
narration and constitution of the self that follows specific linguistic, political and sociological 
conventions »169. Pour autant, les entretiens sont des outils pour aider à la reconstruction d’un 
savoir jusque-là implicite. Cela demande de ne pas prendre toutes les informations pour 
« argent comptant » et de prendre un certain recul. Cette limite est renforcée par le fait que les 
                                                 
167 Du fait de la diversité des profils géographiques des participants, nous avons mené nos entretiens 
essentiellement en vidéo conférence par Skype. La relation d’enquête ne nous a pas semblé altérée par ce mode 
de communication qui reproduisait les mêmes conditions d’entretien : bureaux de travail des participants. Dans 
quelques cas seulement, l’entretien était mené à partir des domiciles ce qui a eu pour effet une plus grande 
décontraction (relâchement dans la manière de parler).  
168 Christian Bueger, « Pathways to Practice. Praxiography and International Politics », European Political 
Science Review 6(3), 2014, 383-406.  
169 Barry Buzan et Lene Hansen, « Beyond The Evolution of International Security Studies? », Security 
Dialogue, 41 (6), 2010, p. 663.  
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enquêtés sont eux-mêmes des chercheurs, conscients de ces obstacles, bien qualifiés pour 
rationaliser leurs comportements et interprétations.  
Sur ce point, il faut prendre en considération le caractère particulier de notre relation 
d’enquête avec des acteurs fortement dotés en capital social (emplois prestigieux, influence 
politique et médiatique). L’universitaire constitue notre principal objet d’enquête. Très peu 
d’études ont été consacrées au rapport entre un enquêteur socialement moins doté que son 
enquêté au point de constituer un angle mort dans la littérature méthodologique170. 
Chamboredon et al. ont témoigné de l’expérience d’entretien avec des catégories sociales 
valorisées : chefs d’entreprises, concepteurs de politiques publiques171 : « Les positions 
respectives de l'interviewer et de l'interviewé déterminent le type de relations qui va s'établir 
entre eux et le déroulement de l'interaction proprement dite »172. Ces relations asymétriques 
n’entraînent pas automatiquement de domination symbolique. L’expérience de ce genre de 
décalage est très subjective. Cependant, il est possible d’être confronté à une « interaction 
inversée » ou empathie inversée : l’acteur académique en tant que professeur peut reprendre 
l’entretien à son compte, réorienter les questions, conseiller sur l’objet de recherche voire 
faire des corrections.  
Dans une des rares contributions existantes sur l’universitaire comme enquêté, Sheehan 
témoigne des difficultés pour un candidat au doctorat de questionner un « académique 
mûr »173.  Nous avons été alternativement vus comme jeune collègue ou simple étudiant. Dans 
les deux cas, nous faisons face à des chercheurs dont le prestige et la compétence sont plus 
élevés que le nôtre. Même lorsque nous parlons avec de récents docteurs, notre statut « all but 
dissertation » nous distingue. Ces conditions ont des effets sur la relation d’enquête dès les 
                                                 
170 Sylvain Laurens, « Pourquoi et comment poser les questions qui fâchent ? Réflexions sur les dilemmes 
récurrents que posent les entretiens avec des « imposants », Genèses 4-69 (2007), 112-127. 
171 Helène Chamboredon, Fabienne Pavis, Muriel Surdez, Laurent Willemez, « S'imposer aux imposants. A 
propos de quelques obstacles rencontrés par des sociologues débutants dans la pratique et l'usage de l'entretien », 
Genèses, 16-1 (1994), 114 – 132. 
172 Ibid.  
173 Elisabeth Sheehan, « The Academic As Informant: Methodological and Theoretical Issues in the Ethnography 
of Intellectuals », Human Organization 52-3 (1993), 252-259.  
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premiers contacts. Parfois, il a été suggéré que nous lisions les publications récentes de 
chercheurs avant de parler. Parfois, la réticence des chercheurs à s’engager dans un entretien 
nous ont amené à justifier le projet de recherche (comme nous le ferions devant un jury).  
Au cours des entretiens, il est arrivé que des chercheurs nous « invitent » à comprendre ce 
qu'ils considéraient comme des éléments importants à comprendre (pour le bien-fondé de 
notre recherche).  Le risque est de se perdre dans cette relation de domination comme en 
témoigne Sheehan : « I waged a constant battle with myself over the legitimacy of my 
research interests, trying to balance my the insights of my scholarly informants against my 
own as a knowledgeable outsider »174. Nous avons porté attention à la manière dont les 
enquêtés pouvaient retenir de l’information, ou contrôler la représentation d’eux-mêmes. Y a-
t-il des éléments de leurs pratiques qu’ils préfèreraient garder pour eux-mêmes ? En effet, 
« academics tend to define themselves through their intellectual work, the part of themselves 
they present to the public. Like celebrities and politicians they become so used to this public 
role that it is difficult for them to offer something beyond it »175.  
La question de la divulgation des noms des participants à l’enquête découle de la précédente 
remarque. Evoquer les relations conflictuelles entre pairs peut entraîner parfois un effet 
d’auto-censure (si l’anonymat n’est pas proposé) ou bien, une informalité de langage 
difficilement exploitable (lorsque l’anonymat est protégé). De plus, Bourdieu fait remarquer 
que proposer l’anonymat à des chercheurs « qui sont tous occupés à se faire un nom » est un 
peu contradictoire176. En revanche, Bourdieu souligne que ne pas le proposer interdit de poser 
certaines questions177 et d’avoir accès à des réponses qui sortent d’un discours pré-formaté. 
Ce qui est plus problématique pour notre sujet, nous en convenons, c’est que l’anonymat « a 
pour effet de rendre le discours inintelligible ou transparent selon le degré d’information des 
                                                 
174 Ibid.  
175 Ibid., p. 259.  
176 Pierre Bourdieu, « Le Champ scientifique », op.cit., p. 94.  
177 Ibid.  
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lecteurs »178. Quel sens peut avoir l’histoire de l’ « enviro-sécurité » sans le nom de ceux qui y 
ont contribué ? Face à ces dilemmes, nous avons essayé de trouver un équilibre : proposer 
l’anonymat lorsqu’il est question des relations inter-personnelles (lorsque les chercheurs 
évoquent leurs relations avec les autres, ou parlent des autres), et conserver les noms des 
acteurs centraux au moment de faire l’histoire du champ. Concrètement, nous avons fait part 
aux enquêtés de cette décision, en leur garantissant l’anonymat autant que possible et en 
respectant leur volonté de ne pas citer lorsqu’ils le demandaient179.  
En considérant ces limites, qui n’enlèvent rien à l’utilité de la méthode, nous avons mené en 
parallèle une recherche documentaire pour trianguler les résultats de recherche.  
 
3.3 Analyse documentaire 
 
A l’aide des entretiens et de l’analyse documentaire, nous faisons une histoire croisée de la 
recherche sur l’ « enviro-sécurité » ainsi que sur l’évolution de l’idée de « menace » 
environnementale. L’analyse documentaire permet de valider ce qu’il ressort des entretiens et 
d’illustrer davantage comment l’ « enviro-sécurité » comme objet de préoccupation provient 
d’une conversation ou interaction entre plusieurs champs. Pour ce faire, nous nous basons sur 
deux types de sources : la littérature scientifique déjà existante et les documents non 
scientifiques. Il faut s’arrêter sur ce deuxième type.  
Nous avons manuellement constitué un corpus de textes. Nous nous inspirons des critères de 
sélection de documents adoptés par Lene Hansen180. Ils sont au nombre de trois : articulation 
d’un thème, audience des documents, portée des documents. Le critère d’articulation entre 
environnement et sécurité sera le même que pour les textes académiques. Hansen propose que 
                                                 
178 Ibid.  
179 Au moment d’organiser l’entretien, nous avons précisé qu’il serait enregistré à des fins de retranscription. 
Avec l’accord des chercheurs, nous avons cité leurs noms lorsque cela apparaissait essentiel pour la bonne 
compréhension du propos. A certains moments, pour éviter de reproduire des lignes de fractures ou de conflits, 
nous n’avons pas fait de référence explicite à l’identité des personnes interrogées.  
180 Lene Hansen, Security as Practice. Discourse Analysis and the Bosnian War, Abingdon, Routledge, 2006. 
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pour sélectionner des textes dans le débat politique, il convient qu’ils soient beaucoup lus ou 
suivis par d’autres politiciens, acteurs de vie publique (gouvernements, ONG). Ce critère 
permet d’inclure les déclarations du secrétariat des Nations-Unis, les rapports de la 
commission européenne ou évidemment les discours politiques. En pratique, il n’est pas 
évident de sélectionner un texte « beaucoup lu ou suivi ». Une manière de faire le tri a été 
d’arrêter les recherches après la vingtième page de résultats sur Google. Ce critère est 
renforcé par un troisième : les textes doivent produire une autorité formelle de telle sorte 
qu’elle définisse une position politique. La nature de ces documents (environ 70) est diverse :  
- Rapports du GIEC 
- Rapports d’ONG et OI (déclarations, remarques etc.)  
- Rapports et documents politiques de think tanks (commentaires, brefs, synthèse etc.) 
- Discours politiques présidentiels ou ministériels 
- Articles de périodiques 
- Pièces d’opinion  
Nous utilisons ces documents pour montrer et comprendre en quoi ils participent de la 
conversation sur l’ « enviro-sécurité ». Pour ce faire, nous les avons lus à partir de la grille 
présentée ci-dessous.  
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Tableau II : Grille de lecture des documents non-scientifiques 
Date, 
contexte 
Nature du 
texte 
Qui 
parle ? 
Site d’élocution 
Organe ou 
institution 
Financement 
Articulation 
environnement et 
sécurité 
Interaction 
entre 
champs 
Entre 
1970 et 
2015 
Analyse 
ou 
déclaration 
Statut 
social 
Lieu de 
transmission 
(université, école 
militaire, 
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Grâce à cette grille, nous examinons dans quelle mesure circulation des idées et interaction 
entre champs sont à l’œuvre dans la construction de sens sur l’ « enviro-sécurité ».  
 
4. Plan de thèse 
 
Notre recherche se déroule en quatre parties empiriques. Le chapitre 3 cartographie le champ 
scientifique de la recherche sur l’ « enviro-sécurité ». C’est un préalable guidé par plusieurs 
sous-questions. Si l’on parle de champ de l’ « enviro-sécurité », quel est-il exactement? 
Comment est-il structuré ? Quels en sont les contours ? Nous identifions d’abord 
formellement les acteurs centraux : qui parle ? A travers ce chapitre, nous montrons que le 
champ de l’ « enviro-sécurité » se développe à travers des relations de rivalités, de conflit 
mais aussi de collaboration. Le chapitre 4 a pour objectif de contextualiser la construction de 
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l’objet « enviro-sécurité ». Le chapitre 5 propose une analyse de la conversation qui fabrique 
la « menace » environnementale. En s’appuyant sur la figure 2, nous faisons le récit de la 
rencontre des trois champs181 en examinant comment l’émergence d’une conscience 
environnementale pendant les années 1970-1980 s’articule avec le contexte de la fin de la 
guerre Froide (fin des années 1980 et début des années 1990) et une nouvelle génération de 
chercheurs issus des RI. La conversation est aussi assurée par la production de connaissances 
issue du champ des think tanks. Nous faisons l’histoire de l’articulation de ces pratiques et de 
leurs enjeux. Le chapitre 6 quant à lui offre une analyse des passeurs de sens. Si le chapitre 5 
fait la genèse de l’ « enviro-sécurité », le chapitre 6 explore comment les acteurs transmettent 
le savoir, et par ce fait, construisent l’ « enviro-sécurité ». Plus particulièrement, nous pensons 
que la circulation des connaissances (multi-positionnalité des passeurs) permet de maintenir la 
« menace » environnementale comme un enjeu brûlant. Ce chapitre illustre empiriquement la 
figure 1.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
                                                 
181 Nous concevons que d’autres moteurs sont susceptibles de jouer dans le processus de construction de 
l’ « enviro-sécurité ». Notre recherche exclut une étude approfondie du rôle du champ médiatique et n’aborde 
pas celui des chercheurs des sciences naturelles.  
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Chapitre 3 : L’ « enviro-sécurité » un domaine de recherche 
hétérogène. Rivalités et coopération dans la construction du 
savoir182 
 
Introduction  
 
Ce chapitre est consacré à la cartographie du champ de l’ « enviro-sécurité ». A travers cet 
exercice, nous voulons montrer que l’« enviro-sécurité » existe empiriquement, c’est-à-dire 
que nous pouvons quantifier la production scientifique qui traite des liens entre 
environnement et sécurité. Ainsi, on fournit une analyse systématique de l’organisation de la 
recherche sur l’« enviro-sécurité ». Surtout, la cartographie est envisagée comme une solution 
pour faire sens de l’existence d’un réseau de recherche hétérogène.  Comment est-il structuré 
? Qui sont les acteurs centraux ? Quelles sont les publications fondamentales ? Peut-on parler 
d’un domaine distinct ?  Rappelons que la thématique de l’« enviro-sécurité » émerge du 
champ des RI dont la mission principale est de rendre intelligible et « traitable » un ensemble 
de problématiques de politique internationale183. En relation avec le concept de champ, cette 
condition fait que « academics may choose to act politically, either directly as advisors or as 
public intellectuals who engage in debate in the attempt to influence policy decisions »184. La 
cartographie du champ nous servira pour comprendre comment cette condition agit sur l’essor 
de la recherche sur l’« enviro-sécurité », grâce à l’enquête menée auprès des acteurs mis en 
lumière par l’analyse. 
En premier lieu, nous utilisons la base de données Web of Science pour générer une analyse de 
co-citations dévoilant ainsi la structure cognitive du champ. En second lieu, pour comprendre 
la structure des débats académiques dans le temps et le positionnement des acteurs, nous nous 
                                                 
182 Une partie de ce chapitre est une version améliorée et traduite d’un article co-écrit et publié. Voir Sarah 
Saublet et Vincent Larivière, « Mapping the « enviro-security » field. Rivalry and Cooperation in the 
Construction of Knowledge », op.cit.  
183 Buzan et Hansen, The Evolution of International Security Studies, op.cit., p. 59. 
184 Id. 
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appuierons sur les résultats des entretiens semi-directifs185. Les entretiens révèlent que la 
production des connaissances relatives à l’« enviro-sécurité » n’est pas seulement une affaire 
de publications et de liens formels établis à travers la pratique de la citation. En tant que 
champ scientifique, l’« enviro-sécurité » est aussi l’ensemble des relations sociales faites de 
rivalités, de conflits mais aussi de coopération. Après avoir souligné la morphologie 
géographique du champ (nous relevons six groupes de recherche), nous montrons que si les 
chercheurs travaillent à l’avancement des connaissances, ils sont aussi acteurs d’un espace 
compétitif dans lequel ils luttent pour être reconnus en tant qu’acteurs scientifiques légitimes. 
Avant ces deux étapes, nous adressons les défis qui justifient une telle cartographie.  
 
L'idée que le champ de l’ « enviro-sécurité » est constitué de groupes structurés a été jusqu’ici 
simplement supposée. Le défi reste de le démontrer empiriquement. En analysant le contenu 
des contributions scientifiques186, plusieurs auteurs ont conclu que le champ est fragmenté.  
En effet, ils ont montré que ce n'est pas un champ homogène mais une « catégorie 
polysémique » aux différentes approches et méthodologies. Selon Ronnfeldt, la recherche sur 
l'environnement et la sécurité est organisée autour de trois générations187. Une première 
génération axée sur l'intégration des facteurs environnementaux dans le concept de sécurité 
apparaît au début des années 1980188. Une deuxième génération s’est attelée à identifier 
empiriquement les liens de causalités entre stress environnemental et conflits, en s’appuyant 
sur des études de cas189. Enfin, à la fin des années 1990, une troisième génération renouvelle 
                                                 
185 Dans ce chapitre, nous convoquons seulement les entretiens conduits avec les chercheurs académiques c’est-
à-dire une vingtaine.  
186 Tom Deligiannis, « The Evolution of Environment-Conflict Research: Toward a Livelihood Framework”, 
Global Environmental Politics, vol. 12, n° 1 (2012), pp. 78-100; Rita Floyd et Richard Matthew, Environmental 
Security: Approaches and Issues, Abingdon, Routledge, 2013.   
187 C. F. Ronnfeldt, « Three Generations of Environment and Security Research », Journal of Peace Research, 
vol. 34, n° 4 (1997), pp. 473-482. 
188 Lester Brown, Redefining National Security, op.cit.; Richard Ullman, « Redefining Security », International 
Security, vol.  8, n° 1 (1983), pp. 129-153.  
189 Thomas Homer-Dixon, « Environmental Scarcities and Violent Conflicts. Evidence from Cases », 
International Security, vol. 19, n° 1 (1994), pp. 5-40.  
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les outils méthodologiques pour enquêter sur les liens entre la dégradation de l'environnement 
et la sécurité internationale190. Cette classification bien qu’intéressante est désormais datée.  
Dalby et al. décrivent quant à eux, trois phases de la sécurité environnementale qu’ils 
différencient en fonction des affiliations institutionnelles des chercheurs191. Cette 
classification est elle aussi dépassée puisqu’aujourd’hui il est aussi question, dans le champ de 
l’ « enviro-sécurité », de sécurité climatique. Nous verrons en effet qu’entre les années 1980 
et aujourd’hui, la conception de la dégradation environnementale évolue ; du changement 
environnemental (sécurité environnementale) au changement climatique (sécurité climatique). 
Brièvement, nous proposons grâce à la figure 3 de visualiser l’évolution du nombre d’articles 
publiés depuis 1954 compilés par le WoS192. A partir du corpus extrait du WoS (492 articles), 
on remarque que la publication d’articles n’est pas significative avant 1990. La progression 
est continue jusqu'à aujourd’hui. Cependant, des pics de production à certaines périodes 
correspondent (relativement), nous le verrons, à l’agenda politique international.  
                                                 
190 Wenche Hauge et Tanya Ellingsen, « Beyond Environmental Scarcities: Causal Pathways to Conflict », 
Journal of Peace Research vol. 35, n° 3 (1998), pp. 299-317.; Nils Petter Gleditsch, Conflict and the 
Environment, Dordrecht, Kluwer Academic Publishers, 1997. 
191 Simon Dalby, S., Hans Gunther Brauch, et U. Oswald Spring, « Environmental Security Concepts Revisited 
During the First Three Phases (1983-2006) », p. 165-172, dans Brauch, Oswald Spring, Grin, Mesjasz, Kameri-
Mbote, Behera, Chourou, and Krummenacher (dir.), Facing Global Environmental Change: Environmental, 
Human, Energy, Food, Health and Water Security Concepts, New York, Springer, 2009. 
192 1954 est la date à laquelle le WoS commence à compiler les articles. Notre regard s’attarde davantage sur la 
période débutant à la fin des années 1970. 
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Figure 3 : L’évolution du champ de l’ « enviro-sécurité » selon le nombre d’articles publiés et 
indexés par le WoS (1954-2014). 
 
 
Les données du WoS montrent que la publication d’articles est particulièrement active entre 
1992 et 1998. Ensuite, on observe une certaine stagnation jusque dans le milieu des années 
2000. À partir de 2007, le nombre d’articles publiés et indexés augmente à nouveau. Nous 
abordons ces trois phases dans la section suivante193.   
 
1. Cartographie intellectuelle de l’ « enviro-sécurité » : la structure formelle 
du champ à travers ses acteurs centraux 
 
Nous procédons de manière chronologique. D’abord, nous analysons les relations de co-
citations pendant la première phase de recherche entre 1990 et 1999. Ensuite, notre attention 
se porte sur la période 2000-2007. Enfin, nous analysons le champ de 2008 à 2014. Le champ 
étant défini comme un marché compétitif, nous nous attendons à ce que son organisation et la 
position de ses acteurs varient dans le temps. En fait, les chercheurs du début des années 1990 
ne publient plus nécessairement sur la thématique. Il est possible que leur importance 
                                                 
193 Nous retrouverons ce découpage dans le chapitre suivant au moment de raconter l’histoire de l’émergence de 
l’ « enviro-sécurité ». 
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s’amenuise. Cependant, on peut aussi observer l’inverse, c’est-à-dire que l’importance d’un 
acteur sera d’autant plus grande qu’il a cessé de publier dans les années 1990 et qu’il apparaît 
central dans les dernières années (en termes de citations).  
Grâce à la cartographie, nous mettons en évidence six groupes de recherche. L'analyse de co-
citation fait ressortir le « groupe de Toronto » compris ici comme le groupe de personnes qui 
ont travaillé sous la supervision de Homer-Dixon au début des années 1990. Après 1999, 
seulement Homer-Dixon apparaît dans les données. En fait, nous évoquerons plus largement 
le « groupe fondateur » qui a publié des travaux théoriques et empiriques sur les liens entre la 
dégradation environnementale et la violence, dont Homer-Dixon fait partie.  Ronnfeldt fait 
une distinction entre les travaux publiés avant 1991 et après. Selon lui, Homer-Dixon fait 
partie de la deuxième génération de la recherche (génération empirique). Mais, nos résultats 
bibliométriques montrent plutôt un groupe reliant ces deux « générations ». Nous considérons 
donc ce « groupe fondateur » comme un tout dans notre description. Cependant, il n’est pas 
homogène puisque les premiers débats ont eu lieu en son sein194. Nous constatons également 
que les chercheurs des pays scandinaves forment un groupe spécifique généralement appelé le 
« groupe PRIO » ou le « groupe d'Oslo ». Ce groupe est homogène et se développe autour de 
Gleditsch. Il est le groupe le plus représenté. Il est en effet beaucoup plus institutionnalisé et il 
est le seul à « posséder » deux revues académiques (Journal of Peace Research et Security 
Dialogue). Nous mettons en lumière le groupe de recherche issu du Centre Robert Strauss à 
l'Université du Texas, Austin. Il représente le  « Climate Change and African Political 
Stability Program » (CCAPS). Nous y faisons référence par son acronyme, le « groupe 
CCAPS ». Le « groupe de Berkeley » est un groupe de premier plan surtout après 2009. Trois 
chercheurs seulement peuvent être reconnus à travers ce groupe, qui est plus orienté vers 
l'économétrie. Nous mentionnons enfin deux autres groupes européens qui semblent être 
                                                 
194 Thomas Homer-Dixon et Marc Levy, « Debate », Environmental Change and Security Project Report (2), 
Washington, Woodrow Wilson Center, 1996, pp. 49-57. 
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moins importants. D’abord, les données relèvent la production de deux chercheurs (Thomas 
Bernauer et Vally Koubi) issu d'un groupe basé en Suisse que nous appelons le groupe « ETH 
Zurich ». Bernauer est chercheur principal du groupe « économie politique internationale » 
basé au Centre d'Études Comparatives et Internationales. Ce groupe se concentre sur les 
conditions dans lesquelles les problèmes internationaux environnementaux et économiques 
peuvent être résolus. Le changement climatique est conçu comme l'une des nombreuses 
variables qui peuvent avoir un impact sur la société et induire la violence politique195. Ensuite, 
les données mettent en exergue un chercheur (Juergen Scheffran) de l'Université de 
Hambourg, qui dirige le Groupe de recherche sur les changements climatiques et la sécurité, 
le « groupe CLISEC ». Il convient de revenir en détail sur l’organisation de ces groupes à 
travers les relations de co-citations.  
 
1.1 1990-1999 : Le socle intellectuel de l’ « enviro-sécurité » et ses pionniers 
 
  
                                                 
195 Vally Koubi, George Spilker, Tobias Böhmelt, Thomas Bernauer « Do Natural Resources Matter for Inter- 
and Intrastate Armed Conflict ? », Journal of Peace Research, vol. 51, n° 1 (2012), pp. 1-17. 
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Figure 4 : Le réseau de la recherche entre 1990 et 1999196.  
 
La figure 4 représente le socle intellectuel de la recherche sur la sécurité environnementale. 
On observe un petit réseau lâche dont le noyau est relativement diffus. Durant cette période, la 
recherche est représentée par quelques politologues dont on observe la densité des liens sur la 
figure197. La première caractéristique de la recherche tient au fait qu’elle provient 
principalement de l'Amérique du Nord à quelques exceptions près. On remarque 
immédiatement la référence au rapport Brundtland de 1987 dans la littérature académique. De 
par son travail empirique original, Thomas Homer-Dixon constitue le nœud central du réseau. 
Il a mené les premiers projets empiriques et systématiques sur le rapport entre stress 
environnemental et violence, après avoir publié un article séminal en 1991 (« On the 
Threshold: Environmental Changes as Causes of Acute Conflict »198). Les chercheurs que 
nous avons interrogés confirment son statut de pionnier parce qu'il a ouvert la voie à une 
                                                 
196Relations de 3 co-citations ou plus. 
197 Plus les lignes sont épaisses, plus elles signifient que les auteurs ont beaucoup de liens de co-citations entre 
eux.  
198 Thomas Homer Dixon, « On the Threshold : Environmental Changes as Causes of Acute Conflict », 
International Security, vol. 16, n° 2 (1991), pp. 76-116.  
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nouvelle façon de penser l’environnement en RI199. Néanmoins, la figure montre qu'il n’est 
pas le seul acteur dominant. En fait, le réseau est également composé de chercheurs qui ont 
initié une conversation sur la pertinence d'élargir le concept de sécurité après la fin de la 
guerre froide. On observe donc une relation entre L. Brown (1977), J. Tuchman Mathews 
(1989), A. Westing (1989) et B. Buzan (1991) avec qui Homer-Dixon est co-cité. Ces auteurs 
font partie du réseau car ils ont tous souligné l'importance d’élargir le concept de sécurité aux 
enjeux environnementaux. En outre, le réseau est caractérisé par la proximité entre Homer-
Dixon, Myers et Kaplan qui apparaissent sur la figure 4. Myers a écrit un article fondateur en 
1989 adressant les risques émergents du changement climatique200. De son côté, Kaplan a 
publié un article célèbre (nous verrons plus tard pourquoi et comment), « The Coming 
Anarchy », en 1994. Cet article relie rareté des ressources, surpopulation et violence201. 
Kaplan cite explicitement Homer-Dixon. Gleick202 et Renner203 sont également deux 
contributeurs de l’avant-garde de l’ « enviro-sécurité » qui a pour objectif de lier 
l'environnement et la sécurité204.  
L'analyse des co-citations ne donne pas beaucoup d'importance à Baechler bien qu'il ait été 
l’équivalent européen de Homer-Dixon au début des années 1990 (il n’est pas visible sur la 
carte). Ils travaillaient tous deux sur les mêmes questions en utilisant des méthodologies 
similaires (études de cas). Baechler a dirigé le projet « Environment and Conflicts » à Zurich, 
en Suisse, qui a étudié la relation de causalité entre les dommages environnementaux, la 
                                                 
199 Voir Annexe 4 pour une représentation du modèle théorique de Homer-Dixon. 
200 Norman Myers, « Environment and Security », Foreign Policy n° 74 (1989), pp. 23-41. 
201 Robert Kaplan, « The Coming Anarchy”, The Atlantic Monthly (February Issue). 
http://www.theatlantic.com/magazine/archive/1994/02/the-coming-anarchy/304670/ (page consultée le 31 mai 
2016).  
202 Peter Gleick, « Environment and security : The clear connections », Bulletin of the Atomic Scientists, vol.47, 
n° 3 (1991), pp. 16-21. 
203 Michael Renner, Fighting for Survival : Environmental Decline, Social Conflict, and the New Age of 
Insecurity, The Worldwatch Environmental Alert Series, New York, W. W. Norton & Company, 1996. 
204 La présence de Renner dans le réseau est un indice d’une autre caractéristique de l’ « enviro-sécurité » que 
nous évoquerons plus tard : l’ « enviro-sécurité » comme conversation/circulation. En effet, Renner n’est pas un 
chercheur académique. Les données indiquent que son livre publié dans le cadre de son travail à l’Institut 
WorldWatch à Washington a eu un impact sur le développement de l’ « enviro-sécurité ».  
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dégradation environnementale et la potentialité des conflits205. Bien que les chercheurs 
mentionnent l'influence de Baechler (ils savent qu'il a publié des travaux sur le sujet), il ne 
ressort pas comme un contributeur essentiel. La raison pour laquelle il ne figure pas dans la 
carte réside dans le fait qu'il a été moins cité. Une explication possible réside dans la nature 
américano-centrée de la recherche précoce206.  
A la périphérie supérieure du réseau, nous remarquons la présence de Dabelko. Il ne semble 
pas aussi important que d'autres acteurs bien que la majorité d'entre eux estime que sa 
contribution a eu une influence majeure. En fait, il a été impliqué tôt dans des institutions 
telles que le Council on Foreign Relations ou au Centre Woodrow Wilson, et il a privilégié la 
recherche orientée vers la pratique au détriment de la recherche évaluée par les pairs.  Ce qui 
ne veut pas dire qu’il n’ait rien publié dans le champ scientifique207. 
La figure 4 illustre les premiers désaccords aussi. Après les premières publications de Homer-
Dixon, de 1991 à 1998, des chercheurs comme Levy (1995), Deudney (1990, 1991) Gleditsch 
(1998) et Dalby (1992) ont commencé à publier des articles mettant en cause la solidité des 
thèses sur le « conflit environnemental ». En particulier, Deudney a réfuté cette idée que la 
rareté des ressources conduirait à la guerre208. Depuis le milieu des années 1990, ces 
chercheurs ont été engagés dans des débats. Pendant cette période, c’est surtout le 
« différend » entre le « groupe de Toronto » et le « groupe d'Oslo » qui est mis de l’avant, ou 
plus précisément, entre Homer-Dixon et Gleditsch. En effet, PRIO était aussi intéressé par les 
travaux de Homer-Dixon. En atteste la relation de co-citation entre Homer-Dixon et Hauge ; 
                                                 
205 La plupart des travaux de Baechler a été publiée sous forme de monographies ou parties de volumes édités et 
non sous la forme d’articles scientifiques. Cependant, notre méthode inclut les citations faites de ces volumes 
dans les documents qui forment le corpus. Baechler a pu être co-cité mais la carte ne montre que des relations de 
3 co-citations ou plus.  
206 Certains chercheurs ont évoqué pendant les entretiens, la « division Atlantique » en faisant référence à la 
pratique de moins citer la littérature européenne.  
207 Le profil de Dabelko est à retenir puisqu’il constitue un autre indice de la nature interactive de l’ « enviro-
sécurité ».  
208 Daniel Deudney, « The Case against Linking Environmental Degradation and National Security », 
Millennium, vol.19, n° 3 (1990), pp. 461-476 ; Daniel Deudney, « Environment and Security : Muddled 
Thinking », The Bulletin of the Atomic Scientists vol.47 (1991), pp.  22-28.  
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ce dernier a co-écrit un article avec des intérêts empiriques et des conclusions similaires à 
Homer-Dixon209. Mais il est intéressant de noter que depuis 1998, quand Gleditsch publie sa 
première critique « Armed Conflicts and Environment »210, il devient le représentant de l'autre 
« camp ». Nous réinterpréterons cette lecture au moment d’accéder au récit des acteurs de 
l’ « enviro-sécurité ».  
1.2 2000-2007 : un champ densifié 
 
Figure 5 : Le réseau de la recherche entre 2000 et 2007 : une base immuable et de nouveaux 
acteurs211.  
 
 
 
La figure 5 est une image simplifiée du champ tellement ce dernier se complexifie et se 
densifie. Plus de chercheurs sont impliqués. Nous remarquons la base intellectuelle de la 
                                                 
209 Hauge, Wenche et Ellingsen Tanya, « Beyond Environmental Scarcities: Causal Pathways to Conflict », 
Journal of Peace Research vol. 35, n° 3 (1998), pp. 299-317.  
210 Nils Petter Gleditsch, « Armed Conflict and the Environment : A Critique of the Literature », Journal of 
Peace Research, vol. 35, n° 3 (1998), pp. 381-400. 
211 Relations de 4 co-citations ou plus. 
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recherche située à la périphérie du réseau (les auteurs pionniers encadrent le réseau212).  
Homer-Dixon est encore souligné comme un acteur central et il est situé au carrefour entre la 
recherche initiale et la nouvelle recherche. En tant que pionnier, il agit comme un pont et il est 
une référence puisqu’il continue d’apparaître dans le réseau, alors que son dernier travail 
empirique publié sur le sujet remonte à 1998 (son travail est publié dans deux ouvrages 
majeurs en 1998 et 1999). La figure 5 montre la force de la base intellectuelle de l’ « enviro-
sécurité » : nous retrouvons les mêmes chercheurs avec le plus grand nombre de relations de 
co-citation (Gleick, Levy, Hauge, Myers, Mathews, Deudney ect ...). Thomas Homer-Dixon 
est certes influent mais il est aussi controversé. En effet, les citations ne peuvent pas être 
considérées simplement comme une validation213. En fait, nous notons la présence de 
chercheurs qui ont approfondi les recherches. Par exemple, Colin Kahl est co-cité avec 
Homer-Dixon. Kahl ne fait pas partie du groupe fondateur, mais son travail est la première 
tentative approfondie de relier la question de la rareté des ressources et la violence - après 
Homer-Dixon - à l'aide d'études de cas et d’un travail conceptuel élargi214. Également co-cité 
avec Homer-Dixon, Michael T. Klare a publié des travaux similaires à Homer-Dixon au début 
des années 2000. Il soutient notamment l'idée que la concurrence des ressources entraîne des 
guerres de ressources215. 
Pendant cette période, le champ est divisé entre la recherche originale représentée par les 
études de cas déductives de Homer-Dixon et la recherche quantitative de PRIO dirigée par 
Gleditsch. Le champ est également composé de géographes politiques (O'Lear, Lonergan). 
Représentant le deuxième nœud de la figure, Gleditsch est affilié à PRIO depuis 1964. Les 
facteurs environnementaux constituent seulement un des piliers de la recherche à PRIO. Ses 
                                                 
212 Description strictement géographique de la figure.  
213 Nous ne déduisons pas le contenu des relations formelles. L'analyse des co-citations montre la proximité entre 
une paire d'auteurs à partir du nombre de fois où ils sont co-citées ensemble dans différents articles. En soi, cette 
relation ne dit pas si les gens sont d'accord les uns avec les autres. 
214 Colin Kahl, States, Scarcity, and Civil Strife in the Developing World, Princeton, Princeton University Press, 
2006.  
215 Michael Klare, Resource Wars. The New Landscape of Global Conflict, New York, Holt paperbacks, 2001.  
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chercheurs sont identifiables par l’utilisation des méthodes statistiques qui, selon eux, 
permettent d’établir des tendances générales sur la façon dont les guerres se produisent. Par 
conséquent, le débat entre Homer-Dixon et Gleditsch est avant tout un débat méthodologique. 
Comment peut-on le mieux résoudre la question empirique de l’impact du stress 
environnemental sur les conflits ? Cette question épistémologique et méthodologique a été le 
point crucial de leur débat jusqu'à ce que le désaccord concerne l'existence même de liens de 
causalité entre le changement environnemental et les conflits. 
Les désaccords entre Gleditsch et Homer-Dixon constituent donc la seconde base 
intellectuelle de la recherche sur la sécurité environnementale. Ils sont souvent co-cités car ils 
représentent les forces motrices de la recherche. Mais la figure 5 montre qu'il ne faut pas 
surestimer leur importance. Nous voyons que le réseau est composé de chercheurs norvégiens 
et suédois qui ont hérité de Gleditsch. Ils sont mis en évidence en tant que contributeurs 
importants et ceci est la raison pour laquelle nous soutenons qu'aucun chercheur ne domine le 
champ. Gleditsch a recruté et supervisé un grand nombre d'entre eux au cours de leur 
doctorat. C’est le cas pour Halvard Buhaug, Wenche Hauge et Henrik Urdal (non représenté 
sur la figure 5). Ils superviseront à leur tour d'autres chercheurs comme Ole Magnus Theisen 
avec H. Buhaug. Étant donné que l’environnement ne constitue qu’une variable parmi 
d’autres dans la recherche à PRIO, il n’est pas surprenant de relever des références théoriques 
relatives aux causes générales des guerres représentées dans la figure 5 par Collier et Fearon, 
dans une relation de co-citation avec les chercheurs de PRIO.  
Nous notons également l'entrée dans le champ de nouveaux chercheurs qui collaboreront 
ensuite ensemble à travers le Robert Strauss Center for International Security and Law à 
l'Université du Texas, Austin. La figure 5 fait seulement apparaître Cullen Hendrix. Ce 
dernier commence à publier en 2007 tout en complétant son doctorat à l'Université de 
Californie, San Diego. Ses intérêts portent sur la mesure de la probabilité d’apparition des 
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conflits en fonction des facteurs environnementaux216. Comme Raleigh (géographe) et 
Salehyan (qui ne figure pas ici), il utilise des méthodes quantitatives. 
La figure 5 souligne l’importance de Jon Barnett dans la partie plus dense du réseau. Il est 
géographe politique à l'Université de Melbourne, en Australie. Il partage une relation 
importante avec Simon Dalby, tous les deux critiques de la relation entre environnement et 
conflit. Barnett critique la façon dont l'environnement a été lié à la sécurité217. Il est co-cité 
avec Homer-Dixon pour cette raison. Ici, il n’est pas question d’un débat méthodologique 
mais épistémologique. Tout en critiquant le lien empirique entre le changement climatique et 
les conflits, J. Barnett est un auteur principal du cinquième rapport d'évaluation du Groupe 
Intergouvernemental d’Experts sur l'Évolution du Climat. Le rapport de 2007 du GIEC – au 
même titre que les cinq autres rapports de l'ONU ou des ONG mis en évidence dans le réseau 
– est une ressource importante pour ceux qui défendent la thèse du « conflit 
environnemental ». Barnett met l'accent sur l'élargissement de la focale d'analyse des effets du 
changement climatique, ce qui signifie qu'il réfute la thèse du « conflit environnemental » 
sans écarter les impacts du changement climatique sur la sécurité humaine. 
Matthew, Peluso (non représenté ici), O'Lear et Dalby ne sont pas engagés dans les débats 
méthodologiques. Comme le fait Barnett, ils entrent dans la conversation académique sur le 
changement climatique et les conflits en questionnant les contextualisations et 
conceptualisations existantes. En tant que géographes critiques218, ils se méfient de la façon 
dont l'environnement a été présenté comme une menace219. Ceci est compatible avec la 
présence de Lipschutz dans le réseau puisqu’il travaille sur la construction des récits de peur 
en RI. Peluso et Homer-Dixon ont été engagés dans des échanges houleux sur cette question, 
                                                 
216 Cullen Hendrix et Sarah Glaser, « Trends and Triggers: Climate, Climate Change and Civil Conflict in Sub-
Saharan Africa », Political Geography vol. 26, n°6 (2007), pp. 695-715.  
217 Jon Barnett, The Meaning of Environmental Security: Ecological Politics and Policy in the New Security Era, 
London, Zed Books, 2001. 
218 Matthew n’est pas géographe mais enseigne à l’École d’Écologie Sociale de l’Université Irvine en Californie.  
219 Simon Dalby, Environmental Security, Minneapolis, University of Minnesota Press, 2002 ; Simon Dalby, 
« Environmental Insecurities : Geopolitics, Resources and Conflict », Economic and Political weekly, vol.38, n° 
48 (2003), pp. 5073-79. 
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ce dernier ayant choisi d’omettre de citer la littérature en écologie politique qui évoque le 
rapport entre environnement, violence et histoires locales220. Lonergan (géographe) a été 
directeur de la Division de l'Alerte rapide et de l'Évaluation (DEWA) au Programme de 
l’ONU pour l’Environnement à Nairobi, Kenya. Matthew et Dabelko ont également fait partie 
du groupe d'experts du PNUE. Ils partagent un intérêt pour le développement d’outils de 
construction de la paix par l’environnement.  
 
1.3 2008-2014 : reconfiguration du champ et continuités 
 
Figure 6 : Le réseau de la recherche entre 2008 et 2014221. 
 
 
La figure 6 est à nouveau une vue simplifiée du champ. En fait, le réseau devient si dense qu'il 
est difficile de distinguer les noms des auteurs (ce pourquoi nous analysons les relations à 
partir de 8 co-citations). Au cœur du réseau, nous trouvons trois groupes contemporains de la 
recherche désignés couramment comme le « groupe d'Oslo », le « groupe de Berkeley » et le 
                                                 
220 Nancy Peluso et Michael Watts, Violent Environments, Cornell, Cornell University Press, 2001. 
221 Relations de 8 co-citations ou plus. 
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« groupe CCAPS ». Le « groupe CCAPS » est notamment composé de Joshua Busby, 
Clionadh Raleigh, Idean Salehyan et Cullen Hendrix. La méthodologie quantitative est au 
cœur de leur projet222. L'un des principaux objectifs de ce groupe est de savoir où et comment 
le changement climatique constitue une menace pour la stabilité en Afrique223.  
D'une part, les données montrent la prédominance de Gleditsch, Buhaug et Theisen de PRIO. 
D'autre part, la figure 6 montre une relation étroite entre Hsiang, Burke et Miguel de 
l'Université de Californie à Berkeley224. En fait, l'analyse de co-citation met en évidence la 
querelle identifiée dans les entretiens entre ces deux groupes. Hsiang et al. commencent à 
publier sur le climat et les conflits en 2010225. Depuis lors, ils sont engagés dans des débats 
méthodologiques avec Buhaug et al. Hsiang et al. n’appartiennent pas au champ des RI. Ils 
sont plus proches de l'économétrie, des relations entre économie et environnement, ainsi que 
des politiques publiques. Ils utilisent des modèles mathématiques pour tester l'influence des 
événements environnementaux sur les conflits226.  Hsiang, Burke et Miguel ont dégagé des 
tendances conflictuelles induites par le changement climatique à l'échelle mondiale. Buhaug 
et ses collègues de PRIO ne corroborent cette conclusion que dans certains contextes. 
Premièrement, ils s’opposent sur la nature de la relation entre le climat et les conflits. Alors 
que Hsiang et al., très médiatisés par leurs conclusions, soutiennent que le climat est une 
cause de conflit, Buhaug et al. appellent à la prudence en ce qui concerne la manière de mettre 
en récit les liens entre l'environnement et la sécurité. Deuxièmement, sur le plan 
                                                 
222 Raleigh conduit également le Armed Conflict Location and Event Data Project, qui s’inscrit dans le cadre du 
CCAPS. Le projet recueille des données sur la violence politique dans les pays en développement. 
223 Idean Salehyan et Cullen Hendrix, « Climate change, rainfall, and social conflict in Africa », Journal of 
Peace Research vol. 49, n° 1 (2012), pp.  35-50.  
224 Burke occupe à présent un poste de professeur à l’Université de Stanford mais a reçu son doctorat à 
l’Université de Berkeley.  
225 Hsiang seul ou en tant qu’auteur principal commence à publier en 2010. Burke a publié un article en 2009 
dans la revue PNAS. Cependant, la liste de mots-clés (qui tend à éviter les résultats faux positifs) que nous avons 
utilisés pour faire la requête sur le WoS ne pouvaient pas « attraper » cet article intitulé « Warming increases the 
risk of civil war in Africa ».  Donc, cet article n’est pas dans notre corpus et nous ne pouvons pas compter les co-
citations dans sa bibliographie.  
226 Solomon Hsiang, Marshall Burke et Edward Miguel, « Quantifying the Influence of Climate on Human 
Conflict », Science vol.341, n°6151 (2013). DOI: 10.1126/science.1235367.  
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méthodologique, les deux « camps » s’opposent sur la variable à utiliser dans la méta-analyse 
pour tester la relation entre le climat et conflit. De plus, le différend concerne l’interprétation 
de la preuve. Ce débat a atteint le point où un « appel à la paix » a été lancé227. Climatic 
Change a publié un numéro spécial en 2014, dans lequel le débat atteint son apogée. Buhaug 
et al. critiquent notamment la qualité de l'échantillon utilisé par Hsiang et al.. Hsiang et al. 
condamnent Buhaug et al. pour avoir modifié et dénaturé leurs données de codage.  
En fait, c’est le commentaire « One effect to rule them all? A comment on climate and 
conflict » qui constitue la pierre d’achoppement du débat entre Hsiang et Buhaug228. 26 
auteurs ont co-signé ce commentaire dirigé contre les travaux du « groupe de Berkeley », dont 
Buhaug était l’instigateur. Plusieurs auteurs de ce commentaire apparaissent sur la figure 6 : 
Buhaug, Bernauer, Koubi, Brzoska, Busby, Fjelde, Gartzke, Gleditsch, Hegre, O'Loughlin, 
Raleigh, Scheffran, Theisen, Urdal. Ces chercheurs appartiennent à quatre groupes différents 
qui ont formé une coalition contre le « groupe Berkeley ». Il y a le « groupe d'Oslo » 
(Buhaug, Fjelde, Gleditsch, Hegre, Theisen, Urdal), l'Institut fédéral suisse de technologie - le 
« groupe ETH Zurich » - (Bernauer et Koubi), le « groupe CCAPS » (Busby, Raleigh), le 
« groupe CLISEC » de Hambourg, en Allemagne (Brzoska, Scheffran). Nous remarquons que 
la recherche s’est développée à l’extérieur de l'Amérique du Nord et de la Norvège ; il y a un 
champ de plus en plus important en Europe notamment en Allemagne (CLISEC, Institut Max 
Planck). En fait, l'Allemagne a été un acteur essentiel de la mise à l’agenda international des 
questions de sécurité climatique. Nous reparlerons de la montée en puissance de la 
« menace climatique » à l’ONU entre 2007 et 2011. CLISEC a été lancé en 2009 en tant que 
groupe de recherche multi-disciplinaire, en collaboration avec l'Institut de géographie de 
                                                 
227 A. R. Solow, « Global warming: A call for peace on climate and conflict », Nature, vol. 497, n° 7448, pp. 
179-180.  
228 Halvard Buhaug, Nordkvelle, J., Bernauer, T., Böhmelt, T., Brzoska, M., Busby, J., Ciccone, A., Fjelde, H., 
Gartzke, E., Gleditsch, N.P., Goldstone, J.A., Hegre, H., Holtermann, H., Koubi, V., Link, J.S.A., Link, P.M., 
Lujala, P., O’Loughlin, J., Raleigh, C., Scheffran, J., Schilling, J., Smith, T.G., Theisen, O.M., Tol, R.S.J., 
Urdal, H. and Von Uexkull, N., « One effect to rule them all ? A comment on climate and conflict », 
Climatic Change, vol. 127, n° 3-4 (2014), pp. 391-397. 
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l'Université de Hambourg. Les membres de CLISEC utilisent une vaste gamme de méthodes, 
y compris des méthodes qualitatives et des outils de modélisation229. Scheffran est souvent co-
cité avec Gleditsch et Buhaug car les programmes de recherche à PRIO et au CLISEC sont 
assez similaires. CLISEC souligne la nécessité de répondre à la question de savoir pourquoi la 
relation entre le climat et les conflits existent (si les données le disent alors il faut expliquer 
pourquoi). A cet effet, les recherches de CLISEC utilisent aussi des études de cas effectuées 
sur le terrain pour prendre en compte les complexités locales comme une variable 
importante230.  
Au centre de la carte, nous voyons persister le « groupe fondateur » avec Homer-Dixon 
comme une référence essentielle. A la périphérie, on trouve certaines voix critiques comme 
Dalby et Barnett, Adger et Peluso. Il faut noter que le réseau représente la recherche 
empirique circonscrite autour du climat et des conflits. En conséquence, les données ne 
donnent qu’un poids relatif aux publications sur la sécurité humaine, la paix ou l'adaptation. 
Et, en fait, des chercheurs comme Barnett et Adger appellent à une nouvelle façon de 
travailler sur la relation entre l'environnement et la sécurité en intégrant les questions liées à 
l'adaptation aux changements climatiques, et à la construction de la paix et d'atténuation231. 
Dans cette optique, Dalby réfléchit aux conséquences des politiques d'adaptation et 
d'atténuation, ainsi que de la possibilité de géo-ingénierie232. Cela peut expliquer pourquoi 
nous trouvons ces auteurs à la périphérie. Il semble que l’ « enviro-sécurité » dans son volet 
« conflits climatiques » est principalement une discussion méthodologique entre deux groupes 
quantitatifs, à savoir, le « groupe Berkeley » et le « groupe d'Oslo ». Entre-temps, le champ 
                                                 
229 Juergen Scheffran, Michael Brzoska, Jasmin Kominek, Michael Link, Janpeter Schilling, « Disentangling the 
Climate-conflict Nexus : Empirical and Theoretical Assessment of Vulnerabilities and Pathways », Review of 
European Studies, vol. 4, n° 5 (2012), pp. 1-13. 
230 Juergen Scheffran, Tobias Ide et Janpeter Schilling, « Violent Climate or Climate of Violence ? Concepts and 
Relations with focus on Kenya and Sudan », The International Journal of Human Rights, vol. 18, n° 3 (2014), 
pp. 369-390. 
231 François Gemenne, Jon Barnett, Neil Adger et Geoffrey Dabelko, « Climate and Security : Evidence, 
Emerging risks, and a New Agenda », Climatic Change vol. 123, n° 1 (2013), pp. 1-9. 
232 Simon Dalby, « The Geopolitics of Climate Change », Political Geography n°37 (2013), pp. 38-47. 
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semble maintenir une configuration typique avec Homer-Dixon et Gleditsch comme deux 
piliers inébranlables. 
 
1.4 1990-2014 : une vue synthétique de la recherche sur l’ « enviro-sécurité » 
 
Figure 7 : Le réseau de co-citations de la recherche sur l’ « enviro-sécurité » entre 1990 et 
2014233.  
 
 
 
La figure 7 est un aperçu général du réseau de co-citations. Cette représentation résume les 
figures 4, 5 et 6. Il est intéressant de voir que le réseau est centralisé autour de deux auteurs, 
bien que, encore une fois, aucun chercheur ne prédomine. Homer-Dixon et Gleditsch 
maintiennent une position centrale dans le temps, en tant que leaders de deux programmes de 
recherche distincts. Sur le côté gauche du réseau, nous trouvons le « groupe fondateur » 
(Ullman, Brown, Mathews, Myers), les validations empiriques des travaux de Homer-Dixon 
(Renner, Gleick, Kahl, Brauch), et les premières critiques de son travail (Deudney, Levy). Sur 
                                                 
233 Relations de 10 co-citations ou plus. 
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le côté droit, nous voyons les recherches du milieu des années 1990, d’abord menées par 
Gledistch et perpétuée par ses élèves (Buhaug, Urdal, Hauge ...) à travers les années 2000. La 
figure 7 illustre également le débat méthodologique actuel entre Buhaug et le « groupe 
Berkeley » composé par Hsiang, Burke et Miguel. Comme nous le verrons plus tard, nous 
observons les membres du CCAPS (Hendrix, Raleigh, Salehyan, Busby) « naviguer » entre 
les chercheurs de PRIO puisqu’ils entretiennent des collaborations fortes. La même remarque 
vaut pour d'autres chercheurs européens comme Bernaeur (ETH Zurich), Scheffran (CLISEC 
Hambourg) et Adono (Institut Max Planck, Munich). Le côté gauche du réseau est plus 
orienté vers l'étude de cas tandis que le côté droit est plus orienté vers les méthodes 
statistiques pour évaluer la relation entre l'environnement et les conflits. Les deux utilisent des 
approches déductives et positivistes. La fracture est avant tout épistémologique. Comment 
acquérir le savoir ? Quelle est la bonne manière de l’atteindre ?  A la périphérie, on trouve des 
chercheurs qui utilisent différents cadres. Pour la plupart d'entre eux, les théories de science 
politique relatives aux guerres ne sont pas satisfaisantes pour penser les impacts 
environnementaux sur les comportements sociaux. Dalby, Hartmann, Peluso et Adger 
partagent leurs racines en géographie politique et géopolitique. Ils contribuent à la recherche 
en tant que critiques. Betsy Hartmann a publié des articles sur la base de sa thèse de doctorat 
critiquant directement le travail de Homer-Dixon pour des raisons normatives234. Dans 
l'ensemble, le côté droit du réseau apporte une vision plus nuancée sur la relation causale 
« climat-conflit » à l'exception de Hsiang et al. 
 Pour l’heure, Homer-Dixon maintient que le stress environnemental entraîne des conflits : 
« What’s happening is pretty well what I thought was going to happen. Environmental 
problems are getting worse. There are very clear consequences from those problems. Syria is a 
case where environmental factors play a strong role »235. 
                                                 
234 Betsy Hartmann, Strategic Scarcity : The Origins and Impacts of Environmental Conflict Ideas. Thèse de 
Doctorat. London School of Economics and Political Science. 2002 ; Betsy Hartmann, « Liberal Ends, Illiberal 
Means : National Security, 'Environmental Conflict' and the Making of the Cairo Consensus », Indian Journal of 
Gender Studies, vol. 13, n° 2 (2006), pp. 195-227. 
235 Entretien oral, Homer-Dixon, 4 février 2015. 
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Pendant ce temps Gleditsch reste plus nuancé : 
 
 « Looking at the environment as a cause was just one thing we looked at. And we have 
always been sceptical that environmental change was the important cause. We didn’t exclude 
it but we looked at the interaction between environmental change and political factors »236. 
 
Cette analyse descriptive a dévoilé quelques-uns des chercheurs incontournables du champ de 
l’ « enviro-sécurité ». Certains d'entre eux ne sont plus actifs dans le sens où ils ne publient 
plus sur le sujet dans les revues scientifiques (Homer-Dixon, Gleditsche, Myers, Kahl). On 
note qu’une nouvelle génération de chercheurs émerge notamment à travers PRIO. En se 
concentrant sur les dimensions temporelles du champ, nous nous attendions à assister à une 
mutation de la recherche, c’est-à-dire que les nouveaux acteurs auraient remplacé les « pères 
fondateurs » en termes de centralité. Ce n’est pas le cas. Au lieu de cela, nous trouvons un 
champ relativement statique en termes de co-citations. Les extraits d’entretien cités plus haut 
montrent que de manière informelle, ils perpétuent la controverse qui a permis de structurer le 
champ au milieu des années 1990237. Justement, pour dépasser une vision purement formelle 
du champ, il est intéressant de saisir ce qu’il se passe d’un point de vue plus informel, 
relationnel.  
 
2. Structuration du champ et luttes symboliques : analyse des dimensions 
sociales et relationnelles du champ 
 
Dans les développements qui suivent, nous analysons l’organisation du champ en s’appuyant 
sur des données qualitatives. Nous soutenons que le champ émerge à travers des relations de 
conflits mais aussi de collaborations. En fait, les co-citations (analyse formelle) ne « disent » 
                                                 
236 Entretien oral, Nils Petter Gleditsch, 7 novembre 2014.  
237 De manière alternative, nous aurions pu définir notre recherche à partir de la notion de controverse 
scientifique, définit par Dominique Raynaud comme une « division persistante et publique de plusieurs membres 
d’une communauté scientifique, coalisés, ou non, qui soutiennent des arguments contradictoires dans 
l’interprétation d’un phénomène donné ». Dominique Raynaud, Sociologie des controverses scientifiques, Paris, 
Presses universitaires de France, 2003, p. 8.  La sociologie des controverses est un cadre d’analyse qui pourrait 
être pertinent que nous gardons pour de futures recherches.  
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rien sur ce qu’il se passe entre les groupes ou les individus. D’ailleurs, au moment de prendre 
contact avec les chercheurs mis en lumière par l’analyse, nous avons rencontré un certain 
scepticisme de leur part. Inquiets de l’interprétation que l’on pouvait en faire, quelques 
chercheurs ont dû être rassurés sur nos intentions. Nous évoquons cette situation à plusieurs 
endroits dans cette thèse. Nous allons donc au-delà de ce que les citations peuvent révéler 
pour faire ressortir les dimensions sociales de la recherche sur l’ « enviro-sécurité ». Ce choix 
est renforcé par deux éléments. D’abord, nous observons un décalage entre les données 
quantitatives qui taisent l’importance de certains acteurs et la perception des acteurs de 
l’organisation du champ qui mentionnent des contributeurs essentiels selon eux (cette 
perception qu’ils partagent s’interprète, nous le verrons, dans le cadre de la lutte symbolique 
pour définir leur propre position dans le champ).  Ensuite, les données quantitatives si elles 
donnent un aperçu de la proximité entre pairs d’auteurs, ne « disent » rien non plus sur la 
collaboration entre eux. Comme nous n’avons pas envisagé d’analyse de co-auteurs, nous 
décidons de demander directement aux acteurs comment ils perçoivent leurs relations de 
rivalités ou collaboration. C’est ainsi, par exemple, que nous pouvons réintégrer le rôle joué 
par Dabelko et Matthew qui n’apparaissent pas comme des acteurs centraux238.  
 
2.1 Une définition difficile  
 
D’abord, nous avons tenté de cerner l’identité globale du champ de l’ « enviro-sécurité ». Une 
tentative poussée par l’inconfort de ses acteurs à définir ce qu’il est. Le fait qu’il soit 
hétérogène est-il le signe d’une identité fragmentée ?  
« Spécialistes des conflits », « politologues », « géographes », « économistes », « expert en 
sécurité », « internationalistes » ; nous avons rencontré plusieurs profils de chercheurs. 
                                                 
238 Nous verrons dans les chapitres suivants que c’est parce qu’ils sont des « passeurs de sens », circulant entre 
champ scientifique et politique (consacrant moins de temps aux publications scientifiques) qu’ils apparaissent 
moins important.  
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D’autres interviennent également : « anthropologues », « sociologues » ect… Certains se 
décrivent parfois seulement comme « environnementalistes ». Nous avons constaté que les 
chercheurs ne s’identifient pas à partir de leurs travaux sur l’ « enviro-sécurité ». Être 
chercheur sur l’« enviro-sécurité » ne constitue pas une identité particulière. La place 
qu’occupe l’« enviro-sécurité » dans l’ensemble des travaux des chercheurs que nous avons 
interrogés est limitée (du tiers à la moitié). De fait, comme l’indiquent les précédentes 
étiquettes, les chercheurs ne se définissent pas à partir de l’« enviro-sécurité » mais selon leur 
discipline de rattachement. A première vue donc, il est difficile de dire que l’« enviro-
sécurité » constitue un domaine indépendant et distinct. C’est particulièrement clair si l’on 
regarde du côté de PRIO, puisqu’il s’agit d’un centre de recherche consacré aux Études sur la 
Paix ; l’environnement est une variable parmi d’autres dans l’étude des conflits. Si elles 
s’inscrivent dans la discussion sur la sécurité environnementale, les recherches conduites par 
le centre ont trait à d’autres dimensions : crises et insécurités alimentaires, urbanisation et 
mouvements de population. Ces dimensions sont d’abord connectées au premier pilier de la 
recherche à PRIO : les guerres civiles et leurs facteurs ethno-politiques. Dans ce cas, il semble 
donc difficile de parler de l’« enviro-sécurité » comme un domaine distinct de l’étude de la 
guerre et de la paix. De plus, l’« enviro-sécurité » s’est aussi implantée dans la discipline 
économique au sein de laquelle sont examinées surtout les conséquences du changement 
climatique, des variations météorologiques, et des catastrophes naturelles239. Le conflit y tient 
un rôle secondaire. 
L’« enviro-sécurité » n’est ni une discipline ni une spécialité. Son identité sociale est 
difficilement définissable240. C’est un réseau de recherche inter-disciplinaire reconnaissable 
par deux questions centrales : le changement climatique est-il un risque socio-politique ? 
                                                 
239 Marshall Burke, Solomon Hsiang et Edward Miguel, « Global Non-Linear Effect of Temperature on 
Economic Production », Nature, n°527 (2015), pp. 235-239. 
240 Dans l’analyse du chapitre 5, nous parlerons justement de l’« enviro-sécurité » comme un objet de savoir 
hybride, institutionnalisé de manière non traditionnelle.  
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Comment le changement climatique impacte-t-il les relations socio-politiques sur le plan 
national et international ? De manière exploratoire, nous avons mené une partie des entretiens 
sur le statut du champ (domaine) et sur sa survie dans le temps. Les chercheurs ont été invités 
à réfléchir au sens qu’ils donnent au terme de « champ ». Existe-t-il, à priori, un domaine de 
l’ « enviro-sécurité » ? Rares sont ceux qui ont répondu par l’affirmative241.  
 
« There are a series of conversation happening with some of them actually connect … My 
sense is that there is a loose commonality of concern but different questions are being 
asked »242. 
                                                   * 
« There are overlapping small communities that often threaten to merge into one but never 
succeed to do so »243. 
    * 
« A field? Well, I mean there is a general theme ‘environmental security’ you know, how 
environmental variables influence political conflicts. In that, that is a field as a whole. But 
there are different definitions, different conditions, and different effects. Sometimes you have 
a similar individual question but not the same cumulation of evidence that we would like »244. 
    * 
« The field is organized as medical research; you have different groups looking at different 
questions. They are not rivals as they pursue complementary or different aspects of it »245. 
    * 
« It is not a field because there is no prime movers, no agreed set up questions, no journals, no 
conventions or associations. It is not a subfield because people in it are in security, 
development so it’s a different kind of term »246. 
    * 
« Whether the field survives is a matter of interaction between what happens in the world and 
what the scholars do. On the substance, there is no question in my mind whatsoever (appuyé) 
that the issues that relate environmental change to both conventional interstate and intra 
national security and the broader human security are generating increasing numbers of 
connections and increasing magnitude of severity. What the field does about it I have no idea! 
I’m not that optimistic because it looks like we keep shooting ourselves in the foot. The 
substantive issues will come to be appreciated but they will get managed within either 
conventional IR or development or security and people will feel no need to maintain a certain 
“sub-field” »247. 
 
 
                                                 
241 Souvent, le champ de l’« enviro-sécurité » est aussi une manière commune de désigner la recherche sans pour 
autant signifier l’existence d’une communauté réelle.  
242 Entretien oral, 28 mars 2014. 
243 Entretien oral, 27 janvier 2015. 
244 Entretien oral, 17 février 2015. 
245 Entretien oral, 31 octobre 2014. 
246 Entretien oral, 27 janvier 2015. 
247 Entretien oral, 27 janvier 2015. 
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On relève la difficulté de l’exercice de définition du champ. Si le thème général de sécurité 
environnementale semble faire consensus, l’interprétation de sa signification varie 
considérablement selon les approches et les chercheurs. La sécurité environnementale peut 
concerner la sécurité de l’environnement (protection et conservation) dans des situations de 
conflits, ou concerner la sécurité des États dans un contexte de dégradation de 
l’environnement (l’environnement comme « menace » sous l’angle de la compétition des 
ressources). De plus, la sécurité environnementale n’a pas le même sens si elle est envisagée 
dans le cadre de la politique étrangère et de défense (comment les conditions 
environnementales affectent les opérations militaires et la capacité de protection) ou si elle 
envisagée à travers le concept de sécurité humaine (protection des populations face aux 
changements climatiques). A partir de cette dernière perspective s’est également développé le 
concept de paix environnementale, et les travaux sur la construction environnementale de la 
paix (l’accent est mis sur le potentiel coopératif de la sécurité environnementale et non pas sur 
le potentiel conflictuel). Cela corrobore l’idée que plusieurs conversations ont lieu sans pour 
autant connecter les unes aux autres. Notons que les représentants de la version sécurité 
environnementale -sécurité nationale et internationale- s’étiquettent ainsi : science politique, 
réaliste conventionnel, internationaliste.  
Sous l’apparente discussion relative à l’identité du champ, se joue implicitement une lutte 
pour la définition de la science, la délimitation des problèmes à analyser qui sert au mieux les 
intérêts spécifiques des acteurs248.  
 
 
2.2 Dynamiques de conflits dans le champ de l’ « enviro-sécurité » : un climat de 
guerre ?  
 
                                                 
248 Pierre Bourdieu, « Le champ scientifique », op. cit.  
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Le conflit fait partie de la pratique quotidienne du champ scientifique. Aucun de nos 
interlocuteurs n’aura essayé de de prétendre le contraire. Mais, cet aveu explicite de rapports 
parfois compliqués entre pairs, justifiés par l’idée que « c’est le milieu qui veut ça » n’élucide 
pas tout à fait les fondements de cette compétition. Lors d’une entrevue, un chercheur répond 
à la question (faussement naïve249) : est-ce que le champ de l’ « enviro-sécurité » est 
compétitif selon vous? Nous interprétons d’abord son rire comme la confirmation que la 
remarque qu’il va faire est un lieu commun.  
 
« (rires). So all academics are competitive. There’s an old joke that says that academics fight 
the hardest over things that matter the least. It is always competitive because there is ego 
involved … reputation involved. I would say it was normal competitive. With a couple of 
exceptions. So, in particular, X is on this list. There was some sort of a debate between us. He 
was arguing that environment was not a security issue, I was arguing that it was. And he 
received a lot of publicity for this article! (forte exclamation). I argued his article was flawed 
and today it is completely illogical. Just take the Syrian case »250. 
 
A travers cet extrait, il semble banal de parler de compétition dans le champ scientifique. 
C’est une question de réputation. Confirmant que la compétition est une caractéristique du 
champ scientifique, notre enquêté laisse supposer que l’ « enviro-sécurité » est un cas 
particulier de « compétition aigue ». Il relate, de manière avortée puisqu’il passe à un autre 
sujet toute suite après, un désaccord qu’il a eu avec un autre chercheur. S’agit-il seulement 
d’une question d’égo ou d’un signe empirique des dynamiques internes au champ scientifique 
? Le fait que le chercheur avec lequel il est en désaccord ait obtenu plus de reconnaissance 
que lui pour un argument qu’il récuse complètement semble lui poser problème. Il conteste 
donc l’autorité de son opposant tout en exprimant la frustration de ne pas avoir été reconnu 
comme un interlocuteur légitime dans ce débat (le fait de labelliser l’argument de son 
opposant d’illogique confirme cette idée). Plus qu’une question d’égo (ou d’animosités 
                                                 
249 Nous assumons ici entièrement la fausse naiveté (au même titre que l’empathie ou la surprise) comme une 
technique qui « marche » pour « susciter de la sympathie » auprès des enquêtés. Stéphane Beaud, « L'usage de 
l'entretien en sciences sociales. Plaidoyer pour l’« entretien ethnographique» » Politix, vol. 9, n° 35 (1996), pp. 
226-257.  
250 Entretien oral, 4 juin 2015. 
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personnelles relevées par certains chercheurs), les dynamiques de conflit qui font du champ 
de l’ « enviro-sécurité » un domaine contesté, correspondent aux luttes pour l’acquisition de 
l’autorité scientifique. C’est elle qui détermine la position des acteurs dans le champ 
scientifique, et leur capacité de pouvoir parler légitimement. La lutte pour l’autorité 
scientifique, ainsi que la lutte pour la définition de ce qu’est la « bonne science » dépasse les 
débats méthodologiques et épistémologiques relatifs aux objets du savoir. Un professeur 
partage son expérience alors qu’il était candidat au doctorat au début des années 1990 :  
 
« It was a blood sport, and I got to tell you people were mean to shit »251. 
 
Les entretiens dévoilent les aspects implicites de la compétition entre les chercheurs. Dans 
leurs récits, ces derniers évaluent le caractère « sérieux » de leurs pairs ou leur « manque de 
discipline ». En leur demandant de décrire le champ de l’ « enviro-sécurité » comme si nous 
n’avions que peu de connaissances sur le sujet (ici encore la fausse naïveté est utile), ils 
répondent comme si la question était : qui est légitime dans ce champ ? La plupart de nos 
interlocuteurs jettent un regard critique sur les pratiques de leurs pairs. Cela nous donne un 
aperçu de la rivalité qui y règne.  
 
« There has been a lack of discipline I think in its field with people making statements (rires) 
making claims, using data claiming that the data was supporting their statements »252. 
     * 
« People have not been careful about broad sweeping claims that their studies weren’t 
designed to address »253. 
     * 
« He has veered off in a direction that is insane (très appuyé, rire nerveux). I mean his attempt 
to dismiss the recent work that is trying to elucidate the evidence of causal connection 
between climate stress and political violence which for me is exactly (appuyé) the kind of 
work that is important to do »254. 
     * 
                                                 
251 Entretien oral, 12 mars 2015. 
252 Entretien oral, 12 mai 2015.  
253 Entretien oral, 17 février 2015. 
254 Entretien oral, 27 janvier 2015. 
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« I think it (la recherche empirique) is pretty much sterile. Part of the problem there is that 
people are trying to generate something that looks different and then hiking up the claims 
because they try to justify the work. Frankly the reason why some of the controversies are 
getting really heated is because we’ve done a lot (appuyé) of research but we didn’t find many 
conflicts influenced by weather events (rires) because, seriously, this is what it is right? 
(gloussement) weather events not even larger climatic events »255. 
 
Le champ de l’ « enviro-sécurité » a été polarisé autour de trois questions: la dégradation de 
l'environnement (en raison du changement climatique) conduit-elle à des conflits ? Quelle est 
la meilleure façon de répondre à cette question ? Qui le fait le mieux ? Les chercheurs se sont, 
parfois, engagés dans un ardent débat. Depuis les années 1990, plusieurs enjeux se sont 
présentés au sein des RI et des études de sécurité.  
Tout d'abord, la question de la redéfinition du concept de sécurité avant la fin de la Guerre 
froide est latente ; la philosophie du « containment » est en effet devenue obsolète. Les 
scientifiques avaient donc des opportunités à saisir. Un chercheur illustre cette remarque en 
disant : « People didn’t have a clue about how to change security »256. Les chercheurs nous 
disent comment les premiers travaux (en faisant notamment référence à ceux de Homer-
Dixon) ont été soumis à un véritable « état de siège » ; non seulement par des personnes qui 
doutaient de leur bien-fondé, mais aussi par d’autres éprouvant des « difficultés » avec le 
succès des autres. Plusieurs personnes interrogées insistent sur le fait que la médiatisation des 
projets fondateurs ainsi que des débats plus contemporains, combinés à la question de l’argent 
(de « grandes quantités » d'argent sont évoquées parfois avec essoufflement comme si certains 
avaient bénéficié de financements disproportionnés) ont engendré des « jalousies 
professionnelles ». Les années 1990 de l’ « enviro-sécurité » ont été décrites comme très 
intenses. Un de nos enquêtés a commencé sa carrière dans le champ des think tanks. De fait, il 
a été témoin de l'émulation autour du thème de la sécurité environnementale qui s’est opérée à 
la frontière du champ académique et politique. Le point central de la discorde dans le champ 
de l’« enviro-sécurité »  concerne justement le passage entre ces deux champs (nous verrons 
                                                 
255 Entretien oral, 23 février 2015. 
256 Entretien oral, 12 mars 2015. 
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dans les chapitres ultérieurs à quel point cette interaction fonde l’« enviro-sécurité »). Ce 
chercheur, défini plus loin comme une « âme double », évoque les implications de ce passage 
en termes relationnels entre les acteurs scientifiques.  Il insiste sur le rôle de la publicité 
auprès des acteurs politiques et des médias eux-mêmes comme autant de cautions acquises en 
dehors du champ scientifique. En fait, la compétition qui se joue à l’intérieur du champ 
déborde de celui-ci en ce que les chercheurs cherchent aussi à acquérir un capital de 
reconnaissance à l’extérieur. De retour dans le champ, le capital symbolique renforce 
l’autorité scientifique. C’est ce qu’exprime de manière implicite, la réponse de notre enquêté à 
notre intervention sur le rôle des médias dans l’émergence de l’« enviro-sécurité ». Il dit: 
« There is a combination of that and “we don’t like people who succeed, I’m jealous and I’m 
too big for your purchase” right? So a lot of this is personal »257.  
 Ensuite, la recherche a progressé et est devenue de plus en plus sophistiquée afin d'expliquer 
les relations entre l'environnement et la sécurité. Les débats se sont concentrés davantage sur 
les aspects méthodologiques de la recherche. Cette situation maintient deux types de tensions 
dans le champ. La première tension illustre la crainte de certains chercheurs de voir le champ 
perdre de sa crédibilité et de son intérêt. Un chercheur dit « It is going out of steam! Ok! We 
got the message “we need to pay attention” »258. Cette frustration (discréditée) est souvent 
perçue par certains comme l’attitude des auteurs critiques: « critical theorists (who) have an 
epistemological bone to pick with the whole literature »259. Cela renforce aussi l’idée que les 
chercheurs qui continuent de discuter des aspects méthodologiques de la recherche rendent le 
débat stérile. De fait, ils semblent moins légitimes puisqu’ils seraient responsables de la perte 
de vitalité de l’objet lui-même. Pour les chercheurs avides de résultats pratiques à appliquer 
dans la sphère politique, c’est l’occasion de se démarquer :  
 
                                                 
257 Entretien oral, 12 mars 2015. 
258 Entretien oral,28 mars 2014.  
259 Entretien oral, 17 février 2015. 
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« He has always maintained high academic standards, peer reviewing and so on. I think he has 
done an excellent job with that (pause) But… he has also though (appuyé) taken the journal 
over time very much to large N statistical studies-Michigan-style correlates of war type…So 
the criticism against Homer-Dixon’s work is really because he doesn’t like that kind of 
research not because Homer-Dixon was doing something wrong »260. 
 
La seconde tension réside donc dans la bataille que se livrent certains chercheurs, à la 
recherche de grandes généralisations permises par des outils mathématiques de plus en plus 
performants et ceux qui considèrent que les premiers manquent le vrai cœur du problème. Sur 
ce point, un jeune chercheur définit sa pratique scientifique comme le fait de « faire le 
meilleur travail possible ». En faisant référence implicitement à sa conception de ce qu’est la 
bonne science, il dit avec assurance et détermination :  
 
« In reality policymakers are interested in good science. Every day I try to teach my student to 
do good science, not to talk about ideology. My interest is in producing good science to design 
good policy »261. 
 
Alors que les autres répondants ne nient pas les possibilités qu'il existe des liens importants 
entre les facteurs environnementaux et les conflits, leur réaction a trait à la conception du 
design de la recherche. Sa sophistication n’est pas irrécusable, comme un chercheur 
l’exprime: 
 
 « Our reaction is primarily a reaction to those few studies we see as overstating relationships 
or grim results that are made for publications that receive a lot of attention »262. 
 
Lorsque nous abordons ces questions avec des chercheurs qui ne font pas partie du débat 
immédiat, nous faisons face à un mécontentement verbalisé avec humour et ironie. Ces 
extraits provoquants insistent sur la rivalité au sein du champ : 
« They like to go back and forth (rires) About quantitative people, honest to God, they just 
love to blow each other up »263. 
                                                 
260 Entretien oral, 6 mars 2015. 
261 Entretien oral, 12 mai 2015. 
262 Entretien oral, 4 mai 2015. 
263 Entretien oral, 12 mars 2015 
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     * 
« People want to be able to make a name for themselves by making grandiose claims about 
how climate change would lead to conflicts… It is a ghetto of blinded folks »264. 
 
Nous identifions l'utilisation récurrente du champ lexical de la « bataille ». Les échanges entre 
chercheurs ont été définis comme des « attaques » entre « camps », et les conversations ont 
été caractérisées alternativement comme des « différends », des « éclats de voix » ou des « 
hurlements » (yellings et shoutings en anglais). Les critiques ont été vécues comme des 
attaques personnelles ciblées (snipping en anglais). Voici comment les acteurs définissent 
certains des échanges qu'ils ont avec d’autres :  
 
« Dispute is a word that also often comes up when people describe the conversation. 
Conversation is more to talk about a formal communication. It has been somewhat nastier than 
that unfortunately »265. 
     * 
« Contentious? (Laughs). I stay out of the personal fights (pause) he is a nice guy (pause) he 
had published in blogs (sigh) hum you know maybe it was done on a spirit of academic debate 
but it seemed more like pointed (pause) snipping »266. 
 
Les chercheurs ont tendance à s’accuser mutuellement d'être « agressifs » ou « méchants ». « 
Those people are not particularly my buddies » dit l'un d'eux. 
 
« You know there have been a lot of controversies. People have had troubles moving on »267. 
     * 
« The particular flavour of the debate. It has become unusual. The subject area is something 
fascinating to the public, so I think a lot of folks in the press have covered this. That got 
people excited. It is good for people to be engaged. On the other hand, if people become upset 
and angry in part because of the number of people watching the discussion, it does not make 
for the most productive discussions »268. 
     * 
« The field by default moved more and more towards statistical studies, and it was getting 
more and more attention. New researchers were being published. They often started off their 
work by referencing the older research often as a way of discrediting older research and say 
“no we need to go and do this” (soupir d’exaspération). It really (appuyé) has dominated 
much of the research throughout the 2000s »269. 
                                                 
264 Entretien oral, 8 mai 2015. 
265 Entretien oral, 3 décembre 2014. 
266 Entretien oral, 17 février 2015. 
267 Entretien oral, 12 mai 2015. 
268 Entretien oral, 12 mai 2015. 
269 Entretien oral, 17 octobre 2014. 
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Un répondant a partagé sa vision sur la façon dont « les gens font leurs recherches ». Selon 
lui, ils ont souvent tendance à « dénaturer », ou à « minimiser » la recherche des autres pour 
ainsi « catapulter » leurs propres résultats sur le devant de la scène. Là encore, ces extraits 
soulignent la lutte qui vise à distinguer les acteurs compétents des autres270. Ceci est 
également visible à travers l'évaluation de la cartographie par les chercheurs. Est-ce qu’il 
s’agit selon eux d’une représentation fidèle du champ ? Nous constatons que les chercheurs 
réagissent à leur position dans le champ (celle résultant de l’analyse bibliométrique) en étant 
soit surpris, flattés ou satisfaits. En fait, leur réaction est double. Premièrement, notre analyse, 
disent-ils, « surestime » ou « sous-estime » la contribution d’untel ou d’unetelle. Ils tentent 
également de « remettre les pendules à l’heure » (set the record straight en anglais) en 
proposant une lecture alternative, en repositionnant les acteurs ou en insistant sur ceux qui 
manquent. Deuxièmement, ils justifient leur position et leur identité par rapport aux autres en 
labellisant leur travail.  
 
 « I am a little island to myself. That fits my intuition. If you look at the publications, they 
came to a halt a pretty long time ago. Broker role is definitely the role that I’ve taken »271. 
     * 
« There is no one person that has figured stuff out. Everybody is highly limited or flawed »272. 
 
Lorsque nos questions mettent leur proéminence au défi, les chercheurs rétorquent :   
 
« I am a generous soul. I’m not doing this for any kind of gratification. People can say 
whatever they want »273. 
     * 
« I notice there is a big node around me (rires de contentement) »274. 
     * 
                                                 
270 Ces extraits n’ont pas vocation à généraliser ou à accentuer les dynamiques de conflit dans le champ mais 
bien à les rendre explicites en rapportant la manière dont elles sont perçues par les acteurs.  
271 Entretien oral, 27 janvier 2015. 
272 Entretien oral, 23 février 2015. 
273 Entretien oral, 4 février 2015. 
274 Entretien oral, 7 novembre 2014. 
97 
 
« Since our paper, a dozen of papers have come out where people use our statistical 
framework and obtain results that are almost consistent with what we published. So there has 
been lots of validation of that result »275. 
 
L'utilisation des labels pour identifier les groupes de recherche est un autre marqueur de 
l'hétérogénéité du champ. Ils sont géographiquement limités. Nous les utilisons pour 
cartographier le champ, mais ils sont utilisés par les acteurs de l’ « enviro-sécurité » comme 
un moyen de définir soit des collaborateurs ou des camps rivaux comme l’étiquette du « gang 
» de Berkeley le montre. Nous avons utilisé le label « groupe d’Oslo » en entrevue avec les 
chercheurs de PRIO pour sonder l’importance qu’une telle dénomination pouvait avoir.  
Buhaug et Gleditsch ont révoqué cette appellation. Selon eux, il s’agit d’une exagération, une 
représentation imputée par « les autres »276.  Comme le pense Gleditsch, il existe un « groupe 
de personnes » de différents pays, travaillant ensemble. Le « groupe de Berkeley » semble 
aussi être trompeur car le travail par Hsiang et al. a été produit à Columbia et Princeton, avant 
que Hsiang s’installe à Berkeley277.  
Néanmoins, c’est bien le « groupe de Berkeley » qui a été la cible du commentaire signé par 
26 auteurs du champ. Alors qu'ils (mené par Buhaug) voient ce commentaire comme une 
déclaration nécessaire pour dénoncer une recherche controversée, leurs homologues (Hsiang 
et al.) le considèrent comme un véritable « pétition » contre eux. Nous y voyons l’apogée d'un 
« climat de guerre ». 
 
2.3 Des relations de collaboration au sein du champ de l’ « enviro-sécurité » 
 
                                                 
275 Entretien oral, 12 mai 2015. 
276 Lors de l’entretien, il nous semble que l’utilisation « des autres » est importante en ce que cela dresse une 
frontière. « Les autres » sont ceux qui s’affublent de sobriquets, sans identifier leurs pairs par leurs vrais noms et 
qui occultent par cet effet, les collaborations qui existent entre groupes et chercheurs.  
277 Alors que Buhaug conteste l’étiquette « groupe d’Oslo », il est intéressant de noter que c’est notamment par 
lui que s’est propagée l’idée du « gang » de Berkeley.  
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Avec les co-citations, nous avons examiné les relations cognitives au sein des groupes de 
chercheurs. En insistant d’abord sur l’aspect conflictuel du champ, nous avons mis en lumière 
six groupes antagonistes. Nous avons étayé cet argument à l’appui de nos entretiens. 
Cependant, ce n’est pas faire justice à l’ensemble des relations de collaborations qui se nouent 
dans le champ scientifique. En laissant, une fois encore, les considérations formelles de côté 
(une analyse des relations de co-écriture), nous mettons l’accent ici sur les liens de 
collaborations exprimés principalement par le biais des « amitiés » et « soutiens ». 
Nous avons évoqué plus haut le scepticisme de certains chercheurs à l’égard de l’analyse de 
co-citation. Leur scepticisme parfois et le décalage qu’ils évoquent entre les données 
formelles et la réalité les pousse à retracer les relations plus informelles qu’ils entretiennent 
dans le champ. En soulignant ces relations de coopération, ils ne manquent pas moins 
(implicitement) de signifier à quels groupes ou « coalitions » ils appartiennent. A la fois cela 
permet de corroborer l’argument selon lequel les luttes propres au champ scientifique 
influencent les débats académiques, et constituent donc une force motrice dans la production 
du savoir, et en même temps cela autorise une représentation débarrassée des risques du 
prisme déformant de la sociologie du conflit278. D’ailleurs, la collaboration entre chercheurs 
participe également à l’émergence de l’ « enviro-sécurité ». 
Lors des entretiens, les chercheurs dévoilent l'existence de groupes et des relations de 
collaboration informelles au début des années 1990. Par exemple, Marc Levy se souvient de 
l'époque où il était diplômé de deuxième cycle en RI comme les « Cambridge days ». Nous 
évoquerons dans le prochain chapitre comment l’essor de l’ « enviro-sécurité » dépend de la 
concentration intellectuelle et politique sur la côte est des États-Unis, proche de Washington 
D.C. Levy se réunira avec des chercheurs de Harvard et du MIT. Thomas Homer-Dixon a été 
l'un d'entre eux. Homer-Dixon a d’ailleurs constitué un groupe informel (réunions de 
                                                 
278 Un des risques de vouloir mettre en relief les relations conflictuelles entre les acteurs était de ne voir que 
cela ; et d’attendre des entretiens qu’ils les révèlent. 
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discussion) et interdisciplinaire de pairs avec qui il a partagé ses premières réflexions sur les 
conflits environnementaux. Invisible à travers l’analyse formelle, il faut relever le réseau qui 
s’est développé autour de l'Association Américaine pour l'Avancement des Sciences (AAAS) 
à Washington, avec laquelle Homer-Dixon est devenu associé ; l’Académie Américaine des 
Arts et des Sciences à Cambridge et la Fondation Mc Arthur ont également mis en lien Peter 
Gleick et Homer-Dixon qui devaient travailler ensemble dans la phase hybride de l’ « enviro-
sécurité ». D’ailleurs si Homer-Dixon apparaît comme un nœud central dans notre 
cartographie du champ, c’est qu’il reçoit le soutien (surtout au moment de proposer ses 
premières hypothèses) de Mathews et Dabelko (Council on Foreign Relations) et de Matthew 
(qui empruntera très vite une trajectoire de recherche différente). Situés dans la région de 
Washington, ces acteurs ont tous travaillé en étroite collaboration et ont appuyé des résultats 
préliminaires de Homer-Dixon. Bien que le débat qui a eu lieu entre Homer-Dixon et 
Gleditsch fasse partie de l’histoire conventionnelle du champ, il éclipse l'intérêt que PRIO 
avait dans les conclusions de Homer-Dixon. La collaboration entre Homer-Dixon et PRIO a 
été possible par l’entremise de Dan Smith qui a dirigé PRIO entre 1993-2001. Il explique 
comment les choses se sont passées: 
 
 « There was an interesting set of questions, areas to be explored. If you take this at a different 
angle, if you take the field of development studies, there was nobody who was writing about 
development and violent conflicts, “no! it’s for peace and security studies”. It was the same for the 
environment. And in the early 90’s TAD (Homer-Dixon) said “well there is something to say 
about the environment, development and conflict, we need to start talking about these issues in a 
serious way”. And you look at PRIO from an academic standpoint and you see PRIO equals 
Gleditsch equals critique of TAD but no! PRIO also equals Smith also working with TAD but not 
in a “I agree with everything you say” »279. 
 
Thomas Homer-Dixon se souvient des « différences intellectuelles » avec PRIO et Gleditsch 
mais il les considère comme une « stimulation authentique ». Homer-Dixon et Val Percival 
(qui était son assistante de recherche au début des années 1990) sont allés à PRIO à partager 
                                                 
279 Entretien oral, 6 mars 2015. 
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leurs réflexions sur les liens entre l'environnement, le développement et les conflits. Un 
chercheur nous a confié que le voyage de recherche de Percival était une manière de sceller 
une relation de collaboration avec PRIO, et pour Percival de jouer le rôle de « faiseuse de 
paix » entre Homer-Dixon et Gleditsch. Du côté de PRIO, il y a d’ailleurs beaucoup de 
sympathie à l’égard du travail de Homer-Dixon. Cependant, peut-être pour rester 
diplomatiques, les trois chercheurs que nous avons interviewés à PRIO évoquent des angles 
de recherches différents qui les ont empêchés d’être un soutien de long terme pour les travaux 
de Homer-Dixon.  
En outre, les relations de co-citations ne montrent pas que Homer-Dixon entretient des 
relations intellectuelles avec la plupart de ses critiques. 
 
 « Dan Deudney is often cited as a critic of my early work. Over the years, especially in the 
early days, we had really valuable intellectual exchanges about environmental security issues. 
As it turns out, Dan and I see almost eye to eye on most environmental security issues. That's 
not at all apparent in the public documentation »280. 
 
Bien que l'histoire traditionnelle oppose Homer-Dixon et Deudney, ils ont tous deux insisté 
sur le fait qu'ils sont « amis de longue date ». Deudney rappelle qu'il a évalué Environment, 
Scarcity and Violence de Homer-Dixon pour Princeton University Press et il a recommandé 
sa publication. De plus, Deudney ajoute que Homer-Dixon s’est basé sur son article de 1990 
dans Millenium, qui était pourtant très critique de la sécurisation de l'environnement :  
 
« In my article, I focus on five scenarios. He only focuses on one. He conceives the others as 
not likely to conduct to conflict. And the one he focuses on, it’s the one that I conceive the 
most likely (rires) »281. 
 
Dire que les chercheurs passent beaucoup de temps à l'étranger comme chercheur invité est 
une banalité. Il faut cependant souligner que ces échanges intellectuels transcendent les 
frontières institutionnelles traditionnelles. PRIO est une plaque tournante en Europe pour de 
                                                 
280 Entretien oral, 4 février 2015. 
281 Entretien oral, Daniel Deudney, 16 juin 2015.  
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nombreux scientifiques dans le domaine de l’étude des conflits et de la Paix. Par exemple, 
Idean Salehyan (Université du Texas à Dallas, le « groupe CCAPS ») a été chercheur invité à 
PRIO en 2005 pendant son doctorat. Il parle de « relations personnelles » et « d’amitiés ». Ces 
relations ne sont pas explicitement visibles à travers l'analyse des co-citations mais elles 
expliquent que nous ayons parlé d’une proximité entre chercheurs qui « naviguent » entre 
plusieurs groupes282. Plus largement, PRIO a collaboré avec le « groupe ETHZ » de Zurich 
(Bernaeur et Koubi), l’Université du Sussex (Raleigh) sur l’ « enviro-sécurité », à travers le 
Programme du Conseil Européen de la Recherche.  
Invisible également la relation informelle entre Hsiang et Levy. Levy a été l'un des partisans 
de Hsiang au cours de ses années en tant que candidat au doctorat et plus tard en tant que 
chercheur postdoctoral à l'Université de Columbia et à l'Université de Princeton. Levy ne tarie 
pas d’éloges sur ce « jeune chercheur prometteur » qui offre selon lui, une recherche de 
qualité, robuste et scientifique283. Sur cette même ligne de raisonnement, Hsiang se rappelle 
avoir reçu un courriel de Homer-Dixon après la publication de son article dans Nature (2011) 
sur la façon dont « Civil conflicts are associated with global Climate »284. Ce soutien 
inattendu par Hsiang agit comme une reconnaissance symbolique de l'un des pionniers du 
champ, alors même que Hsiang n’avait que peu de connaissances sur le champ lui-même. On 
considère cet échange comme un exemple de proximité intellectuelle à partir d'un point de 
vue très informel. Par ailleurs, bien que l’historiographie de l’ « enviro-sécurité » présente 
Levy et Homer-Dixon comme deux opposants au cours des années 1990285, ils semblent 
partager des bases communes aujourd'hui sur les liens entre l'environnement et la sécurité. En 
                                                 
282 C’est le cas dans la figure 7.  
283 Les propos de Levy sur Hsiang rappelle aussi qu’ils défendent tous deux une certaine vision de la science, une 
« bonne » science qui s’appuie sur des données « dures ». Il se distingue, en même temps qu’il s’allie à Hsiang, 
de la recherche plus qualitative.  
284 Solomon Hsiang, Kyle Meng, Mark Cane, « Civil Conflicts are associated with Global Climate », Nature, 
vol. 476, n° 7361 (2011), pp. 438-41. 
285 Cette relation a surtout été déterminée par l’article de Lévy publié en 1995, qui était une critique directe des 
premiers résultats de Homer-Dixon. Levy discute notamment le statut de l’environnement comme une question 
de sécurité nationale.  
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fait, Levy a récemment lancé le Environment, Peace, and Security Certification of 
Professional Achievement à l'Université de Columbia, visant à développer les compétences 
des praticiens en matière de liens entre l'environnement et la sécurité. Cela implique de 
nuancer la prédominance des relations conflictuelles puisque Levy partage à la fois des 
affinités épistémologiques et méthodologiques avec Hsiang (la technicité des outils 
statistiques et mathématiques comme gage de « bonne » science) et Homer-Dixon (le lien 
entre changement climatique et conflits).  
Alors que l’analyse formelle identifie les acteurs centraux du champ de l’ « enviro-sécurité », 
et met en relief six groupes de recherche de manière systématique, un regard porté sur les 
relations informelles (non mesurées par le WoS) permet de donner du sens aux relations 
sociales.  
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Conclusion  
 
Que le changement climatique soit une menace pour la sécurité semble relever de l’évidence 
dans le discours global. Ce chapitre analyse comment le champ scientifique de l’ « enviro-
sécurité » s’organise. Nous sommes confrontés à une multiplicité d'arguments scientifiques 
qui confortent à la fois ce discours et le remettent en question. Les controverses irriguent le 
champ scientifique. Nous avons choisi deux points de vue pour comprendre comment il est 
organisé. Tout d'abord, on trace les contours de la recherche en identifiant les chercheurs 
centraux. Deuxièmement, nous nous concentrons sur les dimensions sociales de la production 
de connaissances. En se fondant sur l'analyse des co-citations et les récits des chercheurs, 
nous soutenons que derrière les relations formelles se trouvent des éléments de conflit, de 
rivalité et de collaboration. Ces modèles illustrent une caractéristique essentielle de la pratique 
académique, qui est, sa compétitivité. Le champ de l’ « enviro-sécurité » est composé de six 
groupes visibles et auteurs périphériques qui participent à l'avancement des connaissances en 
même temps qu'ils luttent pour leur reconnaissance en tant qu'acteurs scientifiques 
compétents. Plus largement, ce chapitre met en évidence les acteurs académiques comme 
« pairs-compétiteurs ». Nous articulons les deux visions de Bourdieu et Collins puisqu’on 
éclaire à la fois la compétition que se livrent les scientifiques pour des positions objectives 
dans le champ (la possibilité de parler légitimement), mais aussi la « bélligérance » au cœur 
des relations entre pairs. En s’appuyant sur l’utilisation du champ lexical du combat chez ces 
deux auteurs, nous avons vu sur le plan empirique comment la rivalité, qui met en scène 
rivaux et compatriotes, anime la pratique scientifique.  
Cet exercice est préliminaire pour deux raisons. En premier lieu, si nous dévoilons la structure 
et le contenu des relations sociales du champ de l’ « enviro-sécurité », nous ne montrons pas 
complètement ce qui peut influencer la production du savoir, le choix d’entrer dans le champ, 
le fait de privilégier certaines méthodes. Les dynamiques internes au champ scientifique 
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constituent une partie de l’explication. Que peut-on observer en dehors de celui-ci ? En 
second lieu donc, nous devons adopter une focale plus large ; beaucoup de ce qui est produit 
sur l’« enviro-sécurité » provient de la littérature grise. Les chercheurs ont des blogs 
personnels où ils continuent d'avoir des conversations interposées. Ils écrivent aussi sur les 
blogs institutionnels, comme c’est le cas pour New Security Beat, le blog du Environmental 
Change and Security Program (ECSP) du Centre Wilson. Les chercheurs « encapsulent » 
leurs arguments dans des formes condensées telles que des vidéos. Ils participent à d'autres 
activités comme la rédaction de rapports et notes d'orientation. Nous allons voir notamment 
que le champ de l’ « enviro-sécurité » n’est pas totalement saisissable sans prendre en compte 
le rôle des think tanks et ONG.  
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Chapitre 4 : La construction de l’objet « enviro-sécurité » en 
contexte  
 
Introduction  
 
Ce chapitre contextuel inaugure le récit de la construction de la « menace » environnementale. 
Dans le chapitre précédent, nous avons observé que cette construction est en partie possible 
grâce aux publications scientifiques dans le champ scientifique. En accord avec notre cadre 
théorique, il convient à présent de faire la lumière sur le contexte plus large de la production 
de sens qui fabrique la « menace » environnementale. En effet, la production scientifique 
représente un fil de la toile des pratiques (nous reviendrons plus loin sur le rôle des passeurs 
de sens) ; une des conditions de la recherche sur l’« enviro-sécurité ». Si la production 
scientifique participe à l’un des sommets du triangle de l’ « enviro-sécurité » (représenté dans 
le chapitre 2), alors nous devons expliciter ses deux autres sommets.  
Ce chapitre dévoile les prémisses de l’« enviro-sécurité » sous deux angles.  Le premier 
concerne la place croissante de la question environnementale dans les débats internationaux. 
La conscience environnementale est progressive, elle interroge le rapport entre société et 
nature. Elle représente ici l’un des moteurs politiques à la construction de la « menace » 
environnementale surtout à travers un imaginaire apocalyptique qui présagera la vision 
sécuritaire de l’environnement. Sous un deuxième angle, nous observons que c’est 
l’enchevêtrement des champs de production des idées qui augure la conversation sur 
l’« enviro-sécurité ». A l’appui de sources secondaires, la première partie du chapitre retrace 
la progression de la conscience environnementale. La deuxième partie du chapitre utilise les 
données qualitatives issues des entretiens pour donner un premier aperçu de la conversation 
qui caractérise la formation du champ de l’ « enviro-sécurité ». Ce chapitre est une première 
manière d’illustrer le continuum entre savoir et pouvoir.  
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1. Politisation de la question environnementale : de l’impensé à l’urgence 
planétaire 
 
L’évolution, dans le discours global, de l’idée de « réchauffement global » constitue les 
prémisses de la variable « environnement » dans les débats sur la sécurité internationale. Nous 
envisageons ici comment germe la perspective de lier environnement et sécurité selon deux 
axes. D’abord, c’est de comprendre l’éveil à la conscience environnementale comme berceau 
d’une future génération de chercheurs socialisés aux enjeux environnementaux. Ensuite, il 
faut jeter un regard sur la manière dont le rapport au climat et à l’environnement est mis en 
récit. Ceci permet de comprendre que la « menace environnementale » ne naît pas ex nihilo 
comme la concrétisation d’un certain nombre de facteurs objectifs à expliquer. Nous 
explorons comment la conscience environnementale ainsi que les craintes liées au futur 
constituent des moteurs de la production de savoir (sécuritaire).  
 
1.1 La progression de la conscience environnementale comme évènement moteur 
 
A l’instar de Buzan et Hansen, nous considérons que la prise de conscience de la dégradation 
environnementale causée par l’action humaine a été progressive. Selon eux, la montée des 
préoccupations environnementales ainsi que le passage de l’environnement d’une variable 
secondaire à une variable de premier plan sont l’exemple de processus stables qui se déroulent 
dans le temps long.  
« There was no specific crisis that put environmental issues into the forefront, but rather a 
steady drip of new information, new understandings and a rising public consciousness that 
grew sufficiently wide and deep to open a place for environmental security in policy debates 
and in the ISS (International Security Studies) literature »286. 
 
                                                 
286 Barry Buzan et Lene Hansen. The Evolution of International Security Studies, op.cit., p. 55. 
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On observe effectivement depuis les quatre dernières décennies que l’environnement devient 
une problématique majeure faisant intervenir une réflexion justifiée sur les rapports entre 
l’homme et la nature, et l’impact de l’homme sur son environnement. L’environnement est 
passé d’une question épisodique à une urgence planétaire. Ce passage est symbolisé par 
l’utilisation de labels dont le but est de qualifier à la fois, cet évènement progressif et 
l’avancée de la science du climat. Sous le vocable de « réchauffement global », on rassemble 
et simplifie les problématiques environnementales. Ce label a une fonction d’universalité mais 
aussi de fédération, de mobilisation parce qu’il exprime justement tout et rien à la fois. Outre 
son caractère fourre-tout qui résonne pourtant aujourd’hui comme une réalité observable, il 
faut souligner la montée en puissance de cette conscience environnementale. La conscience 
environnementale joue un rôle moteur dans le sens où elle augure un contexte dans lequel il 
devient inévitable de penser l’environnement.  C’est le fait que cet évènement soit constitué 
de manière intersubjective par le politique, reconnu comme tel par les médias et les 
institutions comme quelque chose qui « compte », qui fait de la conscience environnementale 
un moteur clé dans l’émergence de l’ « enviro-sécurité ». De manière simultanée, la 
conscience d’un environnement dégradé s’accompagne d’une inquiétude quant à ses effets 
sécuritaires287.  
 
Cette simultanéité s’observe dès les années 1970. Avant les années 1960, l’environnement ne 
fait pas partie des débats dominants. À partir des années 1970, des rapports internationaux très 
médiatisés commencent à questionner la relation entre le changement environnemental et la 
société. Aux États-Unis, pays dans lequel l’environnementalisme est fortement 
institutionnalisé288, la décision de consacrer un jour à la Terre (Earth Day) est symbolique de 
                                                 
287 Les labels du type « guerres du climat », « guerre éco-cide » ou « conflits environnementaux » distinguent un 
axe de réflexion particulier dans le grand ensemble de pensée du « réchauffement global ». 
288 Le rapport à la Nature et ses représentations ont participé à la constitution de la démocratie américaine. Les 
concepts de conservation et de préservation ont des racines historiques lointaines qui remontent à la période 
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cette période. Le sénateur Gaylord Nelson, ardent défenseur de l’environnement, s’appuie sur 
le message sur l’Etat de l’Union du président Nixon pour soutenir la « décennie 
environnementale » et faire de 1970, une année marquante pour la Terre. Le président Nixon 
considérait en effet, qu’il convenait de débattre sur les moyens d’assurer à chaque citoyen un 
environnement salubre.  
 
« Shall we surrender to our surroundings, or shall we make our peace with nature and begin to 
make reparations for the damage we have done to our air, to our land, and to our water? 
Through our years of past carelessness we incurred a debt to nature, and now that debt is being 
called »289  
 
Dans la foulée, le sénateur Gaylord Nelson a proposé un amendement à la Constitution 
américaine qui prévoyait que « Every person has the inalienable right to a decent 
environment ». Mais il est resté lettre morte290.  
Sur le plan international, le premier rapport de type alarmiste est celui du Club de Rome 
publié en 1972 The Limits to Growth sous le nom français de Halte à la croissance, dans 
lequel les vertus de la croissance sont remises en cause au nom d'une pénurie prévisible des 
sources énergétiques et des conséquences du développement industriel sur l'environnement291. 
Cette halte à la croissance ironiquement défendue par des économistes et banquiers du monde 
occidental s’accompagne d’une mise en garde contre les effets négatifs de la démographie292. 
La même année est lancé le Programme des Nations-Unies pour l’Environnement (PNUE) 
suivant la Conférence de l’ONU pour l’Environnement Humain à Stockholm. Le GIEC est 
établi à travers le PNUE en 1988. L’idée de conservation environnementale et de 
                                                                                                                                                        
jeffersonienne. François Duban, « L’écologisme américain : des mythes fondateurs de la nation aux aspirations 
planétaires », Hérodote, vol.1, n° 100 (2001), pp. 55-86. 
289 Président Richard Nixon, « State of the Union », 22 Janvier 1970, à 
http://www.presidency.ucsb.edu/ws/?pid=2921 (page consultée le 15 juin 2016).  
290 Les années 1970 ont été en effet décisives en matière environnementale aux États-Unis. En témoignent le 
Clean Air Act (1970), la constitution de la Environmental Protection Agency (1970), et le Federal Water 
Pollution Control Act (1972).  
291 Meadows Donatella, Meadows Dennis, Randers, Jorgen et William W. Behrens, The Limits to Growth, New 
York, Universe Books, 1972. 
292 Ce n’est pas une nouveauté puisque paraissait en 1968 un ouvrage très polémique sur le rapport entre 
démographie, économie et environnement. Paul R. Ehrlich, The Population Bomb, Ballantine books, 1968. 
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développement durable a transité par l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature 
(UICN) fondée en 1948. Cette organisation a fourni la Stratégie Mondiale de la Conservation 
(1980) avançant les principes de ce que le développement durable allait être. En parallèle, les 
préoccupations liées à l’épuisement de la couche d’ozone ont conduit au célèbre protocole de 
Montréal (1987) qui a ouvert la voie à la coopération internationale sur les enjeux 
environnementaux. Cette même année, un document incontournable est publié et cela 
constitue la première apogée de ces développements. En 1983, l’ONU avait établi la 
Commission Brundtland conduite par Gro Harlem Brundtland, alors première Ministre de 
Norvège. Le rapport issu de cette commission reprend certains thèmes du Club de Rome, 
notamment la question de la sur-population invoquée comme le moteur principal de la 
destruction environnementale. Mais pour la première fois, ce rapport lie explicitement la 
dégradation environnementale avec les poussées démographiques et les conflits 
internationaux :  
 
« Disruption of the environment is both a cause and an effect of political tensions and military 
conflicts. It is likely that such disputes will become more frequent, as these resources become 
scarcer and competition over access will increase [...] the disruption of the environment 
represents a critical causal chain link of conflict and may sometimes play the role of a 
catalyst »293. 
 
Dans le prolongement de ce rapport s’organise la Conférence de Toronto intitulée 
« L'atmosphère en évolution : implications pour la sécurité du globe », tenue en juin 1988. En 
1992, c’est une société civile internationale alerte qui se retrouve pour la Conférence de Rio, 
Sommet de la Terre, sous les auspices de l’ONU294. C’est lors de cette conférence qu’est 
lancée l’ONG Green Cross International (en référence à la Croix Rouge Internationale), dont 
l’idée appartient à Mikhail Gorbachev aux alentours de 1987. Cette ONG est la première à 
                                                 
293 Our Common Future, The Brundtland Report, 1987 
294 La société civile à travers la création de l’ONG Greenpeace en 1971 n’est pas étrangère à cette montée en 
puissance.  
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vouloir concilier une action envers la protection de l’environnement et des préoccupations 
sécuritaires295.  
Ces premiers développements s’opèrent dans le contexte de la Guerre froide. Leur revue 
permet d’écarter l’idée que les liens entre environnement et sécurité s’observent seulement à 
la fin de la Guerre froide. En filigrane des documents et rencontres internationaux sur 
l’environnement des années 1970 à 1990, transparaît déjà une lecture sécuritaire des enjeux 
environnementaux. Il préexistait un contexte dans lequel des accidents environnementaux 
n’étaient plus seulement considérés comme des accidents mais comme les symptômes d’un 
environnement dégradé par l’homme296.  
L’année 1988 constitue un point tournant dans la concrétisation de l’enjeu environnemental 
mais aussi dans la formulation précoce de l’« enviro-sécurité »297. Plusieurs évènements 
intersectés vont signer cette montée en puissance.  
« The summer of ‘88 » aux États-Unis est considéré comme le premier été le plus chaud 
jamais enregistré (le début de 1988 également). Cet épisode est considéré par les médias de 
l’époque comme le signe du « réchauffement global » provoqué par l’effet de serre, annoncé 
depuis plusieurs années par les instances internationales et un certain nombre de 
climatologues dont les prédictions avaient été jusque-là muselées.  Le traitement du « summer 
of ‘88 » a fait passer le changement environnemental du statut de crainte latente à celui de 
« panique sociale »298. Lors de cet été, le scientifique James E. Hansen témoigne devant le 
comité américain des ressources naturelles et de l’énergie. Il dit cette phrase rendue célèbre 
                                                 
295 Cette articulation concerne d’abord le rapport entre destruction nucléaire et environnement. Nous verrons 
dans la section suivante que la « menace » environnementale a des racines dans la période bipolaire de craintes 
d’un Armageddon nucléaire.   
296 L’accident nucléaire de Tchernobyl en 1986 symbolise cette prise de conscience. Cet évènement est 
particulièrement significatif dans un contexte de peurs liées à la possibilité d’un « hiver nucléaire ». 
297 David Demeritt, « The Construction of Global warming and the Politics of Science », Annals of the 
Association of American Geographers, vol.91, n°2 (2001), pp. 307-337. 
298 Sheldon Ungar, « The Rise and (Relative) Decline of Global Warming as a Social Problem », The 
Sociological Quarterly, vol. 33, n° 4 (1992), pp. 483-501.  
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par les médias: « I am "99%" sure the warming of the 1980s was not due to chance but global 
warming […] It's time to stop waffling so much. It's time to say the earth is getting hotter ».  
En 1988, se croisent donc la Conférence de Toronto sur l’atmosphère, un été caniculaire, et 
une commission sénatoriale sur l’environnement299. En écho au rapport Brundtland de 1987 
qui mariait déjà dégradation environnementale et sécurité, la National Security Strategy du 
président Reagan énonce que :  
 
« Critical shortages of food, a lack of health services, and inabilities to meet other basic needs 
will keep millions of people, particularly in Africa, in peril. The dangerous depletion or 
contamination of the natural endowments of some nations – soil, forests, water, air – will add 
to their environmental health problems, and increasingly to those of the global community 
[…] but all create potential threats to peace and prosperity that are in our national interests, as 
well as the interests of the affected nations »300. 
 
Ces formulations précoces montrent comment progressent à la fois l’environnement comme 
enjeu international et l’environnement comme enjeu sécuritaire. En 1988, Al Gore est un 
jeune sénateur marqué par son expérience au Comité des forces armées du Sénat américain. 
Avant même que son statut d’environnementaliste ne soit reconnu dans l’administration 
Clinton, il jouera entre 1988 et 1990 un rôle pivot dans le processus de libération de dizaines 
de milliers d'images satellites recueillies à des fins de sécurité, comme un moyen de mesurer 
et d'étudier l'environnement301.  La une du Time Magazine se fait l’écho de cette évolution en 
Janvier 1989302. Un article reprend le titre de la Une « Endangered Earth » et présage trois 
éléments majeurs. D’abord, la dégradation environnementale et sa surveillance n’est plus une 
question (même si elle en est qu’à ses prémisses). Ensuite, la conscience environnementale 
                                                 
299 Lors de la campagne présidentielle de 1988, George Bush se présente comme le « président 
environnemental ».  
300 US National Security Strategy, 1988, cité dans Rita Floyd, Security and the Environment 
Securitisation Theory and US Environmental Security Policy, Cambridge, Cambridge University Press, 2010, p. 
67. 
301 Rita Floyd explique dans de plus amples détails comment Al Gore a réussi à transférer l’utilisation des 
capacités de renseignement de l’ère de la Guerre froide aux questions environnementales.   
302 Il est intéressant de noter qu’avant les années 1980, Time Magazine n’est pas porte-parole de la cause 
environnementale. Au contraire, il a vocation à soutenir les aspirations les plus progressistes et à défendre les 
grandes industries qui prennent part à la technologisation du monde. Thomas A. Sancton, « Endangered Earth 
Update the Fight to Save the Planet », Time Magazine, 2 Janvier 1989.   
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progressive alliée dès le départ à une crainte sécuritaire fournit des représentations qui seront 
déterminantes dans la construction de la « menace » environnementale comme nous le verrons 
plus loin. Enfin, la conscience environnementale « converse » avec un contexte de mutation 
annoncé avec la fin de la bipolarité (l’utilisation des technologies militaires de la Guerre 
froide poussée par Al Gore en était le signe). C’est de ce contexte qu’émergera la génération 
des chercheurs « environnementalistes » de la fin des années 1980, alors que les médias et le 
politique construiront un nouvel enjeu post Guerre froide.  
A elle seule, cette évolution n’explique pas complètement pourquoi c’est une vision 
sécuritaire de l’environnement qui va dominer dans les décennies suivantes. Il faut envisager 
aussi comment les discours sur l’environnement, à partir de la phase d’éveil que nous avons 
soulignée, reflètent l’incertitude et s’articulent autour de la notion de peur.  
 
1.2 L’environnement sous le prisme de la catastrophe. Les anxiétés attachées à 
l’incertitude des années 1960 à aujourd’hui 
 
En 1988, à l’issue de la Conférence de Toronto sur l’atmosphère, des scientifiques affirment 
que « l'humanité mène non intentionnellement une expérience mondiale incontrôlée dont les 
conséquences ultimes peuvent être de l'ordre de grandeur d'une guerre nucléaire globale ». 
Cette tonalité catastrophiste se perpétue depuis. En 2006, l’ancien président Clinton dit à la 
Lyndon B. Johnson School of Public Affairs au Texas, « Climate change is more remote than 
terror but a more profound threat to the future of the children and the grandchildren and the 
great-grandchildren I hope all of you have. It's the only thing we face today that has the power 
to remove the preconditions of civilized society ». La presse quotidienne consacre de 
multiples éditos aux questions environnementales. Le Washington Post publiait en 2009 la 
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tribune d’un chercheur à propos de ses recherches dans laquelle il alerte : « People will 
respond to climate change by building bomb shelters and buying guns »303. 
A l’origine de la « menace » environnementale, il y a donc une prise de conscience 
environnementale accompagnée de craintes sécuritaires. Cette simultanéité s’explique par 
l’héritage des craintes liées à la destruction nucléaire pendant la Guerre froide. Un glissement 
s’est opéré. L’imaginaire apocalyptique qui caractérise la période bipolaire s’adapte petit à 
petit à partir de la fin des années 1960 au rapport à l’environnement. Deux éléments sont à 
souligner dans ce processus. D’abord, on peut dater le début des discours catastrophistes vers 
les années 1960, phase de « découverte » de la dégradation environnementale. Pourtant, 
comme le souligne Mike Hulme, les discours contemporains sur le changement climatique ont 
leurs racines dans des interprétations antérieures. Il propose une typologie des discours relatifs 
au climat, et montre de fait que le ‘climat comme catastrophe’ est contextuellement et 
historiquement inscrit. En effet, jusqu’à la fin du Moyen-Âge le climat et le temps sont 
interprétés comme le signe d’un jugement divin que l’on craint et dont on ignore les causes. 
Avec les conquêtes coloniales, du 16ème siècle au 19ème siècle, la confrontation des 
occidentaux avec les climats tropicaux vont nourrir un imaginaire liant climat et pathologie 
comme la conséquence d’une crainte vis à vis de l’inconnu. Dans la période coloniale, le 
climat des terres inconnues est hostile et dangereux304.  Le discours contemporain sur le 
réchauffement global et le changement climatique anthropogénique s’il diffère dans ses 
termes, poursuit donc l’expression continue des individus de leurs anxiétés face à l’inconnu. 
Ensuite, c’est précisément la crainte globale de destruction liée à la Guerre froide et à l’arme 
nucléaire exacerbée par la peur du retour à l’âge glaciaire305 qui va marquer le rapport à 
                                                 
303 James R. Lee, « Global Warming Is Just the Tip of the Iceberg », The Washington Post, 4 Janvier 2009 
304 Il faut voir dans cette interprétation une manière d’établir une hiérarchie sociale et politique, entre colons et 
autochtones, dont on ignore tout.  
305 Sheldon Ungar, « The Rise and (Relative) Decline of Global Warming as a Social Problem », The 
Sociological Quarterly, vol. 33, n° 4 (1992), pp. 483-501.; Andrew Ross, « Is Global Culture warming up? », 
Social Text, vol. 28 (1991), pp. 3-30.  
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l’environnement au moment où l’on prend conscience de sa fragilité. La crainte de « l’hiver 
nucléaire » précède celle de la « menace » du réchauffement306. Le scénario de « l’hiver 
nucléaire » suppose qu’une guerre nucléaire entraîne une baisse fulgurante des températures à 
la surface de la Terre rendant la vie impossible307.  
 
« Soviet adventurism in Africa and Afghanistan, the Iranian hostage crisis, the placing of 
cruise and Pershing missiles in Europe, as well as President Reagan's loose nuclear talk, all 
affected the panic and consolidated attention around nuclear winter. Nuclear winter, however, 
did put anthropogenic climate change on the public agenda and provide a context for concern 
about the ozone hole and global warming. Nuclear war is the first instance in which a "puny" 
humanity can affect all of the planet simultaneously. It represents a potential global 
catastrophe, and this threat has been transferred, almost directly, to the greenhouse effect or, 
simply, climate change »308  
 
Et comme le soutient Ross, « apocalyptic fears about widespread droughts and melting ice 
caps have displaced the nuclear threat as the dominant feared metereological disaster »309. 
Déjà en 1962, Silent Spring de Rachel Carson symbolise cette association entre la « menace » 
de la destruction nucléaire dans le contexte de la Guerre froide, et les risques 
environnementaux (contamination globale par les pesticides dans Silent Spring).  
 
« Rachel Carson echoed the dark prophecies of street preachers, folksingers, and beat poets 
with a social critique that connected recent scientific findings with anxieties over the earth’s 
capacity to support the growth of a technologically advanced civilization »310. 
 
Killingsworth et Palmer soutiennent que le succès public de Silent Spring provient des doutes 
induits par les progrès de la science et des armes de guerre pendant la Guerre froide311.  La 
                                                 
306 Cette crainte est d’ailleurs bien symbolisée par l’emploi du concept de stress environnemental chez Homer-
Dixon.  
307 Le scénario est envisagé dans plusieurs publications scientifiques au début des années 1980 de la même 
manière que des scénarios sur la probabilité de changements climatiques abruptes ont été envisagés. Voir sur ses 
sujets : Paul J Crutzen, John W Birks, « The Atmosphere after a Nuclear War: Twilight at 
Noon », Ambio, vol. 11, n° 2-3 (1982), pp. 114-125; Carl Sagan, Paul Ehrlich, Donald Kennedy, Walter Roberts, 
The Cold and the Dark: The World After Nuclear War, New York, W.W. Norton, 1984.  
308 Ungar, « The Rise and (Relative) Decline of Global Warming as a Social Problem », op.cit., p. 487. 
309 Ross, « Is Global Culture warming up? », op.cit., p. 8. 
310 Jimmie M. Killingsworth, Jacqueline S. Palmer, « Millenial Ecology: The Apocalyptic Narrative from Silent 
Spring to Global Warming », dans Herndl Carl G., Stuart C. Brown, Green Culture. Environmental Rhetoric in 
Contemporary America, Madison, The University of Wisconsin Press, 1996, p. 27. 
311 Ibid. p. 27. 
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science et la technologie sont à la fois source de progrès et de victoire militaire (Seconde 
guerre mondiale), et source de menace (arme nucléaire). Cette ambivalence est exacerbée 
dans Silent Spring, puisque Carson fait une analogie entre le couple science (physique)-arme 
atomique et science (agricole)-destruction de l’environnement. Elle écrit:  
 
« Next to the possibility of the extinction of mankind by nuclear war, the central problem of 
our age has therefore become the contamination of man’s total environment with substances of 
incredible potential for harm »312. 
 
 Raconter l’histoire de la construction sociale du « réchauffement global » se substituant à 
« l’hiver nucléaire » pourrait constituer un travail à part entière que nous ne pouvons mener 
dans le cadre de cette thèse313.  Ici, nous soulignons que la rhétorique de la peur sur des sujets 
qui ne sont pas liés d’abord à l’environnement, suit une continuité historique particulière. 
Mike Hulme a montré d’ailleurs que les discours culturels sur le climat ont des racines très 
anciennes qui remontent à la période de l’antiquité grecque314. Cette rhétorique donne le ton 
aux premières esquisses de la recherche sur l’ « enviro-sécurité » 315. En ce sens, Homer-
Dixon, alors jeune docteur de science politique, signe une tribune éditoriale dans le New York 
Times intitulée « Destruction and Death : as resources are wasted, mass violence will rise » 
qui rappelle le discours sur les limites environnementales du rapport du Club de Rome en 
1972316.  
La « menace » environnementale se construit à partir d’un répertoire linguistique particulier 
qui fonde le cadrage de l’environnement sous l’angle sécuritaire. Aujourd’hui, ce répertoire 
implique par exemple des analogies entre la « menace climatique » et les armes de destruction 
                                                 
312 Cité par Killingsworth et Palmer, « Millenium Ecology », op.cit., p. 28. 
313 Demeritt, « The Construction of Global warming and the Politics of Science », op.cit.  
314 Mike Hulme, Why we disagree about Climate Change, New York, Cambridge University Press, 2009. 
315 Nous pourrions également aborder la question de la signification des discours apocalyptiques ou alarmistes. 
Mais ce n’est pas notre but de montrer que l’objectif de ces discours appellent à des changements radicaux plus 
qu’à prédire le futur.  
316 Thomas Homer-Dixon, « Destruction and Death: as resources are wasted, mass violence will rise », The New 
York Times, 31 Janvier 1992. 
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massive. Voici comment John Kerry, Secrétaire d’État américain, adresse ce point lors d’une 
conférence à Jakarta en 2014 :  
 
« So we know this is happening, and we know it with virtually the same certainty that we 
understand that if we reach out and touch that hot stove, we’re going to get burned […] That 
connection to climate change is really no different than how we confront other global threats. 
And when you think about terrorism, which we think about a lot today; poverty, which is 
linked obviously to the levels of terror that we see in the world today; and, of course, 
proliferation of weapons of mass destruction – all of these are challenges that don’t know any 
borders. And that’s exactly what climate change is. In a sense climate change can now be 
considered another weapon of mass destruction, perhaps even the world's most fearsome 
weapon" »317. 
 
Ce discours fait partie d’un cycle de conférences sur les changements climatiques auxquelles 
John Kerry participe à titre de conférencier d’honneur. En novembre 2015, il réitère ses 
propos:  
 
« Believe me, I wish I were wrong about this. It would be better for all of us if I was 
exaggerating the urgency of this threat […]  we’re not just up against some really serious 
ecological challenges. We also have to prepare ourselves for the potential social and political 
consequences that stem from crop failures, water shortages, famine, outbreaks of epidemic 
disease, which we saw a near brush with Ebola in three African countries last year. And we 
have to heighten our national security readiness to deal with the possible destruction of vital 
infrastructure and the mass movement of refugees, particularly in parts of the world that 
already provide fertile ground for violent extremism and terror. […] The bottom line is that the 
impacts of climate change can exacerbate resource competition, threaten livelihoods, and 
increase the risk of instability and conflict, especially in places already undergoing economic, 
political, and social stress. And because the world is so extraordinarily interconnected today – 
economically, technologically, militarily, in every way imaginable – instability anywhere can 
be a threat to stability everywhere. The kind of strife that we’re talking about is not going to 
be contained by international borders any more than all of those refugees pouring out of Syria 
are contained by the borders of Europe »318. 
 
Les extraits que nous avons cités plus hauts montrent à quel point le ton est à l’urgence, et à 
l’inévitable chute en avant. Nous verrons plus loin, que ce discours a été exacerbé par le 
terrorisme international et comment « 9/11 » a servi de drapeau rouge à toute sorte de dangers 
imminents. Pour l’heure, on perçoit que la politisation de la question environnementale 
marquée symboliquement par la Guerre froide a constitué un moteur important de la montée 
                                                 
317 John Kerry, Remarks on Climate Change, US Department of State, 16 Février 2014, Jakarta. 
http://www.state.gov/secretary/remarks/2014/02/221704.htm (page consultée le 15 juin 2016). 
318 John Kerry, Remarks on Climate Change and National Security, US Department of State, 10 Novembre 2015, 
Norfolk. http://www.state.gov/secretary/remarks/2015/11/249393.htm (page consultée le 15 juin 2016). 
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en puissance de l’ « enviro-sécurité », ensemble de connaissances produites sur les liens entre 
environnement et sécurité. Il faudra revenir sur la manière dont les acteurs situés à la frontière 
entre savoir-pouvoir ont manœuvré pour en faire un objet incontournable en RI et en politique 
internationale. C’est aux espaces auxquels ils appartiennent que nous nous intéressons 
maintenant, à titre une fois encore, d’inauguration du récit sur la construction de la 
« menace » environnementale ». 
 
2. Enchevêtrement des champs de production des idées 
 
Un des postulats essentiels de cette thèse concerne l’interaction du champ scientifique et du 
champ politique, et dans l’interstice, de leur interaction avec le champ des think tanks. En 
concevant la production de sens sur l’ « enviro-sécurité » comme une conversation, nous 
pensons que les acteurs de l’ « enviro-sécurité » sont à la fois chercheurs, « solutionneurs » et 
« activistes »; ils tentent de donner à leurs résultats des implications pratiques. Ils transportent 
leurs idées en leur faisant subir une transformation que Eriksson et Norman appellent le 
« packaging » ou le « marketing » des idées319.  C’est principalement dans l’espace des 
instituts politiques de recherche ou think tanks que vont se transformer ces idées. Le caractère 
enchevêtré ou in-détachable du savoir avec le monde social et politique constitue un élément 
contextuel majeur pour comprendre la mise en récit de la « menace » environnementale. Ceci 
est d’autant plus vrai, nous le voyons à plusieurs reprises, dans la discipline des RI.  
 
2.1 Le « fossé » imaginé entre théorie et pratique : une frontière performée  
 
L’Institute for the Theory and Practice of International Relations, de l’Université William & 
Mary en Virginie, a publié en 2012 les résultats d’une vaste enquête dans le cadre du projet 
                                                 
319 Johan Eriksson et Ludvig Norman, « Political utilisation of scholarly ideas: the ‘clash of civilisations’ vs. Soft 
Power’in US foreign policy », Review of International Studies, vol. 37, n° 1 (2011), p. 423. 
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Teaching, Research and International Policy (TRIP). Le projet analyse les relations entre ces 
trois composantes, et consacre un volet au « fossé » entre la production de la recherche et ce 
que les décideurs politiques trouvent utile. Cette étude révèle que 37% des spécialistes en RI 
dans les 20 pays sondés (plus de 3500 répondants) considèrent que le « fossé » grandit. 39% 
d’entre eux pensent qu’il se maintient depuis une trentaine d’années. Les résultats sont plus 
élevés en Amérique du Nord (E-U et Canada). 43% des spécialistes en RI américains pensent 
que le « fossé » s’élargit. Moins de 1% au Canada et aux E-U considèrent que ce « fossé » 
n’existe pas320.  
Ces résultats illustrent une croyance réelle en la déconnexion entre les deux mondes. Ils 
contredisent l’idée que les frontières entre les champs sont poreuses. Notre recherche postule 
pourtant que les recherches sur l’ « enviro-sécurité » naissent dans un contexte de 
perméabilité de la science au politique et inversement.  De la même manière que C. Buger et 
T. Villumsen, nous soutenons que le « fossé » entre la sphère de la théorie (science) et la 
sphère de la pratique (politique) est un imaginaire cultivé par les acteurs de la discipline des 
RI321. Cet imaginaire (une négation de l’enchevêtrement des champs) empêche d’une part, 
d’envisager la nature constitutive du savoir, et d’autre part, de réaliser que les pratiques de 
production du savoir interagissent322. A cet égard, S. Smith plaide pour une discipline des RI 
consciente de l’impossibilité d’avoir une position isolée et donc un pouvoir explicatif sur les 
relations internationales323. Adopter cette posture permettrait, selon lui, d’annuler la question 
de savoir si les chercheurs doivent s’engager dans la pratique. Est-il de leur responsabilité de 
                                                 
320 Daniel Maliniak, Susan Peterson, et Michael J. Tierney,  TRIP Around The World: Teaching, Research, and 
Policy Views of International Relations Faculty in 20 Countries,    Teaching, Research, and International Policy 
(TRIP) Project, The Institute for the Theory and Practice of International Relations The College of William and 
Mary Williamsburg, Virginia, 2012.  
 
321 Christian Büger et Trine Villumsen, « Beyond the gap: relevance, fields of practice and the securitizing 
consequences of (democratic peace) research », op.cit. 
322 Johan Eriksson et Ludvig Norman, « Political utilisation of scholarly ideas: the ‘clash of civilisations’ vs. Soft 
Power’in US foreign policy », op.cit.; Félix Grenier, « From ‘Beyond the Gap’ to the Performance of the 
Theory-Policy Boundary: How Authority Claims are Secured in Policy-Making Contexts », op.cit.  
323 Steve Smith, « Singing our world into existence: International Relations theory and September 11 », op.cit. 
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« dire la vérité » ? A contrario, doivent-ils rester le plus loin possible de la « réalité » pour 
préserver leur intégrité ? Ce dilemme est mal fondé selon Smith, car il maintient l’imaginaire 
du « fossé ».  
Penser la pratique de la production du savoir et les autres pratiques en termes de séparation est 
trompeur.  Pourtant, et ceci corrobore les résultats du sondage TRIP, il ressort de nos 
entretiens menés avec les chercheurs du champ de l’ « enviro-sécurité » que la représentation 
dichotomique de la relation entre théorie et pratique ne cesse d’être ravivée. Nous le 
remarquons, dans un premier temps, lorsque les chercheurs évoquent la « déconnection 
chronique » entre le monde académique et le monde politique. Pendant les entretiens, nous 
avons demandé ce qui pouvait expliquer, selon eux, la pérennité des discours alarmistes sur 
les liens entre changements climatiques et conflits alors même que la littérature académique 
est soit contradictoire soit critique à l’égard de tels discours. En fait, les chercheurs 
préoccupés par le « fossé » entre les deux mondes se plaignent de la surdité du monde 
politique. Les chercheurs regrettent que les discours alarmistes persistent dans la pratique 
alors que le message académique est beaucoup plus nuancé. Les extraits d’entretien, s’ils 
illustrent ce propos, ne permettent pas de traduire l’attitude des chercheurs au moment de 
répondre. En fait, leur réponse s’accompagne d’une expression physique de désenchantement 
à la fois dans leurs gestes et sur leurs visages324. Leurs propos sont rythmés par des moments 
de pauses ou de soupirs las, comme le montre ces extraits :  
 
« There is a disconnect (appuyé) to a considerable (appuyé) extent that me and others are 
shouting about (silence). Part of the reason why (appuyé) there is a disconnect is because 
(silence) there is a difference between what we (appuyé) discuss – empirical and historical- 
whereas john Kerry (la question fait mention du discours de John Kerry, Secrétaire d’Etat des 
                                                 
324 Comme il s’agissait d’entretiens menés en majorité par vidéo conférence, les interviewés étaient assis dans 
leur chaise de travail ou dans le confort d’un fauteuil. Il était intéressant de noter qu’au moment de parler, ils 
changeaient de posture. Une posture raide devenait nonchalante. Le langage corporel accompagnait les mots : 
mouvements agités, regards voilés et yeux roulants.    
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E-U, lors d’une conference sur le Climat en 2014) talks about what could happen in the near 
future »325 . 
* 
« Politicians talk to people who tell them what they want to here! (rires) There is a chronic 
disconnect. The policy world is interested in problem solving. Political science is interested in 
explanation. What those two have in common: not that great (soupir) »326 . 
 
Un autre chercheur nous explique à quel point il est difficile de transmettre des nuances aux 
décideurs qui n’ont pas le temps de digérer la littérature académique.  
 
« It is very hard to convene nuance to policy-makers who don’t have a lot of time to digest 
academic literature. So the argument that scarcity leads to conflicts is a simple and intuitive 
argument, and it is an easy one for people to latch on to it. And for people who are rightly 
concerned with climate change and environmental disasters, they also have a tendency to see 
things in catastrophic terms. But I think that people want a very simple picture and policy 
makers especially (pause) a yes or no answer, because it is convenient »327. 
 
Ces propos nous indiquent d’abord que les chercheurs conçoivent leur « utilité » dans le 
monde des praticiens comme un enjeu important. Sans statuer sur le bien-fondé de cette 
vision, il semble que l’invocation de la « déconnection chronique » corrobore l’illusion, selon 
Smith, qu’il serait du devoir des chercheurs de communiquer leurs résultats pour aiguiller la 
pratique. La vision dominante dite « problem solving » des chercheurs (nord-américain) en RI 
explique une certaine impatience de la part des acteurs académiques328.  D’ailleurs, Smith 
remarque que: 
 
« It is not obvious that power wants to hear from academia unless it is saying what power 
wants to hear. Nor is it at all clear that politicians are listening for new ideas or novel 
interpretations; instead they relate to ideas much as consumers do to a supermarket — they 
look through it and pick the mix of insights and ideas that suit them by helping them to 
achieve their existing policy preferences »329 . 
 
                                                 
325 Entretien oral, 17 février 2015. 
326 Entretien oral, 16 juin 2015. 
327 Entretien oral, 17 février 2015. 
328 Philippe Beaulieu-Brossard, ‘Bomb’, ‘Sanction’, or ‘Engage’? The Theory/Political Practice of the Iranian 
Nuclear Crisis from the American Perspective (1998-2014), op.cit., p.52. 
329 Steve Smith, « International Relations and international relations : The links between Theory and Practice in 
World Politics », op.cit. 
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Il découle logiquement de ces remarques que les chercheurs qui ont capté l’attention de la 
sphère politique, n’expriment pas ce genre d’insatisfaction. Les chercheurs qui soutiennent 
l’existence de la « menace environnementale » ou des « conflits climatiques » sont ceux qui 
discutent le moins du « fossé » entre monde politique et académique. A l’inverse, les 
chercheurs dont l’argument est d’abord celui de la prudence et de la nuance insistent sur ce 
« fossé », et dénoncent parfois la proximité d’autres pairs avec le monde politique alors même 
qu’ils souhaitent être utiles. En 1994, Bill Clinton alors Président des E-U, fait une référence 
explicite aux travaux de Thomas Homer-Dixon, dont voici un extrait :  
«  [W]hen you look at the long-run trends that are going on around the world—you read 
articles like Robert Kaplan’s article in The Atlantic a couple of months ago that some say it’s 
too dour—... if you really look at what’s going on, you could visualize a world in which a few 
million of us live in such opulence we could all be starring in nighttime soaps. And the rest of 
us look like we’re in one of those Mel Gibson “Road Warrior” movies... I was so gripped by 
many things that were in that article, and by the more academic treatment of the same subject 
by Professor Homer-Dixon... »330. 
 
 
Cet exemple est utilisé dans la littérature pour montrer qu’un certain type d’arguments prévaut 
dans la sphère politique. Il est également utilisé pour alimenter la critique selon laquelle les 
recherches sur l’ « enviro-sécurité » sont apparues dans une relation de complicité entre 
l’administration Clinton du début des années 1990 et certains chercheurs dont Homer-Dixon 
serait le représentant331. En fait, nous pensons que cette recherche illustre la vision « theory to 
practice », conceptualisée par Beaulieu-Brossard, de la relation entre théorie et pratique. A 
travers cette conception, « knowledge is produced independently from its objects in a 
scientific sphere and then transported or diffused as readymade knowledge in a ‘package’ to 
policy »332. Nous avions l’intuition dès le départ que l’ « enviro-sécurité » se définissait 
comme un programme de recherche visant à solutionner les problèmes liés aux changements 
                                                 
330 William Clinton, « President Clinton’s Remarks to the National Academy of Sciences » dans The 
Environmental change and Security Project Report, Washington, The Woodrow Wilson Center, 1995, p. 51. 
331 Betsy Hartmann, Strategic Scarcity: The Origins and Impacts of Environmental Conflict Ideas, op.cit.  
332 Christian Bueger et Trine Villumsen, « Beyond the gap: relevance, fields of practice and the securitizing 
consequences of (democratic peace) research », op.cit., p.421. 
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climatiques et aux relations internationales. En effet, la question « que faire ? » semble habiter 
la plupart des travaux qu’ils soient critiques à l’égard des « conflits climatiques » ou non. Les 
chercheurs se présentent-ils comme des médecins prêts à soigner ? Dans la perspective 
« theory to practice », c’est ce que Beaulieu-Brossard tend à penser : « They also tend to reify 
their role by understanding IR scholars as medical doctors treating the world’s 
problems »    333. Cette intuition est corroborée par le récit des chercheurs interviewés dans le 
cadre de notre recherche. En effet, très inquiets de la dégradation environnementale et de son 
impact sur les sociétés, les chercheurs de l’ « enviro-sécurité »334 posent la question « que 
faire? » de manière rhétorique dans leurs récits. En nous interpellant parfois, les chercheurs 
utilisent des métaphores comme celle du cancer pour insister sur l’importance vitale d’effacer 
la « menace » environnementale. Cet extrait d’entretien montre à quel point cette logique est 
prégnante :  
 
« Environmental problems are getting worse. There are very clear consequences from those 
problems. Syria is a case in point where environmental factors play a strong role. And you can 
go to a lot of flashpoints where this is true. If climate change is getting worse, what are we 
going to do (appuyé)? There will be demands for policy relevant work. The bottom line is: the 
stresses in combination with other factors are going to produce a more violent world. How are 
we going to prevent that ? »335. 
 
En provoquant une réflexion sur l’impact de ses travaux, un chercheur américain en RI lui 
aussi enclin à regretter le manque d’aura des académiques dans le champ politique, rétorque 
qu’écrire dans la presse populaire ou des magazines comme Foreign Policy a plus d’impact. 
Ajoutant non sans un certain cynisme qu’en tant qu’académique, il ne bénéficie pas des 
services d’un département de relations publiques, écrire pour des blogs est une pratique qui 
compte en termes d’influence.  
                                                 
333 Beaulieu-Brossard, ‘Bomb’, ‘Sanction’, or ‘Engage’? The Theory/Political Practice of the Iranian Nuclear 
Crisis from the American Perspective (1998-2014), op.cit., p.25.  
334 On comprend ici tous les chercheurs : ceux qui soutiennent l’existence de la « menace environnementale » et 
ceux qui appellent à plus de nuances. En effet, les auteurs critiques sont autant motivés par le fait d’agir et de 
transformer le monde. Avec les « solutionneurs », ils partagent la vision « theory to practice » comme le montre 
Beaulieu-Brossard. 
335 Entretien oral, 25 septembre 2015. 
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Nous tirons trois conclusions de cette analyse. Premièrement, l’ « enviro-sécurité » en tant 
que champ scientifique, témoigne de l’imaginaire persistant d’une séparation entre la science 
et le reste du monde social. Lorsque les chercheurs convoquent la métaphore du « fossé », ils 
performent une frontière entre le champ scientifique et politique. Cela révèle que la relation 
entre les deux est principalement envisagée comme un mouvement linéaire de la théorie vers 
la pratique (informer, raisonner, solutionner). Deuxièmement, si cette attitude met en avant le 
devoir d’utilité de la science, elle présage des luttes symboliques et stratégiques dont le but est 
de distinguer la légitimité des chercheurs face au politique. Troisièmement, le fait même de 
faire perdurer l’image d’un « fossé »336, révèle l’inextricabilité des relations entre savoir et 
pouvoir, entre production des connaissances et pratique politique. En effet, le savoir ne se 
pratique pas en autarcie et les dynamiques des autres champs orientent la manière de le 
construire. Le champ de l’ « enviro-sécurité » comme conversation symbolise cette 
caractéristique.  
 
2.2 Les think tanks, ces autres « pairs-compétiteurs » 
 
Dans la relation triangulaire qui permet à la « menace » environnementale d’exister, les think 
tanks et autres institutions de recherche non académiques jouent un rôle majeur.  Cela 
corrobore l’argument développé par T. Medvetz qui met en avant une reconfiguration de 
l’espace de production des savoirs337. D’abord conçus comme des intermédiaires entre théorie 
et pratique, les think tanks transmettent des idées dans un format accessible pour le politique. 
Cette circulation permet de fixer certaines représentations. Ensuite, les think tanks ne sont pas 
seulement des intermédiaires. Ils revendiquent un statut distinct des autres espaces sociaux, 
tout en tirant leurs ressources de ces derniers (médiatiques, politiques, académiques). Il ressort 
                                                 
336 Cette image se caractérise comme nous l’avons vu, par la volonté de « solutionner » ou d’être utile.  
337 Thomas Medvetz, Think Tanks in America, op.cit.  
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de notre analyse que loin d’être seulement des courroies de transmission, les thinks tanks sont 
aussi des lieux privilégiés de production de savoirs. D’une part, ils concourent à sédimenter la 
« menace » environnementale. D’autre part, ils concurrencent la production scientifique.  
A titre d’exemple, il est commun que les rapports d’instituts politiques soient cités à titre de 
caution intellectuelle. Sur ce point, le secrétaire d’État américain John Kerry qui participait à 
la Semaine pour le Climat à New York en septembre 2014 (évènement qui coïncidait avec le 
sommet sur le Climat des Nations-Unies), a d’abord remercié et salué la contribution du 
American Security Project (ASP). Comme beaucoup d’autres instituts, le ASP (Washington 
D.C) est composé d’officiers militaires à la retraite dont l’expérience soulignée gage de leur 
compétence. L’institut dédie un volet de ses recherches aux changements climatiques et à la 
sécurité nationale. Au début de son allocution, J. Kerry s’exprimait ainsi: 
 
« I thank Brigadier General Steve Cheney for his very kind, warm introduction. For me, it’s 
personally extremely gratifying to see somebody with his national security experience – a 
graduate with the Naval Academy, 30 years in the United States Marine Corps, was 
commandant of the Marine training camp at Paris Island – and is bringing his leadership skills 
to this conversation. As everybody here knows, too often climate change is put into an 
environmental challenge” box, when in fact it’s a major set of economic opportunities and 
economic challenges, it’s a public health challenge, and it’s also unquestionably – and this is 
something that the American Security Project is deeply focused on – an international security 
challenge »338. 
 
Dans la mesure où la vision « theory to practice » est dominante en RI, et que l’imaginaire du 
« fossé » est bien vivant, on comprend que les think tanks tentent d’occuper un espace 
particulier et privilégié. La caractéristique d’intermédiarité ainsi que la métaphore du « pont » 
peuvent être identifiées dans le discours des acteurs de l’espace des think tanks. Par exemple, 
l’Institut International pour le Développement Durable (IIDD) consacre un programme de 
recherche à la question de la résilience. Dans ce programme, trois thématiques sont abordées : 
                                                 
338 John Kerry, Remarks at NYC Climate Week Opening Event, US Department of State, New York, 2014 
125 
 
l’adaptation au climat, environnement-conflit-construction de la paix, sécurité alimentaire.339 
Deux experts du programme environnement-conflit ont défini IIDD comme un intermédiaire 
entre le monde académique et le monde politique.  
« It is a policy research think tank, (pause) we try to maintain its position with academia. We 
recognize that the academic message is not tailored towards the policy world. We try to play a 
small part in doing that »340. 
 
« IISD (IIDD) has always tried to position itself as a bridge between the academic world and 
the policy world. Take the academic language and translate it into something that the policy 
world can relate to »341. 
 
De la même manière, l’ancien directeur du programme Environmental Change and Security 
Program au Woodrow Wilson Center for International Scholars (Washington) présente les 
efforts des recherches qu’ils ont publiées de manière à ce que « policy people could see that 
“enviros” were not just people in Birkenstock »342. Il insiste d’ailleurs de manière 
incantatoire, sur le rôle de « traducteur » que le Centre voulait offrir :  
 
« We tried not to judge. We tried to go with people who would be productive and not just 
scoring points. Sometimes that was (rires) (pause) I mean (pause) We had to speak in a 
fashion … in a language and in a length that the policy people would engage with it. And I 
think the big part of what we were trying to do was to help people do that. We did that very 
formally with the journal. We wanted to be a matchmaker … interpreter… facilitator, a kind 
of safe space where the NGO people, the military people and others can come and understand 
that they won’t be vilified »343. 
 
Il ressort des échanges que nous avons menés avec ces intellectuels que non seulement les 
think tanks se voient comme des « traducteurs » ou « articulateurs » de sens, mais ils 
considèrent aussi que leur travail répond à une nécessité. Selon eux, puisque le message 
académique ne parvient jusqu’à la sphère politique, il revient à ces instituts de le convoyer. 
Ainsi, l’ancien directeur d’International Alert répète à plusieurs reprises qu’il y a un appétit 
pour des idées qui n’est pas satisfait par la sphère scientifique. Le langage, selon lui, n’est pas 
                                                 
339 IIDD a contribué au débat sur les implications sécuritaires du changement climatique (2007-2010) avant de se 
concentrer sur la programmation et l’adaptation au climat dans des contextes de fragilité.  
340 Entretien oral, 24 octobre 2014. 
341 Entretien oral, 24 octobre 2014. 
342 Entretien oral, 12 mars 2015. 
343 Entretien oral, 12 mars 2015. 
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adapté ce qui justifie que les think tanks relèvent le défi d’une « recherche bien menée » et 
« délivrée aux bonnes personnes ». C’est sur cette base que s’est constitué le Center For 
Climate and Security (CCS) à Washington en 2003. Les fondateurs de ce think tank ont en 
effet mené une étude formelle pour identifier et mettre en exergue les besoins relatifs aux 
défis de penser le nexus climat-sécurité. En s’appuyant sur un « certain nombre » d’entretiens 
avec des « professionnels, experts, politiques et académiques », ils justifient l’existence de ce 
centre par le « fort désir » ainsi qu’une « vraie demande » pour un dialogue entre les médias, 
les gouvernements et le monde académique. Comme l’exprime un des fondateurs du centre:  
 
« There was a need for strong both peer-reviewed research and the dissemination of peer-
reviewed research in an accessible form for policy action. The community of practice, if you 
will, was very keen on the fact that there needed to be an organization or an infrastructure for 
sharing information, setting research agendas, so (pause) helping develop policy ideas »344. 
 
Le CCS se définit comme un think tank favorisant la production d’outils prédictifs au service 
des technocrates qui « veulent savoir quoi faire ». Ainsi, le but est de fournir des scénarios de 
risques potentiels pour optimiser le processus de planification sécuritaire. Le CCS met donc 
de l’avant son rôle de « facilitateur » en choisissant l’action d’« éduquer » le politique aux 
bonnes mesures à prendre concernant les risques associés aux changements climatiques.  
Indifféremment de leurs formes organisationnelles, plusieurs instituts ou centres participent à 
la fois de la production des idées, et de leur diffusion. Avec le World Watch Institute et le 
World Resource Institute, le Pacific Institute est présenté à la fois comme un traducteur de 
sens (« translating knowledge into real world policies ») et comme un pilier de la recherche 
sur les liens entre environnement, sécurité et économie345.  
 
                                                 
344 Entretien oral, 18 Juin 2015. 
345 Sur la page web de l’institut, on note l’éloge citée de l’ancien président des E-U Bill Clinton : « The impact of 
organizations like yours cannot be overestimated. The Pacific Institute examined the interrelated issues of the 
environment, our security, and economic development long before many people realized how important they are 
to our future. What you have already achieved stands as a testament to the power of service ». 
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« What we care about is our influence on policy. We do a lot of work with policy-makers, the 
media (pause). I mean, our objectives are 1) identifying risks and 2) reducing them. If there is 
a risk of conflict over the environment how can we reduce it? (haute tonalité) (…) When there 
is a water issue at the White House they call us. They call us (souligné). When the military 
wants a briefing on water-related conflicts they call us. We have a major influence but that 
doesn’t appear in citations. Citations are one thing but it’s different from influence. I think we 
continue to maintain today the biggest database on water conflicts. And we never published a 
peer-reviewed article about it. But it’s the most important database for anyone working on 
water conflicts »346. 
 
Pour saisir la mesure de cette influence, nous avons été invités, à plusieurs reprises, à 
consulter la liste des publications parues dans des revues non académiques. Cette situation a 
été intéressante sur un autre niveau que nous aborderons ensuite : celui de la fabrication des 
frontières symboliques de démarcation entre science et non-science.  
L’Institute for Environmental Security (IES), selon les mots de son directeur, a d’abord 
favorisé la rencontre entre les décideurs européens, les environnementalistes et les 
scientifiques, avant de construire une collaboration active avec les militaires347. A l’image du 
Center for Naval Analyses aux E-U, IES a constitué le Global Military Advisory Council on 
Climate Change (GMACCC) en 2009, dont le message vise principalement une planification 
militaire en vue de répondre aux implications sécuritaires du changement climatique348. 
Contrairement à d’autres instituts, IES a une vocation plus participative moins axée sur la 
recherche primaire. IES soulève des questions qui font en retour l’objet d’un traitement par les 
instances officielles de l’UE. Le directeur d’IES se félicite notamment d’avoir influencé la 
publication par la Commission Européenne de son premier texte officiel sur les implications 
sécuritaires du changement climatique349.  
                                                 
346 Entretien oral, 4 juin 2015. 
347 Certains acteurs scientifiques y sont affiliés : Chad Briggs, Rita Floyd, Tom Deligiannis. Michael Renner est 
également un chercheur affilié.  
348 Tariq Waseem Ghazi, A.N.M. Muniruzzaman et A.K. Singh, Climate change and Security in South Asia, 
Cooperating for Peace, GMACCC paper, n 2 (2014).  
349 Changements climatiques et sécurité : recommandations du Haut Représentant sur le suivi du rapport du 
Haut Représentant et de la Commission concernant les changements climatiques et la sécurité internationale, 
2008. http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressdata/FR/reports/104903.pdf (page consultée 
le 15 avril 2016) 
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L’objet « enviro-sécurité » est investi également par des institutions publiques ou des 
entreprises privées (consultance).  Adelphi par exemple (firme privée de conseil et think tank), 
résume ses services en trois mots clés : « research, consulting, dialogue ». A la différence des 
exemples cités plus haut, Adelphi ne définit pas son agenda de recherche de manière pro-
active; c’est-à-dire que l’organisation dépend des demandes qui lui sont formulées. A Adelphi, 
les chercheurs sont des consultants politiques. Le consultant responsable du volet sécurité et 
défense nuance cette caractéristique car Adelphi cherche aussi la collaboration d’autres 
instituts sur le nexus climat-sécurité.  Autre organisation à la frontière entre ONG, think tank 
et entreprise de conseil, la Foundation for Environmental Security and Sustainability (FESS) 
a travaillé sur les liens entre environnement et sécurité au service d’agences d’aide au 
développement. Par exemple, l’Agence des Etats-Unis pour le Développement International 
(USAID) a financé plusieurs projets de recherche qui ont donné lieu à la publication de issue 
briefs, working papers ou discussion papers. Comme le décrit son directeur de recherche, 
FESS ressemble à International Alert de par son engagement militant et activiste, au service 
de solutions concrètes rapportées du terrain.  
Nous montrerons l’importance de la littérature grise issues de ces organes, participant ainsi à 
l’existence de plusieurs espaces de production du savoir. En insistant d’abord sur leur rôle de 
« transmetteur », les think tanks nourrissent les débats et pérennisent le nexus climat-sécurité. 
Mais cette caractéristique n’est qu’une image superficielle de l’activité de ces producteurs de 
connaissances. En effet, la capacité des think tanks à utiliser les ressources des autres champs 
en même temps qu’ils s’en démarquent confère à la littérature grise un statut concurrentiel par 
rapport à la littérature scientifique. En empruntant les rites et pratiques du monde académique, 
les think tanks acquièrent un statut spécifique350. Parce qu’ils maîtrisent également leur 
rapport avec le monde médiatique et la sphère économique, ils s’assurent une visibilité 
                                                 
350 T. Medvetz montre que le capital académique leur permet de se tenir à distance du politique et des groupes de 
lobbys.  
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durable. Et parce qu’ils empruntent les « exilés » du monde politique, ils réussissent à 
articuler plusieurs types de ressources qui renforcent leur place parmi les autres sphères351.  
L’emprunt des rites académiques par les instituts politiques est conçu comme une évidence 
par la plupart des acteurs avec qui nous avons parlé. Nous avons posé plusieurs questions à 
propos de l’usage des citations et des références bibliographiques. Au risque de paraître 
naîves, ces questions ont eu le mérite de faire émerger la tension permanente pour ces 
intellectuels de faire de la recherche appliquée et d’être les interlocuteurs privilégiés du 
monde politique.  Par exemple, nous avons voulu savoir à quels genres de règles formelles la 
littérature grise correspond. Une chercheuse de IIDD nous a répondu ainsi: 
 
« Think tanks don’t have to live up to those rules (academic rules), and don’t go into research 
to contribute to a specific body of research. But I use the scientific literature. I am very 
academic in my approach, I do cite when I write, it is a matter of credibility. What I do is I 
publish one paper in a scientific journal per year »352. 
 
Un de ses collègues ajoute de manière un peu différente : 
 
« Organizations like IISD (IIDD) will often use the same methodologies or rules as academics 
but the audience would be a policy audience. So the aim is to deliver an analysis that would 
has policy relevance »353. 
 
La plupart des rapports des think tanks citent non seulement la littérature issue des autres think 
tanks ou rapports d’organisations internationales, mais également la littérature scientifique. 
Un chercheur politique se rappelle qu’il était important lors de la publication d’un des 
premiers ouvrages sur l’environnement et la sécurité en 1986 de ne pas « y aller et lancer des 
idées sans fondements ».  
 
« The 86 book was an attempt to bring together what was known in the field. It was definitely 
not part of the academic literature, probably because of the institute approach. It was meant to 
                                                 
351 Thomas Medvetz, « Les Think Tanks Dans Le Champ Du Pouvoir Etasunien », Actes de la recherche en 
sciences sociales, vol. 5, n° 200 (2013), pp. 44-55.  
352 Entretien oral, 20 novembre 2014. 
353 Entretien oral, 24 octobre 2014.  
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be broadly accessible. I consciously did not go into all kinds of theories, consciously not use 
language where a lot of people might say “what is this?”. It was quite a different product. 
What we have always done at the institute, if you make…If you cite some numbers or 
statistics to back up your claims, you have to provide citations even though you don’t have the 
academic background. We can’t just go out there and make claims. We have proofs that what 
we are saying is based on facts. You can say it was a mix: not academic in its style and 
approach and academic in the sense that it was quite heavily foot-noted and with all the proper 
citations and everything »354. 
 
L’usage des normes de citations académiques est un signe d’attachement/dépendance des 
think tanks à l’égard du monde académique. A titre d’exemple, le rapport de FESS de 2014 
consacre une section à la littérature scientifique complétée par une bibliographie exhaustive 
des études existantes sur l’ « enviro-sécurité ». De façon similaire, les rapports d’International 
Alert ou les briefs de CCS intègrent aussi des références scientifiques. Et leurs auteurs 
insistent sur la normalité d’une telle démarche. Pourtant, nos entretiens font ressortir que cet 
exercice n’est pas dénué de considérations stratégiques. Ces considérations, pour les think 
tanks, sont le fait d’articuler et de maximiser plusieurs formes d’autorités (ici académique). 
Sur les pratiques de références, un chercheur politique souligne qu’elles ne sont pas si 
évidentes.  
 
« You see a lot of the same people cited over and over again in the field (silence) I don’t know 
outside the think tank world. Who we cite (silence puis hésitation) … I can’t say that we pick 
and choose who we cite, but you’re reading documents within the field from think tanks or 
academics, they cite the same people, they cite each other »355. 
 
Notons que le répondant utilise différents sujets personnels hésitant entre « je », « vous », 
« nous », « ils ». Ceci montre combien l’exercice d’appropriation/démarcation est complexe 
pour les think tanks (nous parlerons ensuite de ces acteurs comme acrobates).  Nous pouvons 
dire ici que les chercheurs politiques tentent, dans la mesure du possible, de publier dans des 
revues scientifiques parce que cela constitue un gage de scientificité et de reconnaissance dans 
                                                 
354 Entretien oral, 5 juin 2015.  
355 Entretien oral, 24 octobre 2014. 
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la sphère académique. Sans que cette poursuite soit exprimée explicitement, certains acteurs 
ont attiré notre attention sur de récents travaux publiés dans de telles revues356.  
« And, there is the Syria paper that was published recently. I think it was the most cited paper 
in that particular journal last year. Huh no, downloaded… It is different from citations. But it 
was the most downloaded paper in 2014, which is an indication of the interest in the subject 
»357. 
 
Pour les think tanks qui mettent de l’avant une identité académique, c’est aussi la 
collaboration active avec les scientifiques qui compte. Sur ce point, le Center for Climate 
Security est « very very collaborative » et « very interactive », selon les mots d’un des 
fondateurs. En tant que forums de discussions et de réflexions, les instituts insistent sur ces 
deux composantes et n’hésitent pas à former des groupes de travail avec des scientifiques358. 
A travers ces manières de fonctionner, est défendue l’idée de faire de la « recherche pure » ou 
de la « recherche primaire » (référence à la recherche académique). Plus les chercheurs 
travaillant au sein des think tanks ont une formation équivalente à une maîtrise ou un doctorat, 
plus ils maintiendront une pratique académique. Nous allons voir que ces emprunts ont leurs 
limites. Comme le montre Medvetz, « bénéfiques à certains moments, les habits académiques 
sont totalement inutiles à d’autres, et il faut alors se débarrasser d’un académisme « tour 
d’ivoire » »359. C’est aussi un double jeu puisqu’en retour, les acteurs scientifiques, qui sont 
souvent auteurs de la littérature grise360, tirent de leur expérience du capital politique qui 
modifiera leur rapport avec le politique (du sentiment d’inutilité vers la pro-activité).  
                                                 
356 C’est l’occasion aussi pour les répondants de critiquer l’utilisation de la méthode bibliométrique (analyse de 
citations) pour mesurer l’importance des producteurs de connaissances. Nous le savons, les citations ne disent 
pas tout. Dans une tentative de ne pas laisser percevoir nos propres doutes quant à cette méthode, nous n’avons 
que rarement évoqué cette question. Cela laissait la porte ouverte à des commentaires critiques ou bien à une 
posture visant à rattraper nos manquements : les enquêtés nous ont montré que l’influence pouvait être mesurée 
autrement (nombre de téléchargement en ligne, nombre de citations par les médias …). Autant d’indices qui 
peuvent illustrer les enjeux liés à la reconnaissance et à l’acquisition de capital symbolique.  
357 Entretien oral, 4 juin 2015. 
358 Nous avons demandé des précisions quant à ces collaborations car seuls certains noms avaient été évoqués : J. 
Busby, S. Hsiang, M. Levy. Notre interlocuteur nous a enjoints de ne pas y faire davantage de référence car le 
groupe est une entité privée.  
359 Thomas Medvetz, « Les Think Tanks dans le Champ de Pouvoir Etatsuniens », op.cit., p. 50 
360 Les rapports que nous avons cités plus haut sont rédigés par les professeurs-chercheurs qui ont des postes 
universitaires.  
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Conclusion  
 
Ce chapitre pose les premières pierres de l’histoire de la construction de la « menace » 
environnementale. Autour des mots clés « conversation », « circulation », nous mettons en 
exergue le rôle d’une première force motrice : la progression de la conscience 
environnementale. A l’appui des travaux théoriques de Buzan et Hansen, nous considérons 
que ce développement politique participe à l’évolution du savoir sécuritaire. Les grandes 
conférences internationales ou bien les déclarations d’autorité des leaders du monde 
occidental ne sont pas pour autant des causes de changement. Ces évènements progressifs 
« conversent » avec d’autres forces (des évènements catalyseurs, des structures 
organisationnelles, les trajectoires individuelles des chercheurs), pour façonner une certaine 
manière de penser le rôle de l’environnement dans les relations internationales. Grâce au 
chapitre 3 et au chapitre 4, nous entrevoyons les déterminants de la conversation académico-
politique sur l’ « enviro-sécurité », dans un contexte de compétition académique et de montée 
en puissance du « problème » environnemental (dont la résolution constitue un critère de 
pertinence au sein des RI conventionnelles). 
Nous retenons d’une part que la représentation sécuritaire qui traverse les espaces sociaux n’a 
pas été immune aux visions angoissantes de l’environnement des années 1960-70-80.  
 
« Un sentiment de malaise, la peur d’un Armageddon écologique, inconnu dix ans plus tôt, 
vient alors renforcer l’idée d’une sécurisation nécessaire, d’autant que la manière dont les 
médias présentent ces dangers contrastent avec l’immobilisme des gouvernements nationaux 
et des instances internationales qui multiplient les réunions mais repoussent les décisions 
majeures ou ne respectent pas leurs engagements »361. 
 
                                                 
361 Didier Bigo, « L’environnement au prisme de l’écologie, du risque et de la catastrophe », CERISCOPE 
Environnement (en ligne), 2014.  http://ceriscope.sciences-po.fr/environnement/content/part4/l-environnement-
au-prisme-de-l-ecologie-du-risque-et-de-la-catastrophe (page consultée le 6 Juin 2016) 
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D’autre part, nous rejoignons la littérature récente en sociologie des RI et des études de 
sécurité, qui parle soit d’imaginaire362 soit de métaphore363 pour décrire le « fossé » entre 
pratique et politique. A vouloir construire des « ponts » entre espaces dits séparés, les 
producteurs de connaissances fournissent les conditions d’un détachement impossible entre 
savoir et pouvoir. Nous allons voir précisément comment la recherche sur l’ « enviro-
sécurité » apparaît à partir de ce contexte.  
  
                                                 
362 Christian Buger et Trine Villumsen, « Beyond the Gap : relevance, fields of practice and the securitizing 
consequences of (democratic peace) research », op.cit.  
363 Philippe Beaulieu-Brossard, « Bomb », « sanction » or « engage » ? The Theory, political practice of the 
Iranian nuclear crisis from the American Perspective (1998-2014), op.cit.  
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Chapitre 5 : Histoire de l’ « enviro-sécurité » : une conversation 
académico-politique  
 
Introduction  
 
Dans ce chapitre, nous approfondissons l’analyse des conditions d’émergence du champ de 
l’ « enviro-sécurité ». Nous voulons comprendre, à travers la genèse du champ, comment 
l’environnement devient un objet dans l’étude de la violence et des conflits. En suivant le 
postulat que le savoir est une activité socialement située, ce chapitre rappelle que l’« enviro-
sécurité » n’est pas apparue ex nihilo. Au contraire, l’histoire de la mise en récit de la 
« menace » est inséparable des pratiques qui ont fait de l’environnement un enjeu mondial. 
Nous avons dit que les racines de la représentation sécuritaire de l’environnement se trouvait 
dans le développement d’une conscience environnementale. Nous ajoutons que l’« enviro-
sécurité » est un carrefour constitué par la rencontre de plusieurs agendas, un objet frontière 
investi par plusieurs acteurs aux intérêts différents.  
Ce chapitre articule les mots clés « croisement » et « conversation ». Ici, nous insistons sur les 
trajectoires individuelles des chercheurs comme « force motrice » de la recherche. A cet 
égard, ce qui nous importe c’est de saisir l’interaction entre les trajectoires individuelles et le 
contexte. Ce dernier est marqué par des évènements politiques dont nous soulignerons aussi le 
statut de « force motrice ». La conversation qui a lieu sur le continuum savoir-pouvoir est 
alimentée par des supports institutionnels et des ressources matérielles, qui peuvent influencer 
en retour les orientations de recherche. Nous abordons l’histoire de l’ « enviro-sécurité » de 
manière chronologique. D’abord, nous nous concentrons sur les premiers balbutiements de la 
recherche sur les liens entre environnement et sécurité, conditionnés par le contexte post 
Guerre froide ; contexte dans lequel une jeune génération de chercheurs est soutenue par des 
institutions extra-académiques. Ensuite, nous mettons en évidence que la pérennité de 
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l’ « enviro-sécurité » tient à la convergence entre une rhétorique politique post-11 septembre 
2001 portée par des acteurs multi-positionnés, l’occupation accrue des acteurs non 
académiques (ONG, think tanks…) de l’espace social, et des chercheurs héritiers de la période 
originelle. Ce chapitre s’appuie essentiellement sur les entretiens semi-dirigés, à partir 
desquels nous reconstruisons l’histoire mais grâce auxquels nous pouvons aussi saisir les 
motivations plus implicites qui président à la construction de la « menace » environnementale.  
 
1. Des origines de la « menace » environnementale : de 1980 au début des 
années 2000 
 
Dans la lignée des discours alarmistes sur les impacts du « réchauffement climatique », 
l’émergence du champ de l’« enviro-sécurité » matérialise les discours sécuritaires de 
l’Occident du début des années 1990, considérés comme des discours de danger et 
d’insécurités364.  
 
« Danger is not an objective condition. It is not a thing that exists independently of those to whom 
it may become a threat […] Those events or factors that we identify as dangerous come to be 
ascribed as such only through an interpretation of their various dimensions of dangerousness. 
Moreover, that process of interpretation does not depend on the incidence of objective factors for 
its veracity »365 . 
 
Dans un contexte de reconversion institutionnelle et politique imposée par la fin de la 
bipolarité, va s’ouvrir un nouveau champ de luttes pour le monopole de la définition de « ce 
qui fait peur »366.  
 
1.1 Fenêtres d’opportunités post Guerre froide : des évènements catalyseurs 
 
                                                 
364 David Campbell, Writing Security: United States Foreign Policy and the Politics of Identity, Minneapolis, 
University of Minnesota Press, 1998; Jef Huysmans, The Politics of Insecurity: Fear, Migration and Asylum in 
the EU, Londres, Routledge, 2006. 
365 David Campbell, Writing Security, op.cit., pp. 2-3. 
366 Didier, Bigo, « Grands Débats dans un Petit Monde », Cultures & Conflits, n°19-20 (1995), p. 8.  
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Si la crainte climatique apparaît et se cristallise dans les années 1970 et 1980, elle devient un 
enjeu sécuritaire à la fin des années 1980. Avec la fin de la Guerre froide, la disparition de la 
« menace communiste » élargit l'horizon intellectuel367. La pression de penser la guerre froide 
disparaît soudainement. La « US national security policy was thrown into a state of disarray 
»368. Comme Huysmans le remarque, les études de sécurité entrent dans une crise identitaire 
qui les amènent à chercher une nouvelle légitimité369.  
 
« For much of the 1990s the US security establishment seemed almost nostalgic for the 
certainties and simplicities of the Cold War in general, and particularly for the way in which 
the existence of an unquestioned superpower rival gave long-term direction, clarity and 
domestic support to US foreign and security policy-making »370. . 
 
D’un point de vue plus critique, Didier Bigo qui s’intéresse principalement aux professionnels 
de la sécurité371, insiste sur ce vide cognitif post-Guerre froide. Il évoque les « orphelins » des 
évènements de 1989-1990.  
 
« Le capital de gestion de la menace a été délégitimé en partie depuis la chute de l'adversaire 
communiste car avec lui disparaissait "LA" menace. Il a donc fallu le reconstituer. Le capital 
de gestion de la prédictibilité des internationalistes engagés dans des opérations de conseiller 
du prince a été lui aussi délégitimé »372. 
 
C’est pourquoi l’émergence de l’« enviro-sécurité » n’est pas simplement le résultat d’une 
ouverture qui va entraîner un certain nombre de débats relatifs à la redéfinition du concept de 
sécurité dont on va seulement discuter la pertinence au regard d’une « nouvelle réalité ».  
C’est une opportunité, selon Bigo, « de produire au plus vite un discours explicatif permettant 
                                                 
367 Surtout, c’est l’échec du réalisme à prédire les évènements de la fin de la Guerre froide qui va pousser à 
l’élargissement des études de sécurité. Voir Barry Buzan, People, States, and Fear : An Agenda for International 
Security Studies in the Post-Cold War Era, Colchester, ECPR Press, 2008.  
368 Rita Floyd, Security and the Environment, op.cit., p. 65.  
369 Jef Huysmans, The Politics of Insecurity: Fear, Migration and Asylum in the EU, op.cit.   
370 Buzan et Hansen, The Evolution of International Security Studies, op.cit., p. 166. 
371 Bigo se concentre sur les « professionnels de la sécurité » qui rassemblent des acteurs multi-positionnés : les 
responsables militaires, policiers ou politiques. Il ne fait pas référence explicitement aux acteurs académiques, 
qui peuvent aussi être à la fois des experts de la sécurité et les conseillers du Prince. Pour autant, son analyse de 
cette période clé dans l’historiographie des RI s’applique également à l’ES qui fait de l’environnement une 
« nouvelle menace ». 
372 Didier Bigo, « Grands Débats dans un Petit Monde », op.cit. 
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de ‘mettre en récit’ le monde et de gérer le ‘sens’ de ce dernier »373. Dans le contexte post-
bipolaire, parler de sécurité implique d’abord de penser son contraire et de définir la 
« menace ». John Mueller remarque à juste titre que le thème environnemental dans les études 
de sécurité est par-dessous tout le symptôme d’une quête incessante d’objets de 
préoccupation374 : « The notion has taken hold that international affairs have somehow now 
become especially tumultuous, unstable, and complex »375. Ces positions soutiennent le 
postulat que l’ « enviro-sécurité » n’émerge pas ex nihilo. Il s’agit bien d’un changement de 
lecture de la conflictualité. Le fait que la question environnementale était ouverte et que la 
conscience environnementale soit assez profonde pour ouvrir une place à un nouveau champ 
d’études n’explique pas tout. Les débats que décrivent Buzan et Hansen entre les conceptions 
traditionnelles de la sécurité (menaces militaires contre les États) et les conceptions plus 
larges du concept (l’environnement doit-il intégrer la pensée sécuritaire ?) illustrent d’une part 
ce changement de lecture, et d’autre part, la double quête d’enjeux de préoccupation au 
service de celle de légitimité dans le champ scientifique.  
L’émergence de l’« enviro-sécurité » comme un champ scientifique, qui comme nous l’avons 
montré dans le chapitre 3 est avant tout un domaine nord-américain, est soutenue et confirmée 
par l’avènement de l’administration Clinton-Gore. Si le premier terme de Clinton débute en 
janvier 1993, nous avons noté que l’engagement de Gore sur les questions environnementales 
débute en 1988. Avant 1988, le lien entre environnement et sécurité est une préoccupation 
existante mais ne constitue pas encore un objet de recherche en soi376. Comme le montre Rita 
Floyd, à partir de son premier mandat l’administration Clinton développe un arsenal politique 
et administratif majeur visant à soutenir la définition de l’environnement comme une menace 
                                                 
373 Ibid.  
374 John Mueller, « Scénario Catastrophe : Désordre après la Guerre Froide », Cultures et Conflits (en ligne), n° 
19-20 (2003), http://conflits.revues.org/index878.html (page consultée le 30 mai 2016).  
375 John Mueller, « The Catastrophe Quota: Trouble after the Cold War », Journal Of Conflict Resolution, vol. 
38, n° 3 (1994), pp.  355-375.    
376 Nous avons noté cependant un certain nombre de publications traitant de la sécurité environnementale à partir 
de 1977.  
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existentielle pour les E-U377. Par exemple, le département de la Défense consacre un bureau 
spécial à la sécurité environnementale avec la création de son Office of the Deputy Under 
Secretary of Defense, Environmental Security (ODUSD-ES)378. Floyd souligne que cette 
création institutionnelle est le signe que l’institution en elle-même avait besoin de retrouver 
une fonction dans le contexte post-Guerre froide, une raison d’être379.  Loin de consacrer le 
changement environnemental global comme le défi premier des États-Unis, le discours sur la 
sécurité environnementale de l’administration Clinton au début des années 1990 tend d’abord 
à redonner des programmes d’action et des financements à des organes dont l’essence est de 
« fournir » de la sécurité à un moment où ce service était remis en question par la fin de la 
Guerre froide. Rita Floyd insiste sur ce point en disant que le discours de l’administration 
Clinton répondait à un besoin aigu de discours de dangers dans la période post-guerre 
froide380. C’est de cette manière qu’il faut interpréter les remarques du président Clinton, le 
21 avril 1994, à l’occasion du Jour de la Terre :  
 
« Our fourth principle is that we have to understand the urgency and magnitude of this 
environmental issue as a global crisis. We have to work to stop famine and stabilize 
population growth and prevent further environmental degradation. If we fail, these problems 
will cause terrorism, tension and war. None of us can live without fear as long as so many 
people must live without hope. That’s why we’re working around the world to protect fresh 
water resources, to preserve forests, to protect endangered species, leading a fight for strong 
environmental protection in our global negotiations on trade »381. 
 
                                                 
377 Rita Floyd, Security and the Environment, op.cit.  
378 L’administration Clinton développe aussi des programmes spécifiques comme le Arctic Military 
Environmental Cooperation (AMEC) signé par les E-U, la Norvège et la Russie pour coopérer sur la question 
des déchets nucléaires dans l’Arctique. Au sein du département d’Etat, a été crée l’Office of the Under Secretary 
of State for Global Affairs (OUSGA) conduit par un Sénateur environnementaliste, ami d’Al Gore, Timothy E. 
Wirth. Ce dernier y a développé le concept de Diplomatie Environnementale en 1997, dont l’objectif était de lier 
les questions environnementales et la politique étrangère.  Nous verrons ensuite à travers les acteurs 
académiques qui y ont participé, que la State Failure Task Force crée en 1993 par la Central Intelligence Agency 
(CIA) a été également un programme important non seulement sur la question des États faillis, mais surtout par 
rapport au rôle de la dégradation environnementale sur les États.  
379 Rita Floyd, Security and the Environment, op.cit., p. 119.  
380 Ibid., p. 119. 
381 William J. Clinton, Remarks on the Observance of Earth Day, 21 Avril 1994, 
http://www.presidency.ucsb.edu/ws/?pid=50012 (page consultee le 1er juin 2016).  
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Au moins trois conflits armés du début des années 1990 ont été considérés comme des 
évènements importants pour le processus de sécurisation de l’environnement. Les guerres de 
Yougoslavie (1991-1999), la guerre civile en Somalie à partir de 1991 et plus encore le conflit 
rwandais qui débute en 1990 et culmine avec le génocide de 1994, ont été reconnus 
simultanément comme des cas d’études et des preuves de l’influence de la dégradation 
environnementale dans l’effondrement des États et l’apparition de violence. Sur ce point, le 
sénateur Wirth, sous-secrétaire d’État, dit :  
 
« Resource scarcities are a root cause of the violent conflicts that have convulsed civil society 
in Rwanda, Haiti, and Chiapas. These conflicts could intensify and widen as ever-growing 
populations compete for an ever-dwindling supply of land, fuel, and water. In Rwanda, the 
unspeakably brutal massacres of recent months have occurred against a backdrop of soaring 
population growth, environmental degradation, and unequal distribution of resources. 
Rwanda’s fertility rate is among the highest in the world—over eight children per woman. The 
nation’s once rich agricultural land is so severely depleted and degraded that between 1980 
and 1990, during a time of unprecedented population growth, food production fell by 20 
percent »382. 
 
Et le Secrétaire d’État en place en avril 1996, Warren Christopher insiste :  
 
« We must not forget the hard lessons of Rwanda, where depleted resources and swollen 
populations exacerbated the political and economic pressures that exploded into one of this 
decade’s greatest tragedies »383. 
 
Nous verrons que ce cadrage se répète avec le conflit au Darfour en 2007 ainsi que dans le cas 
de la Syrie depuis 2015. Surtout, ces évènements démonstrateurs des « nouvelles » guerres 
post-bipolaires ont été racontés comme tel notamment par R. Kaplan dont l’article « The 
Coming Anarchy » a connu une célébrité presque similaire à la thèse du clash des civilisations 
de S. Huntington384. Dans la mesure où comme nous l’avons dit, le regard politique et 
                                                 
382 Timothy Wirth, Sustainable Development: A Progress Report, Remarques devant le National Press Club, 
Washington, 12 Juillet 1994.  
383 Christopher Warren, Population pressure and the crisis in the Great Lakes region of Africa, Remarques au 
Center for National Policy, 18 Décembre 1996, cité dans The Environmental Change and Security Project 
Report, Washington DC, The Woodrow Wilson Center, p. 118. 
384 Les débats relatifs à l’état du monde post-bipolaire dont nous avons parlé plus haut se reflètent également 
dans la littérature scientifique qui pose la question de savoir si le changement des années 1990 fait apparaître des 
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intellectuel change avec la fin de la Guerre froide, des cas de violences qui avaient jusqu’alors 
attiré peu d’attention, deviennent les symboles des guerres du futur385. L’article de Kaplan 
possède une forte valeur symbolique parce qu’il est issu d’une expérience de terrain. Cette 
valeur est renforcée par ce qu’il dit, « it is to time to understand the environment for what it 
is : the national security issue of the early twenty-first century »386; il dessine la prophétie du 
21ème siècle habité par la misère humaine, les déplacements de populations et la violence qui 
alimente la rhétorique catastrophiste relative à l’environnement.  A travers ce tableau, 
l’environnement est présenté comme un pouvoir hostile (le nouvel ennemi) i.e., le nouveau 
défi de la politique étrangère américaine.  Ce discours s’insère avec facilité dans l’esprit post-
bipolaire occidental marqué par la peur des effondrements étatiques, la crainte du tumulte et 
du chaos387.  Ensuite, la raison pour laquelle cet article agit comme une balise dans l’histoire 
intellectuelle de l’ « enviro-sécurité » c’est qu’il s’appuie sur les premiers travaux 
scientifiques de Homer-Dixon dont nous avons discuté le caractère pionnier (nous raconterons 
ensuite comment cela s’est produit). Enfin, c’est le fait que cet article eut été transmis au sein 
de l’administration Clinton qui l’a rendu si incontournable. Plusieurs membres de 
l’administration Clinton ont évoqué l’article à plusieurs endroits. Par exemple, Clinton lui-
même dit :  
 
« When you look at the long-run trends that are going on around the world—you read articles 
like Robert Kaplan’s article in The Atlantic a couple of months ago that some say it’s too 
dour—... if you really look at what’s going on, you could visualize a world in which a few 
                                                                                                                                                        
conflits d’un nouveau genre : plus violents, plus barbares, plus haineux et moins politiques. Sur ce sujet, voir 
Edward Newman, « The « new wars » Debate: A Historical Perspective is needed », Security Dialogue, vol. 35, 
n° 2 (2004), pp.  173-189. 
385 Nancy Gibbs, « Why? the Killing Fields of Rwanda », Time, 16 Mai 1994.  
386 Robert Kaplan, « The Coming Anarchy », The Atlantic Monthly, vol. 273, n° 2 (1994), pp. 44–76. 
387 Voir Mueller, « Scénario Catastrophe : Désordre après la Guerre Froide ». Clinton se fait le porte-parole de 
cette représentation à de multiples occasions comme lors de l’Assemblée Générale de l’ONU en Septembre 
1994 : « The dangers we face are less stark and more diffuse than those of the Cold War, but they are still 
formidable—the ethnic conflicts that drive millions from their homes;...diseases like AIDS that threaten to 
decimate nations; the combined dangers of population explosion and economic decline which prompted the 
world community to reach the remarkable consensus at the Cairo Conference; global and local environmental 
threats that demand that sustainable development becomes a part of the lives of people all around the 
world;...These are the dangers we face today ».  
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million of us live in such opulence we could all be starring in nighttime soaps. And the rest of 
us look like we’re in one of those Mel Gibson “Road Warrior” movies... 
I was so gripped by many things that were in that article, and by the more academic treatment 
of the same subject by Professor Homer-Dixon »388. 
 
Cet exposé touche à un point essentiel de la construction de la « menace » environnementale. 
Quand les choses s’accélèrent entre 1992 et 1994, plusieurs travaux scientifiques sont déjà 
disponibles. Le croisement entre des évènements politiques, des opportunités politiques qui 
sont énoncés comme tels et la production intellectuelle et scientifique permet le 
développement des recherches sur l’« enviro-sécurité », contribuant par ce fait même à la 
construction de la « menace ». Surtout, c’est la rencontre entre le besoin de mettre en récit le 
monde post-bipolaire et le rôle de la science dans la société qui va être décisif.  
 
1.2 La génération des chercheurs « environnementalistes » de 1985 à 1999 
 
La littérature disponible sur l’histoire intellectuelle de l’« enviro-sécurité » s’arrête 
généralement à ce stade. Après avoir rappelé que l’environnement comme enjeu global n’est 
significatif que dans les années 1970-1980, les auteurs détaillent chronologiquement comment 
l’environnement comme facteur d’insécurité a été inséré dans les études de sécurité ou encore 
comment l’environnement a été sécurisé389. Nous proposons une analyse alternative de cette 
histoire. Les trajectoires individuelles et professionnelles des chercheurs « conversent » non 
seulement avec le contexte scientifique (chapitre 3) mais aussi avec le contexte politique.  
Nous considérons que le développement des études sur l’ « enviro-sécurité » ne correspond 
pas seulement à la fin de la Guerre froide et aux conséquences que nous avons soulignées 
pour les RI en général. En fait, la formation du champ dans ce contexte spécifique est 
tributaire d’une jeune génération de chercheurs universitaires (doctorants, post-doctorants, 
                                                 
388 Bill Clinton, President Clinton’s Remarks to the National Academy of Sciences, cité dans The Environmental 
Change and Security Project Report, Washington DC, The Woodrow Wilson Center, p. 51. 
389 Maria Julia Trombetta, « Environmental security and climate change: analysing the discourse », Cambridge 
Review of International Affairs, vol. 21, n° 4 (2008), pp. 585-602.  
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professeurs débutants) et non universitaires. Le développement de l’ « enviro-sécurité »  
correspond pour ces acteurs à un moment charnière de leurs carrières. Le dilemme bien connu 
des nouveaux diplômés de « quoi faire ensuite ? » ou « sur quel sujet travailler ? » va être 
déterminant dans le choix de faire de l’environnement et de la sécurité un objet de recherche. 
La question qui émerge de cette observation est de savoir comment les intérêts de recherche 
ont interagi avec les nécessités de se positionner dans le champ des RI. Il faut noter ensuite 
que cette génération va se retrouver non accidentellement sur le plan géographique et 
institutionnel, au plus proche du cœur de la décision politique. La région de Washington DC 
et des grandes universités de l’est (Harvard, Princeton, MIT, Georgetown) sera le centre 
névralgique de la recherche naissante390 (c’est dans cette même zone d’influence que 
l’« enviro-sécurité »  tirera des ressources non académiques). Cela illustre davantage que 
l’« enviro-sécurité »  est au carrefour d’un réseau de pratiques : académiques, politiques et 
philanthropiques.  
La recherche sur l’« enviro-sécurité » commence avant la fin de la Guerre froide. Grâce aux 
entretiens avec les chercheurs, nous pouvons faire émerger un profil général de ceux qui ont 
été les pionniers de la recherche, appartenant pour la plupart au champ des RI. Avant 1990, ils 
se définissent avant tout comme des environnementalistes préoccupés des effets du 
« réchauffement global ». Leur trajectoire s’entrecroise avec les mutations du monde 
international à la fin des années 1980. T. Homer-Dixon se souvient cependant qu’au départ 
(1985-88), l’« enviro-sécurité »  est un programme de recherche souterrain. Marc Levy 
corrobore cette impression. En RI, dans le champ de la politique économique internationale et 
des politiques environnementales globales, ce dernier a été confronté à des réticences de la 
part de ses pairs alors qu’il lui semblait que l’environnement allait être un facteur capital dans 
les relations internationales. Au moment de finir sa thèse de doctorat au MIT entre 1988 et 
                                                 
390 L’analyse bibliométrique a déjà permis de mettre en exergue la morphologie géographique de la recherche sur 
l’« enviro-sécurité » .  
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1989, Homer-Dixon a commencé à penser à la relation entre le conflit et l’environnement391. 
C’est d’abord de manière informelle qu’il présente ses idées dans le cadre d’un groupe qu’il a 
créé, le international environmental issues study group, à Cambridge dans le Massachusetts.  
 
 « I decided to bring a longstanding interest in the environmental issues. I was finishing my 
doctorate and in the last chapter I raised the intellectual challenge of environmental conflict. I 
was casting around about what I was going to do. There was this strong interest in the 
environment. I was working on conflict. It was clear in my mind that I wanted to look at the 
relationship between the environment and conflict »392. 
 
« I think the thing was (soupir) I was at the end of my dissertation and I was thinking about 
what to do next. The summer of 88 was brutally hot. It was astonishing.  It was one of the 
hottest summer on record we had. It was the time when James Hansen went before congress 
and testified that the signals of climate change were there. He was a climate scientist at 
NASA. He said « this is happening folks. It’s gonna be serious » »393. 
 
Il se souvient avoir été interpellé par la couverture du magazine Time en date du mois de 
janvier 1989. De ce numéro, dont nous avons montré qu’il présageait d’un tournant pour la 
question environnementale, Homer-Dixon se souvient : « There was a picture of the planet … 
as a … beach ball or something, crushed (appuyé), desperate and miserable »394. 
La couverture représente en effet, la Terre échouée et encordée sur le rivage. En 1988, bien 
avant que ses travaux ne soient popularisés, Homer-Dixon travaille en tant que « canadien 
inconnu », convaincu que la dégradation environnementale est le cancer du 21ème siècle395. 
Pour Marc Lévy, ses motivations se rattachent aux évènements du début des années 1980 :  
 
                                                 
391 La thèse de Homer- Dixon a porté sur les sources de la violence civile et la théorie des conflits. Son directeur 
de recherche était Hayward Alker, un éminent professeur de RI au MIT, spécialisé dans la résolution des conflits 
internationaux. Il était un savant éclectique proposant des méthodologies plurielles. Il a particulièrement œuvré 
pour que l'approche scientifique se base sur les mathématiques (théorie des jeux) et les méthodologies 
qualitatives. Sans aucun doute, Homer- Dixon a été influencé, et il a bénéficié de ce contexte prestigieux 
particulier. 
392 Entretien oral, Homer-Dixon, 4 février 2015. 
393 Entretien oral, Homer-Dixon, 4 février 2015. 
394 A ce moment de l’entretien, Homer-Dixon mime la représentation de la terre écrasée.  
395 Dans un autre entretien accordé à Betsy Hartmann pour ses travaux de thèse au début des années 2000, 
Homer-Dixon raconte aussi son voyage en Inde lors duquel il aurait été confronté à la pauvreté et la dégradation 
environnementale. Cette expérience l’aurait convaincu que la course aux armements de l’époque bipolaire n’était 
plus une priorité comparativement à la question environnementale.  
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« From early one, I was really interested in the interaction between the environment and 
society. There was this book on the Soccer War. I was convinced that global environmental 
politics was a big defining feature of my future I guess. I committed to environmental research 
program late in the 80s and even when the Montreal protocol happened, we were very far out 
of the mainstream. When I started my graduate work in political science, in 85, whereas all my 
classmates were doing work on classical security or they were doing international political 
economy, I guess that I decided to choose to do research on GEC. At the beginning, it was a 
very hard sell. Keohane tried to keep me out of it. All the social sciences students who were 
working on global environmental change were gravitated toward each other to buck each other 
up and promote the success of our mission which was to prove that our supervisors were idiots 
and that these issues were important »396. 
 
Les pionniers de l’ « enviro-sécurité » se définissent comme des environnementalistes 
inquiets quant à l'avenir de la planète, pas encore sur la façon d'encadrer l'environnement 
comme une question de sécurité. Leur souci était de penser scientifiquement et empiriquement 
sur la façon dont le changement environnemental aurait un impact sur la société. Il n'a pas été 
clair dès le début que l'environnement deviendrait un projet de recherche sur la sécurité. Par 
contre, nous voyons bien que les trajectoires professionnelles des chercheurs ainsi que le 
choix de leurs objets dépendent du contexte socio-politique qui les entoure. Pour Daniel 
Deudney, Peter Gleick et Simon Dalby par exemple, l’« enviro-sécurité »  n’est pas une 
priorité avant la fin des années 1980. De la même manière que le discours sur la « menace » 
de l’hiver nucléaire imprègne l’imaginaire collectif de la période post-1945 (et donc des RI), 
les futurs chercheurs de l’« enviro-sécurité »  sont d’abord concernés par le lien entre le 
nucléaire et l’environnement. Ou, ils se souviennent que la période de transition de la fin des 
années 1980 fut faite d’hésitations.  
« In the early 80s I was finishing my dissertation, at the time I had to choose a topic for my 
dissertation I had to choose focusing on water issues which I ended up focusing on, and 
nuclear winter. It was a big debate in the early 80s. But I already had an interest in 
environment and conflict »397. 
     * 
« My first book was on nuclear strategy. Nobody was doing this stuff in the early 90s in 
political geography. We were in danger to blowing ourselves into bits without short notice 
(rires). It was all about geographical rhetoric in terms of evil empires. Why not do a 
                                                 
396 Entretien oral, Marc Levy, 27 janvier 2015. Marc Levy s’est installé à Harvard explicitement pour travailler 
avec Robert Keohane vers 1985. Keohane a été son directeur de recherche lors de la maîtrise de Levy. Ensuite, 
ils ont collaboré à différents ouvrages publiés dans les années 1990, relatifs à la politique environnementale 
globale dans une perspective institutionnaliste libérale.  
397 Entretien oral, Peter Gleick, 4 juin 2015. 
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dissertation about it? I had no idea how to do it. but it was a big question, it was obviously 
about geographical representations »398 . 
      * 
« I initially went to the World Watch Institute to work on a book on renewable energy.  I had 
worked on this topic as a US Senate aide for three years, and so I knew quite a bit about it. 
After that I was able to convince the president of WWI to let me do a study on outer space. 
This fit into the WWI portfolio because at that time many were saying that energy and 
resource needs could be met from space. This in turn led to working on nuclear weapons, and 
the study 'Whole Earth Security: A Geopolitics of Peace.' During this period I had also been an 
MA student at George Washington University in the program in science, technology and 
society.  When I had been offered the job at WWI in 1980 I had already been accepted to 
graduate school at Princeton to do PhD, and I essentially put this on hold for three years to 
take advantage of the opportunity to write the renewable energy book »399. 
 
Le changement d’orientation de recherche s’opère différemment selon les chercheurs. A la fin 
de son doctorat sur les questions nucléaires, Simon Dalby devient chercheur associé au Centre 
des Études Internationales de l’Université Simon Fraser.  
 
 « In the fall of 90 I was working on the alliance system in Australia and New Zealand, an 
while I was working on that I was asked to referee a paper on environment and conflict in the 
Pacific and frankly the paper was awful because it said it was about environment and conflict 
but instead it was about some obscure things to do with nuclear power stations but it has 
nothing to do with larger issues on resources and environmental change and so I was brought 
to write the paper on environment and conflict and resources at a very short notice and I did. 
And when I finished it, the director was very happy with me and I was very unhappy because I 
realized it was all sort of stuff in there that were taken for granted, that just bugged me »400. 
 
« What got me started was the critical conceptualisations. It was a harder reaction to my own 
puzzle and what I have disliked about the paper I had already written. It was also an attempt to 
try to get into the logic of the policy discussion on this »401. 
 
Pour Dalby, l’« enviro-sécurité » est apparue comme une responsabilité en tant qu’intellectuel 
de s’engager dans un débat qui, selon lui, ne permettait pas de contextualiser les enjeux liés à 
la dégradation environnementale. Pour d’autres, il était clair que l’environnement était devenu 
un enjeu mondial majeur lié à une question de survie (Homer-Dixon, Levy). Pourtant l’angle 
sécuritaire n’était pas partagé par tous les environnementalistes en RI comme l’exprime 
Deudney :  
                                                 
398 Entretien oral, Simon Dalby, 28 mars 2014. 
399 Entretien oral, Michael Renner, 5 juin 2015. 
400 Entretien oral, Simon Dalby, 28 mars 2014. 
401 Entretien oral, Simon Dalby, 28 mars 2014. 
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« I am an environmentalist and I was reacting to what other environmentalists were saying… 
My basic interest was (soupir) So I saw that there were people who were starting to jump on 
this bandwagon to think about the environment as a security problem. There were my friends, 
and still are. We were involved in discussions. But it struck me as a very bad idea. It looked 
like something very American to do, I mean, we were attracted to this, prone to do this 
because in America declaring a war on something, declaring something a security threat is the 
easiest way to get attention »402 . 
 
Au début des années 1990, Richard Matthew occupe son premier poste de professeur à 
l’Université Georgetown à Washington. Comme il le raconte, il était aux premières loges des 
développements politiques de la période post-bipolaire. Parce qu’il démarrait une carrière de 
professeur dans une grande université, il se souvient avoir trouvé cette période excitante. Pour 
lui, les grandes conférences internationales sur l’environnement ainsi que les prévisions des 
climatologues ne pouvaient être ignorées. Le protocole de Montréal, la conférence de Rio en 
1992 ont constitué les racines de son engagement. Et puis, comme il le dit : « there was  a 
tremendous pressure to think about the cold war. Suddenly we were relieved of it, it didn’t 
make sense at all. How would the environment impact societies? There was then, an 
opportunity to answer »403. Ses intérêts de recherche sont d’abord liés à la construction de la 
paix et à la résolution des conflits.  
 
« Rwanda, Somalia… I had the desire to understand whether the investment in conservation 
would be a wise thing to do… There was an excitement of wondering whether investing in 
sustainable development would help people in places like Rwanda. A lot of us who were 
environmentalists hoped that it would be the case. We hoped that the invest in environment 
was a good thing socially »404. 
 
« During this period I lived in DC, and I was closely engaged with politics. I believed in the 
sincerity of Clinton and Gore (soupir) I was naïve (rires) (silence) to think that they were 
investing in positive areas, reducing the projection of force. And I thought “hey! they are 
responding to the end of the Cold War”, and I thought that they were gonna reinvest in 
development. And what happened of course, they started to do this and they encountered an 
enormous amount of resistance and hostility. It was a moment of optimism and idealism for 
me. I thought if we, scholars, participate in the transformation of the security posture of the 
US, and influence them to reinvest in development, this is something I was happy to 
participate »405. 
                                                 
402 Entretien oral, Daniel Deudney, 16 juin 2015 
403 Entretien oral, Richard Matthew, 31 octobre 2014. 
404 Entretien oral, Richard Matthew, 31 octobre 2014. 
405 Entretien oral, Richard Matthew, 31 octobre 2014. 
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A sa manière Betsy Hartmann a aussi contribué à transformer la pensée sécuritaire post-
bipolaire.  
 
« Because the environmental conflict stuff and population studies tended to be on the neo-
Malthusian side, I started to look more into these connections. I was in Rio de Janeiro in 92, 
speaking of population and having debates with US environmentalists on these issues. And 
that group made a statement using neo-Malthusian background on environment. I became 
more and more interested in that. And also I see myself as an environmentalist and through 
that work, I started noticing these environment conflict narratives- TAD (Homer-Dixon), 
Kaplan-I became worried, and I noticed that Washington was financing more and more those 
studies. I decided to do my PhD on why those ideas became so prominent »406. 
 
Ce qui unit les premiers penseurs de l’« enviro-sécurité » c’est un désir d’action et 
d’engagement407. L’« enviro-sécurité »  émerge comme une réaction explicite à la rencontre 
d’ évènements progressifs et catalyseurs. La génération des chercheurs de 1985-1999 c’est 
celle de la montée en puissance de l’ « enviro-sécurité » . Les chercheurs nous font accéder 
aux raisons explicites de leurs choix de recherche : un intérêt pour la préservation de 
l’environnement, la défense de la planète, la promotion de la paix et le développement 
durable, ou même la défense de l’esprit critique. Mais c’est plus particulièrement le 
croisement de ces préférences avec la volonté/nécessité implicite de se faire une place pour 
pouvoir parler légitimement dans le champ scientifique, dans un contexte libéré du carcan 
conventionnel de « penser la Guerre froide » qui constitue le moment clé de l’émergence de 
l’« enviro-sécurité ». La construction progressive de l’opportunité de penser la sécurité 
différemment n’est cependant pas limitée à ce croisement. De manière décisive, c’est la 
rencontre avec des institutions prêtes à soutenir cette dynamique qui va faire de l’« enviro-
sécurité »  un programme de recherche inédit.  
Avant de poursuivre cette histoire, il convient de porter un regard sur le développement de 
l’« enviro-sécurité » outre atlantique. Si l’« enviro-sécurité »  est originellement un champ 
                                                 
406 Entretien oral, Betsy Hartmann, 21 novembre 2014. 
407 Nous verrons dans le chapitre suivant les implications d’une telle posture, en conceptualisant les chercheurs 
comme des « entremetteurs » de sens.  
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nord-américain, il est aussi développé en Europe du nord. La conférence de Stockholm en 
1972 avait fait émerger la question des conséquences environnementales de la guerre dans le 
contexte de la guerre du Vietnam. En Europe, Arthur Westing est un pionnier de l’« enviro-
sécurité ». Une fois encore, on remarque que la fin de la Guerre froide comme moteur de 
l’« enviro-sécurité » n’est pertinente que dans la mesure où préexistaient des travaux qui 
liaient environnement et sécurité (même si ce lien exprimait d’abord une préoccupation par 
rapport aux effets de la guerre sur l’environnement408). En 1988, Sverre Lodgaard quitte le 
Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI) pour rejoindre PRIO. Il emporte 
avec lui le projet « Peace, Security and the Environment » qu’il va mener avec Westing qui le 
rejoindra à PRIO. Ce projet est alors financé par le tout récent PNUE. A PRIO, les mutations 
institutionnelles post-bipolaire s’observent à travers la modification du concept de paix. En 
effet, comme le note Gledistch lui-même, la « paix » n’est plus le concept moteur des Études 
sur la Paix. La « sécurité » devient l’objet dominant au détriment de la « paix »409.  
C’est dans ce contexte que va se préciser le programme de recherche sur l’« enviro-sécurité » 
à PRIO. En 1990-91, Westing quitte PRIO. Gleditsch décrit sa première incursion dans le 
champ comme une coïncidence. En effet, à la suite du départ de Westing il reprendra le projet 
en cours, pour lequel une conférence devait avoir lieu dans la ville interdite de Perm en URSS 
(c’est d’abord l’idée de pénétrer dans un territoire interdit aux étrangers qui a enthousiasmé 
Gleditsch à reprendre le travail du projet)410. En 1993, Dan Smith devient directeur au PRIO. 
Il va établir la liaison géographique entre les travaux originaux de Homer-Dixon et 
développer un nouvel axe de recherche en Norvège.  
                                                 
408 D’ailleurs, en 1987, Westing publie un article consacré aux impacts de la guerre nucléaire sur 
l’environnement. On observe ici un parallélisme avec le développement de l’ES en Amérique du Nord. Voir 
Arthur H. Westing, « Ecological Dimension of Nuclear War », Environmental Conservation, vol. 14, n° 4 
(1987), pp. 295-306.  
409 Nils Petter Gledistch, « Focus On : Journal of Peace Research », Journal of Peace Research vol.26, n°1 
(1989), pp. 1-5.  
410 L’objet de la conférence portait sur la reconversion des ressources militaires dans l’après-Guerre froide et 
leurs impacts sur l’environnement.  
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 « In the early 90s TAD (Homer-Dixon) said “well there is something to say about the 
environment, development and conflict, we should start talking about these issues in a serious 
way”. And you know for me, back then it was no surprise that his work was quoted by Al 
Gore and so on, because he has got his finger into something, which is really crucial in the real 
world, which is the intersection of these things. So, basically the interest was that TAD was 
ready to go on the road and promote a new research, he is a (chuckles) character or at least he 
was 20 years ago, and so he could annoy people as much as he could win them over. There 
were lots of arguments from the beginning »411. 
 
De son côté, Gleditsch qui a développé un intérêt pour le sujet après la conférence du PNUE 
en 1991, reçoit les travaux de Homer-Dixon avec scepticisme412.  De prime abord, l’ « enviro-
sécurité » outre-Atlantique est la convergence entre une préoccupation liée à la protection de 
l’environnement, une modification des principes directeurs des Études sur la Paix, les 
mutations internationales et le croisement des trajectoires biographiques de quelques acteurs 
clés.  
 
1.3 Institutionnalisation hybride de l’« enviro-sécurité » : ressources extra-
académiques 
 
Malgré la popularité de l’idée que l’environnement constitue la plus grande « menace » du 
21ème siècle, le champ de l’« enviro-sécurité »  n’a pas une identité singulière dans le sens où 
il n’existe pas de programmes académiques durables consacrés à cette thématique. En fait, 
l’« enviro-sécurité »  s’est institutionnalisée à la frontière du champ académique, du champ 
politique et du champ des think tanks. La littérature grise à laquelle participe souvent les 
acteurs académiques, est essentielle à la constitution de l’« enviro-sécurité ». Les 
organisations non académiques, par la production de cette littérature et l’investissement 
financier qu’elles génèrent, participent du « triangle » de l’« enviro-sécurité ». 
                                                 
411 Entretien oral, Dan Smith, 6 mars 2015. 
412 Gleditsch est avant tout concerné par les causes générales des conflits armés, et la manière dont la science 
peut permettre une généralisation des tendances explicatives de ces derniers. L’« enviro-sécurité »  à PRIO va 
donc être une combinaison entre l’importation des idées de Homer-Dixon et une réaction principalement 
méthodologique de la part de Gleditsch. Cette réaction donnera lieu à un programme de recherche qui visera à 
systématiser la démarche empirique. 
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Les organisations non académiques ou, à la frontière des champs académiques et politiques 
vont permettre à l’« enviro-sécurité » de dépasser son caractère d’abord souterrain (l’objectif 
premier des think tanks étant d’attirer l’attention du politique). Elles vont favoriser par 
exemple le passage entre un intérêt général pour la guerre et la paix à la sécurité 
environnementale, ou encore, faciliter une transition entre la thématique de « l’hiver 
nucléaire » à l’ « enviro-sécurité »  en définissant les conditions particulières de l’octroi des 
bourses. C’est dire que les fondations privées de financement ainsi que les think tanks 
constituent un maillon incontournable dans la chaîne de la production du savoir. Il est 
important d’éclairer comment ces institutions ont un rôle à des moments clés.  
Dès 1974, on observe la création d’organisations qui dédient tout ou une partie de leur mandat 
à la question environnementale. Les organisations clés de l’« enviro-sécurité »  non 
académiques ou hybrides, se situent presque toutes dans le centre névralgique de Washington. 
Par exemple, Lester Brown inaugure le World Watch Institute à Washington en 1974. Brown 
publie « Redefining National Security » en 1977, qui figure parmi les contributions phares de 
cette période d’éveil à la conscience environnementale (et dont on souligne la simultanéité 
avec la question sécuritaire). Surtout, dans cet article il encourage une conception élargie de la 
sécurité nationale qui englobe la dimension environnementale. Cet article n’est pas paru dans 
les circuits traditionnels de publication académique. Brown figure pourtant dans le réseau des 
chercheurs pionniers de l’ « enviro-sécurité »413. On se souvient que Deudney a conduit des 
recherches à l’institut au début des années 1980 sur l’énergie. Au cours des derniers mois de 
son engagement à l’institut, Brown lui avait demandé de mettre à jour l’article de 1977. Cette 
mise à jour fut en fait un des premiers articles critiques de l’« enviro-sécurité », qui fut publié 
cette fois-ci en 1990 dans Millenium414. Michael Renner prit la succession de Deudney à 
l’institut pour écrire cette prolongation de l’article de 1977.  
                                                 
413 Dans le chapitre 4, il apparaît dans le réseau des chercheurs pionniers, lié par des relations de co-citations.  
414 Daniel Deudney, « The Case against Linking Environmental Degradation and National Security », op.cit. 
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 « Before I started at WWI, in 87, I was interested in conventional issues of war and peace. I 
got thrown into that (environmental security) coming at WWI, and I remember sitting and 
thinking “wait a minute, what are the connections between these two fields that I am interested 
in?”. So this was in the late 80s, 88-89. I was working for Lester Brown. I was aware of the 
debate. Kind of funny at the time because I wanted to see if there was different dimensions to 
it.  I had all these interests in how things go together at a global level. How the dots connect 
together? And in that sense, WWI was perfect for that, for looking at things … look at the big 
picture, the “30000 feet look”. I just felt that environmental security was the perfect example 
for doing that kind of thing »415. 
 
 En lien avec cette entreprise, l’article de Jessica Tuchman Mathews « Redefining Security » 
dans Foreign Affairs en 1989 préconise l’action416. En 1982, Mathews a co-fondé le World 
Resource Institute (WRI) à Washington, un institut de recherche politique sur les questions de 
gestions des ressources naturelles et environnementales. Geoffrey Dabelko, qui devient 
chercheur associé au Council on Foreign Relations (CFR) en 1990, se rappelle que Mathews a 
été l’une des premières à pousser à un dialogue sur l’ « enviro-sécurité » dans les cercles 
politiques de Washington, en réunissant des scientifiques et des membres de la communauté 
du renseignement américain. Elle deviendra chercheure séniore au CFR de 1993 à 1997. Cette 
pro-activité en faveur de l’« enviro-sécurité »  à la fin des années 1980, menée par des 
organisations non académiques, est cohérent avec l’intérêt grandissant de la communauté 
politique que nous avons évoqué plus haut. D’ailleurs, les discussions sur l’« enviro-sécurité »  
menées à travers le CFR dont fait partie Geoffrey Dabelko417, illustrent le virage dans la 
communauté des think tanks dans les années 1970 : obtenir plus de visibilité signifiait 
s’engager sur des enjeux « chauds » et nouveaux qui attireraient plus d’attention418. D’autres 
think tanks ou centres de recherches seront impliqués ultérieurement comme le Woodrow 
Wilson Center for International Scholars (Washington).  
                                                 
415 Entretien oral, Michael Renner, 5 juin 2015. 
416 Norman Myers, « Environment and Security », Foreign Policy n° 74 (1989), pp. 23-41. 
417 On rappelle que Geoff Dabelko est considéré par ses pairs comme l’un des pivots de l’ES, lui qui est nous le 
verrons dans le chapitre suivant, l’exemple même d’un acteur hybride.  
418 Thomas Medvetz, Think Tanks in America, op.cit. 
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Dans cet intervalle de temps, l’influente revue académique International Security, publiée par 
le Belfer Center for Science and International Affairs de l’École Kennedy à l’Université 
Harvard, rend les premiers travaux empiriques sur l’ « enviro-sécurité » visibles. Le centre 
Belfer se définit comme un think tank académique composé de « policy-relevant scholars ». 
En 1991, Homer-Dixon publie son premier article empirique « On the Threshold : 
Environmental Changes as causes of Acute Conflict »419. Cet article dans International 
Security résulte d’une combinaison d’évènements. En premier lieu, Homer-Dixon décroche 
une bourse postdoctorale au Canada en 1989-90, du Conseil de Recherches en Sciences 
Humaines. Comme il le dit, il était alors un postdoctorant inconnu ce qui le poussa à rester à 
Cambridge les huit mois suivant l’obtention de cette bourse. Il y avait construit un réseau 
intellectuel assez fort. De plus, avant de recevoir cette bourse une autre de ses demandes de 
financement avait été rejetée par le Canada, ce qui avait renforcé sa décision de rester aux E-
U. En second lieu, en restant là où il avait défendu sa thèse, il est parvenu à être recruté 
comme consultant pour le WRI mais aussi pour l’Académie Américaine des Arts et des 
Sciences (AAAS) à Cambridge. Il nous a confié en entretien que c’était pour lui la première 
occasion de partager ses idées avec des professionnels expérimentés. Ces collaborations lui 
ont permis, en troisième lieu, de chercher plus activement des soutiens pour aller de l’avant 
avec son projet sur les conflits environnementaux.  
 
« I got in touch with Jeffrey Boutwell and asked him to collaborate on this issue and he said 
“sure”. So I wrote a proposal for the Donner Foundation (Canada). They took a huge (appuyé) 
chance on me, it was a big grant, about $200000. This became the original project that led to 
the initial publication, a very early version of the IS (International Security) paper. Very 
generic statements »420. 
 
A la fin des années 1980, Jeffrey Boutwell était le directeur de recherche des Études en 
sécurité internationale de l’Académie à Cambridge. L’Académie fait partie à cette époque du 
                                                 
419 Homer-Dixon publiera un autre article dans la même revue en 1994.  
420 Entretien oral, Thomas Homer-Dixon, 25 septembre 2015. 
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réseau de la Fondation Mc Arthur. En fait, en 1986 Homer-Dixon bénéficie d’une bourse 
doctorale à travers la Fondation et le Social Science Research Council. Il fera partie de la 
première promotion de jeunes chercheurs à participer au programme sur la Paix et la Sécurité 
Internationales de la Fondation, qui entend soutenir des débuts de carrière dans un contexte de 
redéfinition des priorités de recherche421. La Fondation fait partie du camp de ceux qui 
souhaitaient un élargissement du concept de sécurité. Peter Gleick et Ronnie Lipschutz ont 
fait partie de cette première promotion422, et ils ont par la suite cofondé le Pacific Institute 
(think tank) en 1987 consacré aux conflits environnementaux (conflits de l’eau). Le premier 
projet de recherche empirique sur l’ « enviro-sécurité » c’est donc celui mené par l’Académie 
en 1990, sous la direction de Boutwell et Homer-Dixon, avec une participation de la 
Fondation Mc Arthur423. Le Project on Environmental Change and Acute Conflict a reçu le 
soutien de ces deux institutions ainsi que celui de la Fondation Donner, du Pew Charitable 
Trusts et du Département Canadien de la Défense. Quand le premier article scientifique paraît 
en 1991, Homer-Dixon est retourné au Canada pour achever son postdoctorat424 et prendre la 
direction du Département des études sur la paix et les conflits à l’Université de Toronto. 
Comme il le dit :  
 
« If I’ve stayed in Canada, there is no doubt that my career would have been different. I 
probably wouldn’t have worked on that and if I had, I wouldn’t have had the attention I got. 
For me it was all serendipitous because I was already doing this work. I was doing it anyway. 
All of the sudden people were looking for alternative ways to see the world. (longue 
expiration) you know, I think that the explosion of the interest for this is one part of luck and 
two parts of inspiration. I think the work was interesting and it could have fallen out of sterile 
grounds if there hadn’t been a political change »425. 
 
                                                 
421 Buzan et Hansen, The Evolution of International Security Studies, op.cit., p. 223. 
422 Peter Gleick a bénéficié d’une bourse postdoctorale pour travailler sur l’ « enviro-sécurité ».  
423 Peter Gleick participera également à ce projet. 
424 En échange d’un bureau pour finir son postdoctorat, il s’était engagé à développer le programme Paix et 
Conflit à l’Université de Toronto (University College), avec l’argent obtenue à Cambridge pour sa recherche. A 
ce stade, le projet de recherche ne peut être considéré « académique » que par le statut de Homer-Dixon, affilié à 
l’Université de Toronto. Il commencera à enseigner le cours « environmental conflict and security » en 1995 
dans cette même université, au sein du programme Peace and Conflict. 
425 Entretien oral, Thomas Homer-Dixon, 25 septembre 2015. 
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Homer-Dixon insiste sur le fait que ses idées du début des années 1990 ainsi que son modèle 
théorique426 n’étaient que des esquisses, des propositions devant conduire à des enquêtes 
empiriques plus poussées : « To be frank, the model I put together was not terribly 
sophisticated »427. D’ailleurs, ses détracteurs n’ont pas hésité à critiquer les faiblesses 
analytiques de ses travaux428. Le fait que Homer-Dixon évoque le caractère inattendu et 
presque accidentel du succès de ses idées montre que sans les ressources matérielles offertes 
par certaines institutions, l’ « enviro-sécurité » n’existerait pas. Et puis, bien que le sujet 
(l’environnement et la sécurité) constitue une originalité dans la période immédiate de la fin 
de la Guerre froide, ses pionniers ont continué de s’inscrire dans des cadres de pensées 
réalistes qui ont favorisé l’attractivité de l’ « enviro-sécurité ».  
L'administration Clinton prend connaissance des travaux de Homer-Dixon après son article de 
1991429. Mais les choses s’accélèrent après la parution de l’article de Kaplan « The Coming 
Anarchy » en 1994. Pour cet article dont nous avons déjà parlé, Kaplan s’est entretenu avec 
Homer-Dixon lors du Forum économique mondial de Davos pendant l'hiver 1994. Cet article 
repose en fait sur les résultats préliminaires de Homer-Dixon qui élaborent les liens entre 
poussée démographique, changements environnementaux et violence. Le document a été 
publié après le génocide rwandais. Dès le début, Homer-Dixon nous a confié qu’il était 
intéressé par le fait de traduire la recherche dans des termes accessibles et utiles pour la 
politique étrangère. 
 
« We were soaking up a lot of resources (rires étouffés-se frotte le visage). In retrospect we 
were absorbing the mass bulk of all the research funding available for this kind work in North 
America […] I was doing the Scientific American article430. And then, you know again huh… 
                                                 
426 Voir annexe 4. 
427 Entretien oral, Thomas Homer-Dixon, 25 septembre 2015. 
428 Nils Petter Gledistch, « Armed Conflict and the Environment : A Critique of the Literature », op.cit.  
429 Homer-Dixon aurait déjà rencontré des acteurs de la sécurité nationale en 1992, avec P.J Simmons qui sera un 
acteur important dans la création du programme Environmental Change and Security au Centre Woodrow 
Wilson à Washington.  
430 Cet article est une version vulgarisée de l’article de 1991, qui conclut les travaux menés dans le cadre du 
premier projet de recherche de 1990.  Thomas F. Homer-Dixon, Jeffrey H. Boutwell, et George W. Rathjen,  
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with the Rwandan crisis, it was another one of those critical moments of contingency. People 
said “oh we want to know more about this!” »431. 
 Ici, il évoque le début des deux autres projets phares de l’« enviro-sécurité ». Homer-Dixon 
connaissait les ambitions des fondations comme Pew Charitable Trusts et la Fondation 
Rockefeller de participer à la redéfinition de la politique étrangère américaine. Vers 1994, son 
équipe rédige de nouvelles propositions pour mener des études de cas sur le Rwanda et 
l'Afrique du Sud comme des tests de ses hypothèses initiales432. 
 
 « So we received some additional funding to do a whole series of case study to be read by 
policymakers. And we received another amount of money to look at state capacity. That was 
somewhat later… All these things happened simultaneously and quite quickly. You know this 
research was getting more attention with the 91 article, and Clinton arriving with Al Gore in 
92… I think prior to the Rwandan genocide, I got a report of somebody saying that a journalist 
had wandered up to the front of air force 2 looking over the shoulder of Al Gore who was 
reading it (the 1991 paper). And then, I saw him first in February 94. I got a call that he 
wanted to see me, so I went to dinner at his house with a small guest list of 10 people 
maybe433. That dinner was late April 94. So then Rwanda happened. Summer in 94, I got 
another call form the White House, saying “he wants to see you again”. This time it was a big 
thing in the White House. A Lot of people around the table. I didn’t talk very much. It was 
after that dinner that Gore came to me and said “I asked the director of the CIA to do a project 
on these issues and somebody is gonna be in touch with you” »434. 
 
Ce passage étendu sur l'expérience de Homer-Dixon met en évidence l'interaction entre sa 
trajectoire individuelle (le passage entre son statut de postdoctorant inconnu à l’éminence), le 
                                                                                                                                                        
« Environmental Change and Violent Conflict », Scientific American, février (1993). Le magazine mensuel est 
publié par l’Académie sponsor du projet. Cet article, aux accents catastrophistes, soutient que la surpopulation et 
la rareté environnementale entraînent la violence dans les pays du tiers-monde. L’objectif de ce papier, et du 
projet dans sa globalité était de faire circuler ce message le plus largement possible.  
431 Entretien oral, Thomas Homer-Dixon, 4 février 2015.  
432 Le Project on Environment, Population, and Security (EPS) a rassemblé $300,000(US) en 1994. Le Project 
for Environmental Scarcity, State Capacity, and Civil Violence a rassemblé $ 440,000 (US) en 1996. Des 
bourses complémentaires ont été allouées pour la construction de bases de données (environ $ 40,000 US). Les 
projets ont été encadrés également par le Program on Science and International Security of the American 
Association for the Advancement of Science (AAAS) à Washington, qui s’assurait de disséminer les résultats aux 
décideurs politiques.  
433 Timothy Wirth participait à ce dîner. Il sera particulièrement impliqué dans le projet EPS financé par la Pew 
Global Stewardship Initiative (PGSI) avec qui il travaillait en étroite collaboration. La PGSI a été créé en 1993 
explicitement pour financer des projets relatifs aux liens entre population, environnement et sécurité.  Le but de 
ce fond était exprimé dans un livre blanc publié en 1993, dans lequel les administrateurs évoquent leur 
engagement à élargir le concept de sécurité nationale. Voir PGSI, Pew Global Stewardship Initiative White 
Paper, Juillet 1993.  
434 Entretien oral, Thomas Homer-Dixon, 4 février 2015. Il est intéressant de noter le rythme de l’exposé proposé 
par Homer-Dixon. Il est très fluide comme répété. Homer-Dixon est habitué à être interviewé du fait de ses 
connections avec l’administration Clinton, et il contrôle beaucoup le contenu. Des souvenirs d’entretiens 
dénaturés, selon lui, l’ont certainement amené à adopter cette attitude.  
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soutien matériel et des contingences politiques à la fois opportunités et défis intellectuels435. 
Ce qui constitue l’« enviro-sécurité » comme un objet important à partir de la fin des années 
1980, c’est la volonté des intellectuels de participer à une nouvelle façon de penser l'insécurité 
de l'époque post Guerre froide, parce qu’elle est motivée par une soif politique de présenter 
une nouvelle posture, et soutenue par des moyens financiers importants. Simon Dalby se 
souvient de n’avoir pas bénéficié de bourse pour proposer une lecture critique des concepts 
utilisés par Homer-Dixon au début des années 1990.  
Le Woodrow Wilson Center joue un rôle central dans l’émergence de l’« enviro-sécurité ». 
C’est en effet surtout à travers le programme Environmental Change and Security (ECSP) que 
l’« enviro-sécurité » va s’institutionnaliser. Ce centre n’est pas une institution académique. La 
raison pour laquelle ce programme voit le jour en 1994 sous l’impulsion de P.J. Simmons436 
et Geoff Dabelko, n’est pas uniquement liée à la promotion d’une nouvelle conception de la 
sécurité dans la sphère politique. Comme nous l’a expliqué Dabelko, et la plupart de nos 
répondants, le Centre Wilson a constitué le point de repère, le nœud stratégique de la 
recherche sur l’« enviro-sécurité ». Il fournit un espace physique, une interface d’échanges 
pour les intellectuels, acteurs académiques ou non437 et le monde politique. Le Centre Wilson 
symbolise l’institutionnalisation de l’« enviro-sécurité », un objet de savoir hybride. Alors que 
le champ de l’« enviro-sécurité » a connu une seule tentative de création d’une revue 
                                                 
435 Homer-Dixon est l’exemple le plus important, c’est un pionnier. Entre 1990 et 1993, Marc Levy était 
chercheur au Centre Belfer. Fareed Zakaria, alors directeur du Olin Institute for Strategic Studies à l’Université 
Harvard (qui se définit lui aussi comme un centre promouvant la recherche à des fins de conseils) lui propose de 
participer au Project on the Changing Security Environment and American National Interests auquel participe 
déjà S. Huntington. Sa participation donnera lieu à son premier article de 1995 qui analyse le lien potentiel entre 
sécurité nationale et environnement.  
436 P.J Simmons a d’abord été expert au Conseil de Sécurité Nationale sous l’administration Clinton, sur les 
questions environnementales. Sa relation avec Dabelko se construit au sein du CFR. Sa relation avec Bill Clinton 
perdure aujourd’hui au sein de la Clinton Global Initiative.  
437 Au sein des universités, les cours relatifs à l’« enviro-sécurité » font parties de programmes plus larges 
comme les études des conflits, la paix ou la sécurité. La seule tentative de créer un programme consacré à 
l’« enviro-sécurité » a été conduite dans le cadre de l’Université de la Paix des Nations-Unies au Costa Rica dans 
les années 2000. Tant que le gouvernement libéral canadien de l’époque finançait cet effort, le programme offrait 
une formation jusqu’au master professionnel. Mais, suite au désengagement canadien, l’institution n’a jamais pu 
réaliser totalement ses ambitions de former les futurs praticiens de l’« enviro-sécurité ».  
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spécialisée438, tous les acteurs du champ s’accordent pour dire que les publications issues du 
ECSP sont celles qui se sont le plus rapprochées d’une revue permanente439. Ce sont d’abord 
la PGSI (1994-1997) puis le bureau Population, Health and Nutrition de l’Agence américaine 
pour le développement international (USAID) (à partir de 1997) qui ont financé le ECSP en 
concordance avec leurs stratégies philanthropiques. La fondation Mc Arthur a également 
participé au financement du programme, ayant été particulièrement convaincue de l’article de 
Matthews en 1989 selon un de nos répondants. Le fait que USAID (bureau population) 
finance le ECSP marque aussi l’importance du facteur démographique (sur-population, 
réfugiés, immigrés) pour l’« enviro-sécurité »440. Par ailleurs, le ESCP est aussi financé par 
les Fonds de l’ONU pour la Population. Le lien entre les fonds de financement pour les 
questions de population montre que l’« enviro-sécurité » est un objet frontière.  
Au cours de leurs récits, les chercheurs ont tendance à distinguer le Centre Wilson et le ECSP 
d’autres centres ou think tanks. La raison explicite est que sous la direction de Geoff Dabelko, 
le ECSP souhaitait proposer une lecture élargie de la sécurité aussi bien sur les enjeux que sur 
les paradigmes utilisés pour les étudier441. En ce sens, Dabelko est porteur d’un projet qui 
entend dépasser une vision étroite de la sécurité nationale (sécurité humaine, construction de 
                                                 
438 Il y a bien eu un journal appelé Environment and Security qui a publié 4 numéros entre 1996 et 1998, comme 
nous l’a confié Simon Dalby. Le journal était un projet canadien dont les objectifs étaient d’abord d’offrir une 
publication bilingue, et d’établir une relation entre la communauté francophone et anglophone du Canada. Simon 
Dalby a accepté la proposition de P. Painchaud dans un contexte de recherche d’unité nationale après le 
référendum québécois de 1995 qui posait la question de la souveraineté nationale québécoise. Parce que les 
instigateurs de ce projet de publication n’avaient pas de compétences en matière d’édition, le journal s’est trouvé 
confronté à des problèmes juridiques ce qui a entraîné l’abandon du projet.  
439 Depuis sa création, ECSP a publié treize rapports très volumineux d’environ 200 pages chacun. Sont publiés 
également des documents sur des thématiques ponctuelles.  
440 En 1998, International Security publie un autre article qui fait explicitement le lien entre population, 
dégradation environnementale et violence. Son auteur, Colin Kahl, est à ce moment à candidat au doctorat à 
l’Université Columbia. En parallèle, il est chercheur spécialiste de la sécurité nationale au John M. Olin Institute 
for Strategic Studies, Center for International Affairs, à l’Université Harvard.  
441 Dabelko a également lancé le groupe Global Environmental Change and Human Security (avec Matthew) en 
réponse au rapport du Programme de Développement des Nations-Unies (PDNU) de 1994, qui proposait pour la 
première fois une définition du concept de sécurité humaine. Ce groupe de recherche a fonctionné de 1996 à 
2009 sous les auspices du Centre Wilson. Dans le prologue de l’ouvrage paru à l’issue des travaux du groupe, 
Dabelko évoque un réseau de recherche global qui offre, au contraire des travaux scientifiques classiques, une 
matière à la fois académiquement rigoureuse et pertinente pour le politique. Voir à ce sujet : Richard A. 
Matthew, Jon Barnett, Bryan Mc Donald et Karen L. O’Brien, Global Environmental Change and Human 
Security, Cambridge, MA, MIT press, 2009.  
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la paix, environmental peacebuilding). Lors de notre entretien avec lui, il s’exprime avec 
intensité sur l’absence d’un regard réellement novateur. Nous supposons que son impatience à 
l’égard de la recherche sur l’« enviro-sécurité » s’explique par le fait qu’il était pris dans la 
spirale de cette période foisonnante rythmée par de multiples prises de positions politiques et 
scientifiques, et caractérisée par un philanthropisme avide de pouvoir442. Il nous dit :  
 
« At that time (1990), IR in my sense was something that was disconnected from real problems. 
And environmental problems, it was (appuyé) something that mattered in political and security 
contexts. To me, it was such an interesting time where people were grasping problems and new 
spaces for these kinds of debates. And, this is where I think these discussions were and could have 
been even more useful which was hey! (il respire enfin) let’s look at a broader range of things that 
are making us insecure (rire nerveux). The fault was focusing on the very narrow (appuyé) 
question of acute organized violence. In fact, TAD (Homer-Dixon) stuff and environmental 
conflict investigations whether done good or poorly were framed clearly in a traditional security 
frame. And now (très appuyé) I have friends saying on the field saying “Geoff! I thought you 
thought those things matter why are you arguing against it?”. And I say yes (il s’exclame), it is 
because this (appuyé) is important we have to get it right, not blindly go in (très appuyé) and say 
we are going to change the access to resources and pretend that this is not a problematic endeavor, 
I mean it can be done well and (appuyé) poorly. Again, those pieces in the Bulletin (of the Atomist 
Scientist) and in climatic change were you know (pause puis rire ironique) folks! let’s just not do 
the same mistakes that were done with Kaplan in the 90s. And not say “the sky is falling” and miss 
the important message of the linkages. We have to avoid the hyperbole, and ideas like bumper-
stickers “climate wars”... linking Sudan to climate change, and now Syria (essoufflement) »443 . 
 
Éviter la caricature de « la dégradation environnementale+pays du Tiers-monde surpeuplés= 
violence »444 tel était l’objectif du ECSP, qui devait pourtant jongler avec les agendas des 
fonds de financement et les représentants politiques445.  
                                                 
442 Nous faisons face à ce moment de l’enquête à une difficulté qui est de comprendre comment les chercheurs 
gèrent leurs rapports avec ceux qui les financent. Nos questions n’ont pas reçu de réponses intéressantes de ce 
point de vu. Nous avons observé le malaise de devoir évoquer cette relation compliquée. De manière non 
systématique et informelle, nous pouvons seulement retranscrire ici un sentiment d’inconfort. Plus loin, nous 
essayerons d’apporter quelques éléments supplémentaires sur cette question. 
443 Entretien oral, Geoff Dabelko, 12 mars 2015. 
444 Pour une analyse empirique des scénarios néo-malthusiens, voir par exemple : Henrik Urdal, « People vs. 
Malthus : Population Pressure, Environmental Degradation, and Armed Conflict Revisited, Journal of Peace 
Research, vol. 42, n° 4 (2005), pp. 417-432. 
445 A titre d’exemple, plusieurs hauts responsables politiques pas seulement américains se sont offerts une 
tribune au Centre Wilson au fil des ans. En 1994, Eileen Claussen est l’Assistante Spéciale du Président Clinton, 
et Directrice pour les Affaires Environnementales au Conseil de Sécurité Nationale américain. Elle fait partie 
d’un comité de conseil crée par la PSGI (aux côtés de Timothy Wirth). Elle s’adresse au groupe de discussion du 
ECSP au Centre Wilson en félicitant Homer-Dixon and J.T. Matthews d’avoir ouvert la voie à l’intégration de 
l’environnement dans le domaine de la sécurité, dont elle reprend les idées. Voir Eileen Claussen, Environment 
and Security : The Challenge of Integration,  Allocution délivrée au Woodrow Wilson Center, Washington D.C, 
le 6 Octobre 1994. 
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La raison plus implicite pour laquelle le Centre Wilson fait figure d’exception dans le paysage 
non académique, c’est qu’il a une vocation à rassembler. C’est une plaque tournante que les 
chercheurs ne peuvent ignorer compte tenu du fait que l’« enviro-sécurité » est un objet 
frontière, peu institutionnalisé dans le milieu académique. Ils ont donc besoin de cet espace 
pour s’engager dans la lutte qui leur permet d’imposer leur autorité de producteur légitime de 
connaissances446.  
L’« enviro-sécurité » doit son émergence à la rencontre d’acteurs multi-positionnés. 
L’« enviro-sécurité » ne connaît pas un processus classique d’institutionnalisation justement 
parce que ce n’est pas seulement un champ scientifique mais un objet frontière. C’est une 
conversation/rencontre entre plusieurs agendas et acteurs qui agissent sur sa définition, et qui 
hiérarchisent certains aspects au détriment d’autres (sécurité nationale au détriment de la 
sécurité humaine, ou encore, le conflit au détriment de l’adaptation). Ceci est encore plus clair 
après 1999.  
 
2 La pérennisation de l’ « enviro-sécurité » et son évolution : du changement 
environnemental aux changements climatiques 
 
L’« enviro-sécurité » est toujours d’actualité. Ses contours ont évolué aux grés des 
contingences politiques. L’« enviro-sécurité » n’est plus un champ strictement nord-américain 
puisque l’Europe s’est saisie de l’enjeu dans le milieu des années 2000. On observe un 
glissement sémantique dans l’abandon du « changement environnemental » comme point de 
départ vers l’utilisation systématique du « changement climatique » comme facteur potentiel 
de conflit447.  
 
                                                 
446 Pierre Bourdieu, « Le champ scientifique », op.cit., p. 91. 
447 Nayla Naoufal, « Le Climat, source de conflits armés ? », Le Devoir (Montréal), 12 Décembre 2015;  Laetitia 
Van Eeckhout, Stéphane Foucart, « Le changement climatique, facteur de déstabilisation et de migration », Le 
Monde (Paris), 11 Septembre 2015.  
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2.1 Le changement climatique « mother of all problems » dans un contexte post 11 
septembre 
 
L’histoire de l’« enviro-sécurité » est marquée par une période creuse en terme de discussions 
globales sur l’environnement, ainsi qu’en termes de publications scientifiques. Nous avons vu 
que la phase ascendante de la production scientifique démarre vers 1989 pour atteindre un pic 
vers 1999-2000. Jusqu’à 2005-2007, cette production stagne. On remarque le même 
phénomène en dehors du champ scientifique puisque le début des années 2000 ne semble pas 
signifier un intérêt aussi vif que pendant la période 1990-1999. À partir de 2005 et surtout 
2007, on note à l’inverse une explosion de littérature, qu’elle soit scientifique ou non. Cette 
nouvelle vague est accompagnée par un changement lexical. Jusqu’alors, l’« enviro-sécurité » 
s’interroge sur le potentiel conflictuel des problèmes environnementaux symbolisés par 
l’épuisement des ressources, la démographie et les conséquences nocives des guerres. Au 
milieu des années 2000, ces questions sont réorientées dans un contexte de changement 
climatique. La liaison entre changement climatique, sécurité et conflit donne un nouvel élan à 
l’« enviro-sécurité ». Avant que le changement climatique ne soit considéré comme « mother 
of all risks »448 ou « mother of all problems »449, c’est la question terroriste qui occupe le 
devant de la scène450. Ce moment de trêve est intéressant puisqu’il illustre, de manière 
négative certes, le mouvement/conversation qui caractérise l’« enviro-sécurité ». 
Autrement dit, les forces motrices à l’œuvre dans l’émergence de l’« enviro-sécurité » sont les 
mêmes qui ont déterminé cette période d’atonie. Un chercheur figurant parmi les pionniers du 
champ nous a confié que c’est seulement à partir de 2007 que les perspectives (sans préciser 
lesquelles exactement) se sont ré-ouvertes.  
 
                                                 
448 Jon Powers, « Climate Change Is the ‘Mother of All Risks’ to National Security », Time, 6 November 2015. 
449 Mike Hulme, Why we disagree about Climate Change, op.cit., p. 333. 
450 Aujourd’hui d’ailleurs, nous le verrons, les deux problématiques sont souvent liées dans les discours 
politiques.  
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« A lot of it went silent in the early part of the 2000s and the war on terror and the rest of it. 
You know (rires gênés) my book in 2002 (silence), it was the worst (appuyé) possible time I 
could possibly choose to publish, but in the fall of 2001 it would have been even worse. And 
then, when the CNA (Center for Naval Analyses) and Washington finally got into this stuff 
around 2007 (pause) … and the IPCC got a lot of attention in 2007… »451. 
 
Les attentats terroristes de New York le 11 septembre 2001 et la « guerre contre le 
terrorisme » ont été des évènements majeurs pour les études de sécurité452. Ils ont joué, sur le 
plan politique, un rôle majeur dans la relégation de l’environnement au second plan des 
priorités internationales. Nous observons un contraste important entre la manière dont 
l’administration Clinton a construit l’environnement comme un défi majeur (sur le plan de la 
sécurité nationale et du rayonnement de la diplomatie américaine) et comment 
l’administration de George W. Bush l’a éludé. Si la fin de la Guerre froide a été un évènement 
catalyseur pour Clinton, le 11 septembre l’a été pour Bush. Cet évènement aura donc pour 
effet de provoquer une marche arrière globalisée sur l’« enviro-sécurité » au profit de la 
« guerre contre le terrorisme ». Nous avons demandé à Homer-Dixon par exemple de nous 
relater l’évolution de son parcours. En 1999, il publie la synthèse de 10 années de recherche 
comme un point final à cette période453, dans laquelle il annonce développer de nouveaux 
horizons de recherche. Deux facteurs ont joué dans son retrait du champ de l’« enviro-
sécurité » (en tout cas en ce qui concerne la question empirique des conflits 
environnementaux). D’une part, et il le dit lui-même il a développé une attitude flegmatique à 
l’égard de ceux qui ont critiqué fortement ses travaux : « I’m more calm now. I took my hits a 
long time ago. It will pass the test of time »454. Il laisse entrevoir un sentiment de désillusion. 
D’autre part, il quitte l’Université de Toronto en 2008. Il nous confit à demi-mots: « As long 
as I had a lot of money I was doing well there »455. Sans attendre il ajoute qu’en fait il avait 
                                                 
451 Entretien oral, Simon Dalby, 28 mars 2014. 
452 Buzan et Hansen, The Evolution of International Security Studies, op.cit., chapitre 8.  
453 Thomas Homer-Dixon, Environment, Scarcity, and Violence, Princeton, Princeton University Press, 1999. 
454 Entretien oral, Thomas Homer-Dixon, 4 février 2015. 
455 Entretien oral, Thomas Homer-Dixon, 25 septembre 2015. 
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envie de développer un autre concept, celui d’ingéniosité (ingenuity) dans l’élaboration des 
stratégies d’adaptation au changement environnemental.  
La période immédiate du 11 septembre est marquée par l’engagement politique, militaire et 
financier dans la « guerre contre le terrorisme » et l’invasion de l’Irak. Au sein de 
l’administration Bush, on crée le Département de la Sécurité Intérieure en novembre 2002 
(Homeland Security), et le Département de la Défense s’engage dans une campagne visant des 
exemptions à certaines lois environnementales au profit de la sécurité nationale. A la faveur 
d’une plus grande flexibilité et réactivité des forces armées dans un contexte de péril 
imminent, cette campagne aboutit en 2004 à la possibilité de contrevenir à six lois 
environnementales inscrit dans le Defense Authorization Act.  
Graduellement jusqu’en 2007 puis de manière continue à partir de cette date, le changement 
climatique va être finalement ramené sur le devant de la scène comme le problème le plus 
grave du 21ème siècle (l’arrivée au terme de l’administration Bush n’est pas étrangère à ce 
changement). Dans le contexte post-11 septembre, on observe un redéploiement des scénarios 
catastrophes. En 2004, un rapport commandé par Andrew Marshall, Directeur du Office of Net 
Assessment456, annonce la nouvelle vague de la sécurité climatique457. L’entreprise de 
construction de la « menace » climatique au début des années 2000 est en effet 
essentiellement menée le Pentagone. Le Département de la Défense publie donc un rapport – 
scénario catastrophe- rédigé par deux consultants de la firme Global Business Network 
(GBN)458 dans lequel est écrit : « An abrupt climate change scenario could potentially de-
stabilize the geopolitical environment, leading to skirmishes, battles, and even war due to 
                                                 
456 Le rôle de cet office est de proposer des stratégies de long terme pour le Département de la Défense.  
457 Nous continuons d’utiliser « enviro-sécurité » pour désigner la phase de la sécurité environnementale (1990-
1999) et la phase de la sécurité climatique (qui se confirme après 2007).  
458 GBN a pour clients les plus grosses fortunes des E-U, la CIA et le Département de la Défense.  
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resource constraints »459. Ce rapport n’aura pas d’effets autres que sa médiatisation et le retour 
des gros titres comme « Now the Pentagon tells Bush: Climate Change Will Destroy Us »460. 
Cependant, il augure de nouveaux développements sur la scène politique.  
En Europe, Sir David A. King va œuvrer pour imposer le changement climatique sur les 
agendas politiques. Entre 2000 et 2007, il est le conseiller scientifique principal du 
gouvernement Blair et Brown. Il publie en 2004 un article dans Science461 dans lequel il dit : 
« In my view, climate change is the most severe problem that we are facing today—more 
serious even than the threat of terrorism »462. Cet article est un appel à la coopération et à 
l’action visant particulièrement l’administration Bush pour qui la « menace » terroriste est 
réelle alors que le changement climatique n’est pas une préoccupation. Toujours au Royaume-
Uni, un ancien économiste de la Banque Mondiale devenu chef des services économiques du 
gouvernement Blair, Nicholas Stern, publie la célèbre Stern Review en 2006. Ce document est 
commandité par le Chancelier de l’Échiquier du Premier ministre Blair. Dans sa thèse 
consacrée au domaine de l’économie des changements climatiques, Pauline Huet s’attarde 
particulièrement sur l’importance de ce rapport, qui comme elle le précise, est le « premier 
rapport d’une telle envergure sur l’économie des changements climatiques »463. Sans faire le 
lien avec la question de la sécurité, le rapport n’est pas pour autant exempt de propos 
alarmants :  
                                                 
459 Peter Schwartz, Daniel Randall, An Abrupt Climate Change Scenario and Its Implications for United States 
National Security, GBN, 2003. http://www.climate.org/PDF/clim_change_scenario.pdf. (page consultée le 20 
Juine 2016). 
460 Michael Townsend, Peter Harris, « Now the Pentagon tells Bush: Climate Change Will Destroy us », The 
Observer, 22 February 2002. A la même période sortait en salle le film catastrophe de Roland Emmerich, Le 
Jour d’Après, sur le retour à l’ère polaire. On peut considérer aussi ici que la production audiovisuelle est un 
autre moteur de la construction du changement climatique comme « mother of all problems ». Voir à ce propos : 
Nathalie Magne, « Le Catastrophisme Climatique Dans le Cinéma Grand Public », Ethnologie française, n° 4 
(2009), pp. 687-695.  
461 La revue Science est reconnue comme étant une des plus prestigieuses revues de science, notamment parce 
qu’elle est éditée par l’Association Américaine pour l’Avancement des Sciences, elle-même la plus ancienne 
organisation de soutien à la recherche aux États-Unis.  
462 David A. King, « Climate Change Science : Adapt, Mitigate, or Ignore? », Science, 303 (5655), 2004, 176-
177.   
463 Pauline Huet, Emergence et Structuration de l’Economie des Changements Climatiques (1975-2013). Analyse 
Socio-Historique d’un Nouveau Domaine de Recherche, op.cit., p. 241.  
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« The benefits of strong, early action on climate change outweigh the costs […] if we don’t 
act, the overall costs and risks of climate change will be equivalent to losing at least 5% of 
global GDP each year, now and forever. […] In contrast, the costs of action – reducing 
greenhouse gas emissions to avoid the worst impacts of climate change – can be limited to 
around 1% of global GDP each year »464. 
 
Quelques mois après la parution du rapport, Sir Jock Stirrup, Chef de cabinet du Ministère de 
la Défense britannique, porte le message auprès du think tank Royal United Services Institute 
(RUSI) à Londres. 
 
 « Climate change and growing competition for scarce resources are together likely to increase 
the incidence of humanitarian crises. The spread of desert regions, a scarcity of water, coastal 
erosion, declining arable land, damage to infrastructure from extreme weather: all this could 
undermine security »465. 
 
Ce rapport sera très médiatisé mais son importance pour l’ « enviro-sécurité » sera moindre 
que le rapport du GIEC de 2007466. Ce rapport est publié en novembre 2007, alors que la 
Conférence des Nations-Unies pour le Climat a lieu un mois plus tard à Bali, lors de laquelle 
la suite du Protocole de Kyoto de 1997 doit être discutée (les E-U n’ont pas signé ce 
Protocole). On peut considérer qu’il s’agit d’un point tournant, surtout au regard des lauréats 
du Prix Nobel de la Paix 2007 : Al Gore467 et le GIEC. C’est une manière d’inscrire le 
changement climatique comme la question la plus en vogue de 2007.  Cette date signe 
                                                 
464 Nicholas Stern, The Economics of Climate Change: the Stern Review. Great Britain Treasury, Cambridge, 
UK, New York, Great Britain Treasury, 2007, extrait cité dans Huet, Émergence et structuration de l’économie 
des changements climatiques (1975-2013), op.cit., p. 242.  
465 Jock Stirrup, « British Defence in a Changing World », The RUSI Journal, vol. 152, n° 1 (2007), p. 22. 
466 Ce rapport de 2007 n’est pas le premier, et pourtant la couverture médiatique qu’il reçoit occulte les rapports 
de 1990, 1991 et 1995. Ce rapport est important puisqu’il dit pour la première fois : « Les activités humaines ont 
: très probablement contribué à l’élévation du niveau de la mer au cours de la deuxième moitié du XXe siècle ; 
probablement concouru au changement de la configuration des vents, qui a modifié la trajectoire des tempêtes 
extratropicales et le régime des températures ; probablement entraîné une élévation de la température des nuits 
extrêmement chaudes et froides et des journées extrêmement froides ; sans doute accru les risques de vagues de 
chaleur, la progression de la sécheresse depuis les années 1970 et la fréquence des épisodes de fortes 
précipitations ». Voir GIEC, Bilan 2007 des changements climatiques. Contribution des Groupes de travail I, II 
et III au quatrième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. 
Genève, Suisse, 2007.  
467 Al Gore reçoit le prix notamment pour le film « Une vérité qui dérange » (2006) qu’il a écrit. Le récit du film 
prend pour appui l’évènement de l’ouragan Katrina en 2005 dans le Sud des Etats-Unis, qui a constitué pour une 
grande partie des environnementalistes, la preuve de la réalité du changement climatique, renforcé par le rapport 
du GIEC de 2007.  
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également le rôle accru des Nations-Unies par l’intermédiaire de son secrétaire général, Ban 
Ki-Moon468. Dans un premier temps, le changement climatique n’est pas lié aux questions de 
sécurité. A Bali, Ban Ki-Moon évoque l’urgence de relever le défi du changement 
climatique : « Science is clear. Climate change is happening. The impact is real. We have to 
act now ».  
Deux éléments vont mener à la confirmation de la liaison changement climatique et sécurité. 
En premier lieu, le conflit au Darfour constitue, au même titre que le cas rwandais, un 
évènement qui va fournir le cadre opérationnel de la « menace » climatique469. Ban Ki-Moon 
profite de la publication d’un rapport du PNUE470 pour caractériser le conflit au Darfour 
comme le premier conflit écologique. Il dit :  
 
« Almost invariably, we discuss Darfur in a convenient military and political shorthand - an 
ethnic conflict pitting Arab militias against black rebels and farmers. Look to its roots, though, 
and you discover a more complex dynamic. Amid the diverse social and political causes, the 
Darfur conflict began as an ecological crisis, arising at least in part from climate change »471. 
 
On voit dès lors apparaître une multitude de questions sur la scène médiatique et politique472 : 
le changement climatique est-il une cause de conflit ? Les guerres climatiques existent-elles ? 
C’est notamment l’Allemagne qui va porter ce message sur le plan politique et diplomatique 
(dans le cadre de sa mission de sa représentation permanente à l’ONU). C’est le second 
élément déterminant. Un entretien avec un membre du German Advisory Council on Global 
Change (GACGC) a permis de bien saisir le rôle de l’Allemagne dans les décisions du 
                                                 
468 Ban Ki-Moon entre en fonction en Janvier 2007, prenant la suite de Kofi Annan. Le lien entre cette passation 
et la montée en puissance des débats sur le changement climatique au sein des N-U n’est pas une coïncidence.  
469 Le Darfour est une région du Sud Soudan, qui connaît une guerre civile depuis 2003 
470 Le rapport résume sa ligne ainsi : « L’analyse du PNUE fait ressortir un lien très fort entre la dégradation des 
sols, la désertification et le conflit au Darfour. Le nord du Darfour – où la croissance démographique 
exponentielle et le stress environnemental qu’elle engendre créent un terreau favorable au déclenchement de 
conflits entretenus par des différends politiques, tribaux ou ethniques – est un exemple tragique de 
l’effondrement social que peut entraîner la destruction de l’environnement ». PNUE, Soudan. Évaluation 
environnementale Post-conflit. Rapport de synthèse, New York, 2007. 
http://postconflict.unep.ch/publications/UNEP_Sudan_synthesis_F.pdf  (page consultée le 20 juin 2016). 
471 Ban Ki-Moon, « A Climate Culprit in Darfur », The Washington Post, 16 Juin 2007.  
472 Dans les prochaines sections, nous insisterons sur le croisement avec ces prises de positions politiques et la 
publication de rapports de think-tanks dont celui, incontournable, du Center for Naval Analyses.  
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Conseil de Sécurité des N-U de déclarer officiellement le changement climatique comme une 
menace à la paix et à la sécurité internationale473. La création du GACGC découle du 
changement fondamental lié à la chute du mur de Berlin, et à la reconquête d’une position 
internationale légitime de l’Allemagne474. Le rapport de 2007 publié par le GACGC, selon 
notre répondant, comble un vide politique important en Allemagne et en Europe. Le ministère 
des Affaires Étrangères allemand a été particulièrement conquis par l’idée de mettre le risque 
sécuritaire du changement climatique à l’agenda. Bien plus qu’un organe de recherche, le 
GACGC accompagne l’Allemagne dans son rôle de décideur international. D’ailleurs, le 
rapport de 2007 est catégorique :  
 
« Climate change is a new security policy challenge. This could result in destabilization and 
violence, jeopardizing national and international security to a new degree climate change will 
draw ever-deeper lines of division and conflict in international relations, triggering numerous 
conflicts between and within countries over the distribution of resources, especially water and 
land, over the management of migration, or over compensation payments between the 
countries mainly responsible for climate change and those countries most affected by its 
destructive effects »475. 
 
Il est probable que ces développements aient poussé l’Union Européenne à se saisir de la 
question, lorsque le Conseil Européen commande en 2007 un rapport à la Commission 
Européenne. En 2008, la Commission publie ses conclusions qui s’alignent avec les positions 
politiques en vogue depuis 2007 : le changement climatique est un multiplicateur de 
menaces476. Cette posture est renforcée par la campagne pour l’élargissement du Concept 
                                                 
473 Cette déclaration arrive officiellement en Juillet 2011. De 2007 à 2011, l’Assemblée Générale et le Conseil de 
Sécurité étudient les implications potentielles du changement climatique sur la sécurité, à l’appui d’un rapport 
commandé par les membres de l’Assemblée (rapport qui se base d’ailleurs sur les récents travaux des chercheurs 
de l’ES dont nous évoquerons l’entrée dans le champ ensuite). Voir UNGA, Climate change and its possible 
security implications. Report of the Secretary-General, New York: The United Nations, 2009. 
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/64/350 (page consultée le 31 mai 2016).  
474 Le GACGC est un organe crée en 1992, à la suite de la Conférence de Rio, par le gouvernement fédéral dont 
le but est de produire un avis scientifique indépendant. Cet organe a en charge la rédaction de rapports présentés 
aux différents organes politiques ou ministères. 
475 German Advisory Council on Global Change, Climate Change as a Security Risk, Londres: Earthscan, 2008.  
476 Javier Solana, Changements climatiques et sécurité internationale : Document établi par le Haut 
Représentant et la Commission européenne à l'attention du Conseil européen. 2008. 
www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressdata/FR/reports/104903.pdf (page consultée le 5 juin 
2016). 
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Stratégique de l’OTAN (2010), mené par son secrétaire de l’époque Anders F. Rasmussen qui 
entre en fonction en 2008. Lors d’un discours à la bourse d’assurance londonienne Lloyd en 
2009, Rasmussen dit :  
« If you think I’m using dramatic language, let me draw your attention to one of the worst 
conflicts in the world, in Darfur.  One of the main causes was a long drought.  Both herders 
and farmers lost land, including to the desert.  What happened?  The nomads moved South, in 
search of grazing land – right to where the farmers are. Of course, a lot of other factors have 
contributed to what has happened – political decisions, religious differences and ethnic 
tensions.  But climate change in Sudan has been a major contributor to this tragedy.  And it 
will put pressure on peace in other areas as well »477. 
 
L'avènement de l’administration Obama en 2008-2009 va assurer la pérennité de l’ « enviro-
sécurité ». Dans la plupart des documents stratégiques américains en matière de sécurité, 
défense et politique étrangère, le changement climatique tient une place prépondérante478. 
Obama fait de la lutte contre le changement climatique le leitmotiv de ses deux mandats 
(2008-2016). Dans le chapitre précédent, nous avons donné quelques exemples des prises de 
position du Secrétaire d’État Kerry sur la question qui rappellent en quelque sorte, les 
tentatives du Secrétaire d’État Warren en 1994-1996 d’incorporer la dégradation 
environnementale dans la politique étrangère. Entre 2014 et 2016, trois évènements vont être 
articulés pour renforcer le caractère urgent de la « menace » climatique. Le 5ème rapport du 
GIEC paraît en 2014, et pour la première fois il aborde le changement climatique sous l’angle 
sécuritaire. Cependant, c’est principalement pour souligner les controverses scientifiques qui 
existent sur ce lien. Le rapport adopte d’ailleurs une vision large du concept de sécurité 
puisqu’il est question avant tout de sécurité humaine et non de sécurité nationale479. 
                                                 
477 Anders Fogh Rasmussen, Speech on emerging security risks, 1er Octobre 2009, Llyod’s of London, Londres.  
478 Les références au changement climatique, aux pandémies, et au terrorisme abondent que ce soit dans la 
National Security Strategy ou la Defense Review Report de 2010. Dans la Quadriennal Defense Review de 2014, 
le Secrétaire à la Défense Hagel rappelle en introduction : « The effects are threat multipliers that will aggravate 
stressors abroad such as poverty, environmental degradation, political instability, and social tensions – 
conditions that can enable terrorist activity and other forms of violence ». Similaire à cette position, la 
Quadrennial Homeland Security Review de 2014 insiste:  « Climate change and associated trends may also 
indirectly act as “threat multipliers.” They aggravate stressors abroad that can enable terrorist activity and 
violence, such as poverty, environmental degradation, and social tensions ». 
479 Les auteurs qui ont participé à la rédaction du rapport pour le chapitre consacré à la sécurité humaine sont 
notamment Dabelko et Barnett, deux chercheurs qui défendent cette approche.  
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D’ailleurs, on note que le rapport relativise le rôle du changement climatique dans le conflit 
au Darfour. Ceci tranche avec les scénarios les plus sombres. Pourtant, la mise à jour des 
débats opérée par le rapport réactive les discussions en prévision de la Conférence des 
Nations Unies sur le Climat de Paris en décembre 2015. S’ajoute à cet évènement, 
l’insolubilité du conflit syrien (2011-). De la même manière que le conflit au Darfour, les 
causes de la guerre civile en Syrie se cristallisent autour de la variable environnementale480. 
Ce conflit sert de cas d’espèce à ceux qui portent le message de la « menace » climatique. 
L’ancien Vice-président des Etats-Unis, Al Gore, dit pendant son discours d’ouverture au 
Sommet des Amériques sur le Climat en Novembre 2015 :  
 
« Some of you know the underlying story of what caused the gates of hell to open in Syria. 
Our hearts are heavy when we even think about the tragedy in that land. From 2006 to 2010, 
[Syria] had a climate-related drought that destroyed 60 per cent of their farms and killed 80 
per cent of their livestock and drove a million and a half climate refugees into the cities of 
Syria, where they collided with another million and a half refugees from the Iraq War ». 
 
Devant l’Académie de la Garde Côtière des Etats-Unis, le président Obama dit:  
 
« It’s now believed that drought and crop failures and high food prices helped fuel the early 
unrest in Syria, which descended into civil war in the heart of the Middle East.  So, 
increasingly, our military and our combatant commands, our services -- including the Coast 
Guard -- will need to factor climate change into plans and operations, because you need to be 
ready »481 . 
 
Enfin, les attentats de Paris de novembre 2015 sont interprétés au profit de la « menace » 
climatique. Son récit atteint un paroxysme. Déjà en 2001, le lien entre terrorisme et 
environnement était latent mais la question terroriste était considérée comme plus urgente. En 
                                                 
480 Il faut noter que la publicité de cette thèse sur le plan médiatique et politique est confortée par une étude 
scientifique publiée par la célèbre Académie des Sciences Américaine, qui a été menée à travers le Earth 
Institute à l’Université Columbia, New York. Nous reviendrons sur le rôle de cet institut. Voir Colin P. Kelley, 
Shahrazade Mohtadi, Mark A. Cane, Richard Seager, et Yochanan Kushnir, « Climate change in the Fertile 
Crescent and implications of the recent Syrian drought », PNAS, vol. 112, n° 11 (2015), pp. 3241-3246. 
481 Barack Obama, Remarks by the President at the United States Coast Guard Academy Commencement, New 
London, Connecticut: Office of the Press Secretary, 20 Mai 2015. https://www.whitehouse.gov/the-press-
office/2015/05/20/remarks-president-united-states-coast-guard-academy-commencement (page consultée le 16 
juin 2016). 
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2015-16, il semble que changement climatique-terrorisme-guerre civile participent du même 
récit de la « menace ». Immédiatement après les attentats de Paris, le candidat à l’investiture 
démocrate pour l’élection présidentielle américaine de 2016, Bernie Sanders, répond aux 
questions du journaliste John Dickerson lors de l’émission politique télévisuelle Face the 
Nation :  
 
« DICKERSON: Senator Sanders, I want to ask you, pick up right where we left off last night. 
You mentioned that climate change in fact is related to terrorism. Can you talk a little bit more 
about that? 
SEN. BERNIE SANDERS (VT-I), PRESIDENTIAL CANDIDATE: Well, that's not only my 
observation, John. That is what the CIA and the Department of Defense tells us. 
And the reason is pretty obvious. If we are going to see an increase in drought and flooding 
and extreme weather disturbances as a result of climate change, what that means is that 
peoples all over the world are going to be fighting over limited natural resources. 
If there is not enough water, if there is not enough land to grow your crops, then you're going 
to see migrations of people fighting over land that will sustain them. And that will lead to 
international conflicts. 
I think, when we talk about all of the possible ravages of climate change, which, to my mind, 
is just a huge planetary crisis, increased international conflict is one of the issues that we have 
got to appreciate will happen. 
DICKERSON: But how does drought connect with attacks by ISIS in the middle of Paris? 
SANDERS: Well, what happens, say, in Syria, for example -- and there's some thought about 
this -- is that, when you have drought, when people can't grow their crops, they're going to 
migrate into cities. 
And when people migrate into cities, and they don't have jobs, there's going to be a lot more 
instability, a lot more unemployment. And people will be subject to the types of propaganda 
that al Qaeda and ISIS are using right now. 
So, where you have discontent, where you have instability, that's where problems arise. And, 
certainly, without a doubt, climate change will lead to that »482. 
 
Cet extrait résume ce qu’est aujourd’hui le récit politique de la « menace » climatique. La 
position présentée par Sanders, qui est à ce jour partagée par beaucoup, explicite la 
représentation du changement climatique comme « mother of all problems ». Ce contexte fait 
d’évènements réinterprétés au profit de la « menace » climatique entraîne donc l’idée qu’il est 
nécessaire de remédier au problème. C’est à partir de cette nécessité ou bien de la contestation 
de cette nécessité que l’ « enviro-sécurité », champ scientifique, va redéfinir ses contours.  
                                                 
482 Face the Nation, 15 novembre 2015. http://www.cbsnews.com/news/face-the-nation-transcripts-november-
15-sanders-nunes-burr/ (page consultée le 16 juin 2016) 
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2.2 Nouvelle génération de chercheurs entre 2000 et 2010 : construire le fait 
scientifique 
 
« Science can exert a considerable degree of influence on what is being said and what not. It 
can (co)determine the setting and the issues deemed legitimate and ‘true’ as objects of 
security »483. 
 
L’argument selon lequel le conflit syrien a pour origine une sécheresse sans précédent n’aurait 
pas bénéficié d’autant d’égards politiques et médiatiques s’il n’avait été façonné comme tel 
par une série d’études scientifiques. Autrement dit, la certitude que le changement climatique 
est une « menace » à la sécurité est solidifiée par les faits scientifiques. A la différence de la 
génération des chercheurs des années 1990-99, la génération post-11 septembre va continuer 
de « tisser » la toile en usant davantage de méthodes quantitatives. Comme le montre l’article 
de PNAS sur le cas syrien, l’utilisation de graphiques, de chiffres, de régressions statistiques, 
de données provenant de la NASA ou des rapports du GIEC donne du poids à l’argument484. 
Alors que les travaux de Homer-Dixon étaient explicitement présentés comme préliminaires, 
les études sur l’ « enviro-sécurité » post-11 septembre sont à la fois empiriques et 
quantitatives. Plus largement comme le propose Jan Selby, la génération post-11 septembre de 
l’« enviro-sécurité » reflète une recherche positiviste sur le conflit climatique (sécurité 
climatique)485. Précisons que le champ de l’« enviro-sécurité » n’est pas seulement positiviste 
et quantitativiste. Mais l’« enviro-sécurité » comme objet frontière c’est avant tout la 
fabrication de faits scientifiques qui s’exportent dans le champ politique et qui tendent à 
gommer les controverses internes au champ scientifique.  
                                                 
483 Trine Villumsen Berling, « Science and Securization: Objectivation, the Authority of the Speaker and 
Mobilization of Scientific Facts » Security Dialogue vol. 42, n° 4-5 (2011), p. 391. 
484 Colin P. Kelley,  Shahrzad Mohtadi, Mark A. Cane, Richard Seager, et Yochanan Kushnir, « Climate change 
in the Fertile Crescent and implications of the recent Syrian drought », op.cit. Mark A. Cane a collaboré à 
plusieurs reprises avec Solomon Hsiang.  
485 Jan Selby, « Positivist Climate Conflict Research: A Critique », Geopolitics, vol. 19, n° 4 (2014), pp. 829-
856.  
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Le champ de l’« enviro-sécurité » contemporaine rassemble des profils plus diversifiés que 
dans les années 1990-99 ou seulement des politologues internationalistes débattaient aux côtés 
de l’écologie politique (et géographes dans une moindre mesure). Aujourd’hui, l’« enviro-
sécurité » c’est aussi des économistes, des spécialistes en affaires publiques ainsi que des 
internationalistes et des géographes. Ces appartenances ont un impact sur la manière dont 
l’« enviro-sécurité » a évolué vers la poursuite de la corrélation statistique la plus probante. 
Alors que Homer-Dixon n’a pas laissé de descendance concrète486, PRIO a assuré la suite des 
travaux de Gleditsch sur le changement environnemental et la sécurité. De la même manière 
que la génération environnementaliste des années 1990, les chercheurs de la génération 
contemporaine se situent à un moment charnière de leur carrière académique. Nous avons pu 
observer que les chercheurs de cette génération obtiennent leur doctorat entre 2004 et 2012. 
Les héritiers de Gleditsch par exemple, Buhaug et Urdal sont diplômés en 2005-2006.   
 
 « I did a PhD proposal on environmental dimensions in conflicts. And then I got the grant and 
I didn’t do exactly what I planned. I ended up doing researches on geographic patterns of 
conflicts. It is only in the last six years that I’ve been working on environmental security. 
Clearly this was inspired by my supervisor Gledistch. We both agreed that the field of 
environmental security did have empirical and theoretical challenges. And I saw that I could 
have an impact on that research »487. 
     * 
« Gleditsch is definitely major here. He had large grants, he recruited lots of students. There is 
this PRIO network with the NTNU (Norwegian University of Science and Technology). There 
was an intent to reproduce, to perpetuate the “PRIO tradition” through a reproduction 
mechanism. »488. 
 
Lors des entretiens, nous avons demandé aux chercheurs quelle était leur vision de l’état 
général du champ. Puisque Homer-Dixon a souvent été critiqué pour ne proposer qu’un 
modèle théorique peu vérifié par des données concrètes, nous nous attendions à ce que les 
                                                 
486 C’est Tom Deligiannis qui a poursuivi les travaux de Homer-Dixon, en prônant d’ailleurs les analyses 
qualitatives de terrain. Deligiannis a un parcours sinueux puisqu’il a commencé sa thèse avec Homer-Dixon en 
1997 et ne l’a pas encore soutenue. Son terrain au Pérou pour analyser l’incidence de l’environnement sur les 
dynamiques conflictuelles a été effectué entre 2004 et 2005, date à laquelle il s’est engagé activement à 
l’Université de la Paix au Costa Rica pour y développer l’« enviro-sécurité » en tant que discipline.  
487 Entretien oral, Halvard Buhaug, 3 décembre 2014. 
488 Entretien oral, Henrik Urdal, 4 mai 2015. 
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chercheurs qui sont devenus les « successeurs » de l’« enviro-sécurité », mettent de l’avant 
l’importance des données scientifiques.  
 
« Now that we developed good data we do realize that those theories can only take us so far. 
We need to develop a deeper understanding on those connects. It isn’t as specified as it should 
be. We must quantify and specify the conditions under which scarcity is likely to increase 
social conflict »489. 
 
En 2006-07, quelques chercheurs fraichement diplômés comme Idean Salehyan (Université 
du Texas) sont introduits aux liens entre changement climatique et sécurité par les médias. La 
plupart ont des intérêts de recherche qui ressemblent à la première génération : violence 
politique, conflits armés. Mais ces intérêts sont marqués par les travaux précédents (leur 
supposé manque de scientificité). Salehyan nous raconte :  
 
« I guess post dissertation (2006) I was introduced by a lot of media discourses on climate 
change and security and a lot of that was not substantiated by any hard empirical evidence so I 
thought it was an interesting direction to go and this was followed by the IPCC report which 
was a confirmation that it was an important issue. It was a period teeming with ideas »490. 
 
Le trait distinctif de l’« enviro-sécurité » dans cette période post-11 septembre c’est sa 
mathématicité. En tout cas, c’est cette caractéristique qui est à la fois célébrée (pour le statut 
scientifique qu’elle donne à la « menace ») et décriée (par ses opposants académiques). Les 
travaux de Hsiang et al. reflètent cette caractéristique. Économistes à la frontière entre 
politiques publiques et physique du climat, ils s’intéressent à « ce que disent les données ». 
Au moment de retranscrire un entretien conduit avec Hsiang, nous avons relevé plusieurs 
occurrences de termes mathématiques : mesure, données, tendance (mot le plus utilisé lors de 
l’entretien), collecte, preuve systématique, statistique, validation, techniques. Hsiang raconte 
qu’en 2009, alors qu’il cherche à mesurer l’impact du changement climatique sur le conflit et 
l’apparition des guerres civiles, il n’a pas connaissance de la recherche des années 1990. Il n’a 
                                                 
489 Entretien oral, Idean Salehyan, 17 janvier 2015. 
490 Entretien oral, Idean Salehyan, 17 janvier 2015. 
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pas l’impression d’entrer dans un champ marqué par des précédents. Implicitement c’est une 
manière de créer et d’incarner un précédent.  Il dit :  
 
« I was thinking a lot about how the measure the effects of climate on human population back 
when I was a graduate student, I was recommended to read Late Victorian Holocaust by 
Davis, on El Nino famines in the 19th century. As I was reading it, you know we are talking 
about famines everywhere, I thought well this should be visible on the data. It is really 
happening systematically. I started looking at data on the civil war. When I wrote this article 
about El Nino I had no idea about the controversy, no idea where I put my foot into »491. 
 
A l’issue de cette recherche postdoctorale, financée par l’Agence Américaine de la Protection 
Environnementale et le National Bureau of Economic Research (affiliation sur laquelle nous 
reviendrons au chapitre suivant), l’article est publié dans la revue Nature. A la suite de cet 
article, Hsiang a été encouragé à poursuivre ses recherches notamment par M.Levy du Earth 
Institute (Université de Columbia) qui, lors d’un entretien, a donné beaucoup d’importance à 
cette « high quality believable research » :  
 
« That (Hsiang et al.) are trying to do fairly robust research setting up robust quantitative 
methods in order to get a really strong purchase on the work of the nineties, they (Homer-
Dixon) acted as they didn’t care what the answer was. They wanted to stir things up (rires) It 
is a bit of an exaggeration but compared to the work that is being done, I prefer that »492. 
 
Cet appui qui est aussi une manière de créer des filiations (camps rivaux) souligne 
l’importance accordée à la fabrication du fait scientifique. On suppose d’ailleurs que c’est la 
raison pour laquelle Hsiang, Burke et Miguel ont été contactés par deux gouvernements 
européens pour pousser cette recherche. L’article qui paraît en 2013 dans la revue Science est 
le résultat d’une entreprise d’envergure qui vise à établir une corrélation forte entre variations 
climatiques et occurrence de la violence493. Concluant que des variations comme celle des 
températures entraînent substantiellement plus de violences, l’article a fait l’effet d’un feu de 
                                                 
491 Entretien oral, Solomon Hsiang, 12 mai 2015.  
492 Entretien oral, Marc Levy, 27 janvier 2015. 
493 Les auteurs ont une fait une analyse quantitative croisée d’une soixantaine d’ensembles de bases de données. 
Le poids du nombre a joué en faveur de la médiatisation de l’article. Hsiang, Solomon, Burke Marshall et Miguel 
Edward, « Quantifying the Influence of Climate on Human Conflict », op.cit. 
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paille. On rappelle qu’en 2011, le CSNU déclare le changement climatique menace à la 
sécurité. Fin 2013, la communauté internationale attend le rapport du GIEC dont on sait qu’il 
contiendra un chapitre sur la sécurité. Un article du quotidien français Le Monde titre « Les 
troubles du climat : sources de conflits » et évoque la recherche « exhaustive » et 
« panoramique » de Hsiang qui intervient au moment où la question du lien entre changement 
climatique et conflits est inscrite à « l’agenda des États »494.  
L’« enviro-sécurité »  continue de connaître une institutionnalisation à cheval entre monde 
académique et politique. Plusieurs groupes de recherche se sont constitués, aussi bien en 
Amérique du Nord qu’en Europe. Nous l’avons vu dans le chapitre 3. Ces groupes qui sont 
affiliés à des universités ne sont pas nécessairement bénéficiaires de financement provenant 
de ces dernières. Le financement du groupe CCAPS du Centre Strauss à l’Université du 
Texas, Austin a généré une controverse importante dans la communauté intellectuelle 
américaine. Cet exemple est utile pour trois raisons. La première est que le financement du 
CCAPS par le Département de la Défense américain illustre la nature interactive de la 
production du savoir. La deuxième est que cette interaction montre qu’acteurs académiques et 
politiques agissent ensemble pour faire exister l’« enviro-sécurité ». La troisième correspond à 
l’idée que nous avons développée plus haut, i.e., le changement climatique est considéré 
comme « mother of all problems » et nécessite des solutions. Ce n’est pas donc pas un hasard 
si en 2008-2009, avec la nouvelle administration Obama, la Défense lance un grand 
programme de financement destiné aux sciences sociales. La Minerva Research Initiative 
prévoit financer à hauteur de 18 millions de dollars US (2009), et un maximum de 75 millions 
de dollars US sur cinq ans, la recherche qui se concentre sur des « domaines d’importance 
stratégique de la politique de sécurité nationale des Etats-Unis »495. Ce programme n’a pas 
vocation à financer l’« enviro-sécurité »; sur 70 projets retenus depuis 2009, 6 concernent les 
                                                 
494 Pierre Le Hir, « Troubles du Climat : Source de Conflits », Le Monde (Paris), 3 Aout 2013.  
495 http://minerva.dtic.mil/overview.html (page consultée le 30 mai 2016) 
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liens entre changement climatique et sécurité (au moins car il s’agit des projets dont le titre est 
explicite). En consultant le descriptif des 70 projets, on constate que les priorités de la 
politique de sécurité nationale concernent donc les questions de terrorisme et d’identité, les 
mobilisations politiques de masse, la Chine, l’environnement et l’énergie. Le CCAPS496 est 
financé pour sa part à hauteur de 7 millions de dollars US en 2015. C’est James Lindsay 
ancien vice-président et directeur de recherche au Council on Foreign Relations qui est à 
l’origine du CCAPS. Il a également été membre du Conseil National de Sécurité américain. 
En 2008-09 il est directeur du Centre Strauss à l’Université du Texas, Austin, là où se trouve 
également Busby. Ce dernier, docteur de l’Université Georgetown (Washington DC) en 2004, 
a mené plusieurs projets de recherche postdoctorale au Centre Belfer, Harvard et a écrit pour 
le CFR. En 2008 nous raconte-t-il, il entend écrire d’une manière plus scientifique sur les 
questions de sécurité climatique. Un article en travail depuis 2006 qui adresse directement la 
question du rapport entre changement climatique et sécurité nationale américaine est publié en 
2008 dans Security Studies497.  
 
« Lindsay thought it was a good idea to pitch to them (Département de la Défense) so he 
drafted me to help in that effort. I’d seen Idean’s (Salehyan) and Clionadh’s (Raleigh) work 
and recruited them. Most of my work was qualitative, and I wanted to do GIS (geographic 
information system) based mapping work. Idean and Clionadh, they have been the head of 
large datasets and geo referenced work. I recruited them and we got the grant, we got 
successful (rires). So that’s kind of how we came into being »498. 
 
On peut supposer que cette démarche de collaboration correspond à l’optique de Busby de 
proposer une perspective plus scientifique (nous verrons dans le chapitre suivant qu’il est un 
acteur particulièrement intéressé à « compter » sur le plan de la décision politique, lui qui est 
formé à la fois en RI et en affaires publiques). Et de manière similaire, Salehyan s’était 
                                                 
496 On rappelle que le CCAPS s’intéresse à la manière dont le changement climatique perturbe l’équilibre 
sécuritaire en Afrique.  
497 Joshua Busby, « Who cares about the Weather? Climate Change and U.S. National Security », Security 
Studies, vol. 17, n° 3 (2008), pp. 468-504. 
498 Entretien oral, Joshua Busby, 8 mai 2015.  
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engagé dans l’« enviro-sécurité » pour proposer des « données dures et concrètes ». Il semble 
donc que la méthode quantitative de géo-référencement est d’autant plus « gagnante » dans un 
concours de financement aussi majeur que la Minerva Research Initiative.  
La question de l’indépendance de la recherche a bien entendu été soulevée au même titre que 
celle de la militarisation de la recherche. La controverse s’est notamment exprimée à travers 
une série d’essais publiés sur le site internet du Conseil de Recherches en Sciences Sociales 
aux E-U499. Elle a dépassé ce cadre puisqu’un journaliste du journal britannique The 
Guardian a mené une enquête sur le programme de financement, interpellé par le pouvoir du 
Pentagone sur des recherches portant sur les mouvements sociaux au Proche et Moyen-
Orient500. Au-delà de la question de l’indépendance de la recherche, cet exemple confirme que 
l’intérêt politique ou le « besoin » d’expertise converse avec les trajectoires particulières des 
chercheurs. Alors que le département de la Défense acquiert un capital intellectuel en s’alliant 
aux universités, les chercheurs cultivent leur rôle de praticiens (nous reviendrons là-dessus 
dans le chapitre suivant)501.  
En Europe, cette conversation est plus implicite. Mais notons que CLISEC à l’Université de 
Hambourg est constitué en 2009 dans le cadre du Réseau d’Excellence Integrated Climate 
System Analysis and Prediction (CLISAP) crée en 2007. De la même manière que les autres 
groupes, ce sont les méthodes quantitatives qui dominent les recherches financées 
publiquement par la Fondation Allemande de la Recherche et le Service d’Échanges 
Académiques Allemand. Avec le Institute for Peace Research and Security Policy de 
l’Université de Hambourg, ces organisations de recherche sont créées dans un mouvement 
parallèle avec les développements que nous avons soulignés plus haut. Nous manquons de 
données qualitatives avec des chercheurs pour apprécier plus substantiellement ce croisement. 
                                                 
499 http://essays.ssrc.org/minerva/ (page consultée le 31 mai 2016) 
500 Nafeez Ahmed, « Pentagon preparing for mass civil breakdown », The Guardian (Londres), 12 Juin 2014.  
501 C’était également le cas aux premières heures de l’« enviro-sécurité ».  
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Cependant, nous ajouterons des éléments plus loin au regard du rôle des organisations non 
académiques comme Adelphi (think tank situé à Berlin).  
Dans le chapitre 3, nous avons mis l’accent sur la collaboration entre CLISEC, PRIO et le 
groupe de recherche localisé à Zurich, au « MIT Suisse » comme nous l’a décrit Vally Koubi. 
Au Centre des Études Internationales et Comparées de ETHZ, Koubi travaille jusqu’en 2008-
09 sur les conflits étatiques selon la perspective du choix rationnel à l’intersection du champ 
de l’économie politique. Elle rencontre Gleditsch lors d’un congrès de l’Association 
Américaine de Science Politique :  
 
« We shared the same kind of questions: why would climate change lead to conflicts? So I 
went back to Zurich and talked with Thomas Bernaeur. I said ‘take a look at the issue’. I mean 
I came to study the relationship out of intellectual curiosity. I had no knowledge on the field, 
no idea!! (grande exclamation). I didn’t know anyone. I just met Gleditsch and started to ask 
myself the same questions. Bernaeur was already working on environmental things but more 
from a geographical standpoint… Not about conflict but how to manage the consequences of 
climate change. Then, we started to work with other people from Zurich »502. 
 
Koubi nous confie avoir passé des mois à essayer de mesurer le changement climatique 
(économétrie, modèles mathématiques, calculs de probabilité), et sur ce sujet, elle se sentait 
proche des autres chercheurs quantitativistes comme Raleigh, Buhaug, Hendrix, Salehyan … 
Du fait de son ancrage positiviste, elle exprime avec vigueur son scepticisme à l’égard des 
grandes déclarations scientifiques et politiques sur les liens entre changement climatique et 
conflit.  
 
« We haven’t moved an inch since what Gleditsch said ten years ago. Unless they do 
something smart, innovative, to get change, it is worth continuing. We were one of the first to 
say why do you (référence au CCAPS) only look at Africa? Why Africa? Even on migration, 
people don’t move they try to adapt… Even if (appuyé) it is true that climate change leads to 
conflict, what kind of policy recommendations would you make? There are a thousand 
(appuyé) ways that these effects are going to happen. I mean, yes the field will survive 
because there is a lot of political interests »503. 
 
                                                 
502 Entretien oral, Vally Koubi, 19 novembre 2014. 
503 Entretien oral, Vally Koubi, 19 novembre 2014. 
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A travers la critique de plusieurs chercheurs sur la nature politisée de l’« enviro-sécurité », 
nous voyons d’abord une manière de se démarquer et de distinguer la recherche « véritable » 
de la recherche instrumentale (élément que nous abordons au chapitre suivant). En fait, nous 
révélons grâce aux trajectoires des chercheurs l’inévitable entrecroisement entre science et 
politique. Nous avons relevé un certain nombre de ressources qu’elles soient sociales et 
relationnelles, techniques (statistiques) ou matérielles (financements).  L’« enviro-sécurité » 
est activée par le mouvement entre ces ressources qui sont à la fois académiques et non 
académiques. Il reste à aborder, dans le cas de l’« enviro-sécurité »  post-11 septembre, le rôle 
la littérature grise produite par les think tanks et ONG.  
 
2.3 L’« enviro-sécurité » et ses ressources extra-académiques 
 
Nous avons évoqué le croisement entre certains évènements politiques, les trajectoires 
académiques des chercheurs et les ressources qui les soutiennent. A l’intersection entre champ 
académique et champ politique, la littérature grise a joué elle aussi un rôle catalyseur dans le 
processus de construction de la « menace » climatique. Avant de discuter, dans le chapitre 
suivant, les implications symboliques de cet engagement, nous présentons ici un panorama 
des acteurs et contributions incontournables qui ont façonné l’« enviro-sécurité », dans son 
volet sécurité climatique. Nous avons remarqué l’importance de certaines contributions parues 
dans le champ des think tanks. Les forces motrices convergent pour faire de l’« enviro-
sécurité » un sujet brûlant à nouveau à partir de 2007504.  
Pour illustrer la notion de conversation, considérons un exemple. En mai 2013, l’Institut du 
Développement Durable et des Relations Internationales à Paris (IDDRI)505, organise un 
atelier de travail sur la sécurité climatique intitulé « Climate and security : evidence, emerging 
                                                 
504 On remarque que Political Geography publie un numéro spécial en 2007 et en 2014. Climatic Change et 
Geopolitics publient deux numéros spéciaux en 2014. Journal of Peace Research en 2012.  
505 IDDRI est rattaché à Science Po Paris mais se définit alternativement comme une fondation d’intérêt publique 
ou un think tank.  
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risks and a new research agenda ». Il a été financé par la Direction des Affaires Stratégiques 
du Ministère de la Défense française, le Département de l’Énergie et du Climat britannique, et 
le British Council à Paris. L’atelier comportait deux volets : recherche et politique. Le projet 
de recherche a été mené en collaboration avec le Centre Wilson de Washington et l’Université 
Exeter, grâce au soutien de l’Agence Nationale pour la Recherche française à travers son 
programme « Investissements d’avenir ». L’objectif de cette rencontre entre chercheurs 
scientifiques, experts et décideurs politiques est d’établir la nécessité politique de formuler un 
agenda. « The workshop sought to provide a robust scientific foundation for policy 
decisions »506.  Un document de travail a été publié par l’IDDRI, qui présente un certain 
nombre de recommandations et prescriptions politiques. Nuancé quant à la relation causale 
entre changement climatique et violence, le rapport souligne que « climate change is not the 
only game in town »507. Le point principal mis en lumière par le rapport concerne en fait 
l’impact de politiques qui visent à lutter contre le changement climatique dont les objectifs 
d’adaptation peuvent avoir des effets pervers. « Policies can either make things worse—top-
down policies to communities—or create a considerable peace dividend for human security— 
actions that seek to work with vulnerable people on adaptation, development and peace-
building to facilitate locally appropriate responses »508. Le projet du même titre que l’atelier 
entend limiter ces effets négatifs. La partie recherche du projet fait l’objet d’un numéro 
spécial dans Climatic Change, dirigé par Gemmene (IDDRI), Dabelko (Centre Wilson), et 
Adger (Université Exeter)509. Même si à priori cette « conversation » n’a rien d’original, elle 
montre le continuum entre savoir et pouvoir.  
 
                                                 
506 Krystel Wanneau et François Gemenne, Climate and security : evidence, emerging risks and a new research 
agenda, Working Paper 12/13 Paris, IDDRI, 2013, p. 2. 
507 Ibid. 
508 Ibid., p. 19. 
509 François Gemenne, Jon Barnett, Neil Adger et Geoffrey Dabelko, « Climate and security: evidence, emerging 
risks, and a new agenda », Climatic Change, vol. 123, n° 1 (2013), pp. 1-9.. C’est avec ce numéro spécial que le 
débat entre Buhaug et Hsiang atteint son apogée.  
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De l’autre côté de l’Atlantique, le Council on Foreign Relations a accompagné l’« enviro-
sécurité » dans ses premières heures des années 1990. En 2007, le CFR publie un rapport 
spécial Climate Change and National Security, A Plan for Action rédigé par J. Busby510. Son 
président, R. Haass, le présente comme un « practical paper that merits careful consideration 
by members of Congress, the administration, and other interested parties in the United States 
and internationally ». La même année, le Center For International Stategic Security (CISS) et 
le Center for a New American Security (CNAS), deux think tanks également situés à 
Washington, publient un document intitulé The Age of Consequences: The Foreign Policy and 
National Security Implications of Global Climate Change511. Ce document de 124 pages a fait 
l’objet d’une autre publication plus courte dans la revue The Washington Quaterly en 2008, 
intitulée « The Security Implication of Climate Change »512. Un des auteurs, Podesta, dirige 
alors le Center for American Progress (CAP), un autre think tank situé à Washington, qu’il a 
créé en 2003. Podesta fut chef de cabinet de l’ancien président Clinton. De la même manière 
que le rapport commandé par le Pentagone en 2003 sur le changement climatique, The Age of 
Consequences propose trois scénarios d’évolution climatique (attendue, sévère et 
catastrophique). De ces trois scénarios, ils prévoient par degré de gravité :  
 
- « conflict sparked by resource scarcity, particularly in the weak and failing states of 
Africa » 
- « The social consequences range from increased religious fervor to outright chaos » 
- « The catastrophic scenario, with average global temperatures increasing by 5.6°C by 
2100, finds strong and surprising intersections between the two great security threats 
                                                 
510 Joshua Busby, Climate Change and National Security, A Plan for Action, Washington,  Council on Foreign 
Relations, 2007. http://www.cfr.org/climate-change/climate-change-national-security/p14862 (page consultée le 
1er juin 2016).  
511 Kurt Campbell,  Jay Gulledge, J.R. McNeill, John Podesta, Peter Ogden, Leon Fuerth,  James Woolsey, 
Alexander Lennon, Julianne Smith,  Richard Weitz et Dereck Mix, The Age of Consequences: The Foreign 
Policy and National Security Implications of Global Climate Change, Washington, Center for Strategic and 
International Studies et Center for a New American Security, 2007, 
http://csis.org/files/media/csis/pubs/071105_ageofconsequences.pdf (page consultée le 1er Juin 2016) 
512 John Podesta, Peter Ogden, « The Security Implications of Climate Change », The Washington Quaterly, vol. 
31, n° 1 (2008), pp.  115-138.  
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of the day — global climate change and international terrorism waged by Islamist 
extremists »513. 
On retrouve ces prévisions dans la plupart de la littérature grise sur le lien entre changement 
climatique et conflit, bien que certains think-tanks proposent parfois quelques nuances. En 
fait, ces rapports font suite à celui qui est considéré comme un évènement majeur pour 
l’ « enviro-sécurité » : le rapport du Center for Naval Analyses (CNA) publié en 2007. Sous le 
titre National Security and the Threat of Climate Change, ce rapport est à l’origine de 
l’expression désormais célèbre du changement climatique comme multiplicateur de 
menace514. Le CNA (Washington) est un centre de recherche financé par le Département de la 
Défense américain pour lui fournir de l’expertise. L’effet multiplicateur de menace est 
expliqué ainsi :  
 
« In the national and international security environment, climate change threatens to add new 
hostile and stressing factors. On the simplest level, it has the potential to create sustained 
natural and humanitarian disasters on a scale far beyond those we see today. The 
consequences will likely foster political instability where societal demands exceed the 
capacity of governments to cope »515. 
 
La notion de « multiplicateur de menaces » est d’ailleurs reprise par le Rapport du Secrétaire 
Général de l’ONU en 2009516. Ce cadrage, poussé comme on l’a vu par le rôle diplomatique 
de l’Allemagne, influence la décision du CSNU de 2011 qui fait du changement climatique 
une menace internationale.  
Entre 2007 et 2009, plusieurs autres rapports sont publiés. L’ONG International Alert publie 
A Climate of Conflict en 2007 rapport dans lequel on trouve une autre manière de concevoir le 
                                                 
513 Kurt Campbell, Jay Gulledge, J.R. McNeill, John Podesta, Peter Ogden, Leon Fuerth,  James Woolsey, 
Alexander Lennon, Julianne Smith,  Richard Weitz et Dereck Mix, The Age of Consequences: The Foreign 
Policy and National Security Implications of Global Climate Change, op.cit., p. 135.  
514 CNA Military Advisory Board, « National Security and the Threat of Climate Change », Alexandria, VA, 
CNA Corporation, 2007. 
515 Ibid., p. 6. 
516 UNGA, Climate change and its possible security implications. Report of the Secretary-General, New York: 
The United Nations, 2009. http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/64/350 (Page consultée le 31 
mai 2016). « It is useful to think of climate change as a threat multiplier, namely as a factor that can work 
through several channels to exacerbate existing sources of conflict and insecurity ».  
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changement climatique comme un « multiplicateur de menaces ». En effet, selon le rapport 
qui s’intéresse particulièrement aux États faibles, le changement climatique et les conflits 
violents font partis d’une même équation. Ils constituent deux faces d’un même problème.  
 
« If nothing is done, the relationship between the two parts of the problem will be mutually 
and negatively reinforcing. There is a real risk that climate change will compound the 
propensity for violent conflict which, in turn, will leave communities poorer, less resilient and 
less able to cope with the consequences of climate change »517. 
 
Le Darfour est ici encore considéré comme un « cas exemplaire » qui montre comment les 
conséquences du changement climatique interagissent avec d’autres facteurs pour déclencher 
la violence518.  
Le PNUE tient un rôle primordial dans le processus de construction de la « menace » 
climatique. Plus largement, l’ONU participe depuis longtemps à la sécurisation de 
l’environnement comme nous l’avons remarqué. Le PNUE a un programme particulier 
« Désastres et Conflits » qui participe à l’ « enviro-sécurité » en publiant des évaluations 
environnementales, et qui mène des actions concrètes sur le terrain. Lucile Maertens parle de 
« pratiques de sécurisation » qui se déclinent en deux axes. Le premier concerne la gestion 
environnementale dans des régions en conflit ou post-conflit. Le deuxième concerne la 
formation des acteurs locaux et onusiens519.   
                                                 
517 Dan Smith, Janani Vivekananda, A Climate of Conflict. The links between Climate Change, Peace and War. 
Londres : International Alert, 2007, p. 7. Les auteurs réitèrent cette analyse dans un rapport subséquent publié en 
2009, commandé d’abord par le Département du Développement International britannique.  Sa forme finale 
Climate Change, Conflict and Fragility. Understanding the Linkages, shaping effective Responses, s’inscrit dans 
l’Initiative for Peacebuilding Early Warning, financée par l’UE et la Commission Européenne. C’est un 
consortium mené par International Alert (en collaboration avec Adelphi) dont le but est de fournir un éclairage 
sur les enjeux sécuritaires contemporains et favoriser ainsi une prise de décision optimale.  
518 Ibid., p. 14.  
519 Lucile Maertens, "Entre sécurisation de l’environnement et environnementalisation de la sécurité : le défi de 
la sécurité environnementale à l’ONU", CERISCOPE Environnement, 2014, [en ligne] (page consultée le 6 Juin 
2016).  http://ceriscope.sciences-po.fr/environnement/content/part4/entre-securisation-de-l-environnement-et-
environnementalisation-de-la-securite.  
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Du côté de la littérature grise, le PNUE et le Centre Wilson publie un rapport conjoint (2004) 
pour la Division of Early Warning and Assessment (DEWA) du PNUE520. Le rapport fait suite 
à la conférence organisée fin 2003 au sein du Centre Wilson, intitulée « Environment, 
Conflict, and Cooperation: Scoping Gaps and Opportunities for Research and Policy 
Agendas521, dont l’objectif est de promouvoir la réflexion sur les concepts liés à 
l’environnement et la sécurité. S’y joignent les acteurs académiques et non académiques de 
l’ « enviro-sécurité ». En 2008 est créé le Expert Advisory Group on Environment, Conflict 
and Peacebuilding au sein du PNUE. Ce groupe concrétise l’implication du PNUE au regard 
de l’ « enviro-sécurité ». Il illustre aussi un autre exemple de croisement entre la nouvelle 
vague de 2007 à laquelle il participe, soufflée par des développements politiques et 
scientifiques, le croisement des trajectoires des chercheurs et des agendas politiques ainsi que 
la participation des organisations non gouvernementales et non académiques. Ce groupe 
d’experts qui compte dans ses rangs Geoff Dabelko (Centre Wilson), Richard Matthew 
(Université de Californie, Irvine) et Alexander Carius (Adelphi) est coordonné par l’Institut 
International pour le Développement Durable (IIDD). En 2009, le PNUE à travers le groupe 
d’experts publie un rapport majeur, qui reconnaît à la fois le rôle de l’environnement dans les 
conflits, mais aussi dans le processus de construction de la paix522.  
USAID dont nous avons noté le soutien financier au profit du Centre Wilson à Washington, 
participe également aux travaux de la Foundation for Environmental Security and 
Sustainability. En 2009, un rapport préliminaire est publié. Climate Change, Adaptation, and 
Conflict: A Preliminary Review of the Issues énumère d’abord les objectifs politiques de la 
nouvelle administration Obama avant d’affirmer que seules des études de cas pourront 
                                                 
520 Au sein du PNUE, la division incarne le caractère scientifique du PNUE puisqu’elle se pense comme un 
centre d’analyse crédible, qui permet d’informer et de guider les processus de décision.  
521 UNEP, Understanding Environment, Conflict, and Cooperation, Nairobi, UNEP, 2004.  
522 Richard Matthew, Oli Brown, From Conflict to Peacebuilding The Role of Natural Resources and the 
Environment Nairobi, UNEP, 2009.  
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permettre d’évaluer et de cibler les besoins (financiers) des régions soumises au changement 
climatique.  
Dans le champ des think tanks, les rapports publiés vers 2007-09 vont être mis à jour vers 
2014. Certains sont publiés par séries, comme les rapports du PNUE523. Cette phase de 
réitération concorde avec le calendrier de la Convention Cadre des Nations Unies sur le 
Changement Climatique (CCNUCC). Les rapports de 2009 peuvent être alignés avec la 
Conférence de Copenhague en 2009. Les rapports de 2014-15 peuvent l’être avec la 
Conférence de Paris en 2015. Ces derniers s’accordent également avec la dernière évaluation 
du GIEC de 2014. En 2012 déjà, le Center for Climate and Security basé à Washington 
rappelait que la sécurité climatique (et les liens entre climat et conflit) n’est pas juste un récit 
mais une réalité.  
 
 « the security implications of climate change” is no mere frame, but a well-analyzed reality 
and proba-bility […] the assertion that climate change may be a security risk is not an alarmist 
tactic, by any means. It is the exploration of a very probable reality »524. 
 
Septs ans après son premier rapport, le CNA affirme que le changement climatique est une 
menace présente. Le climat est une menace urgente. Dans ses propos introductifs, l’ancien 
Secrétaire à la Défense Léon Panetta écrit :   
 
« It makes a compelling case that climate change is no longer a future threat—it is taking 
place now. It observes that climate change serves as a catalyst of conflict in vulnerable parts of 
the world, and that projected changes in global migration patterns will make the challenges 
even more severe »525. 
                                                 
523 Quatre rapports sont publiés ou en voie de l’être. En 2009, un premier concernait la protection de 
l’environnement lors d’un conflit. Nous avons évoqué le deuxième (2009) sur les liens entre conflit et ressources 
naturelles (2009). En 2012 est paru le dernier sur l’environnement et les opérations de maintien de la paix 
onusiennes. Le dernier est encore attendu, il doit être consacré à la diplomatie environnementale.   
524 Francisco Femia et Caitlin Werrell, « Climate Security, a reality not a narrative », Briefer n°9, 21 Février 
2012. https://climateandsecurity.org/2012/02/19/climate-security-a-reality-not-a-narrative/ (page consultée le 6 
Juin 2016) 
525 CNA Military Advisory Board, National Security and the accelerating risks of Climate Change, Alexandria, 
VA, CNA Corporation, 2014.  
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Dépassant la simple notion de « multiplicateur de menaces », le rapport de 2014 rédigé 
exclusivement par des militaires met en avant deux éléments clés. D’une part, le rapport note 
que l’échec à prévenir les attentats du 11 septembre 2001 résulte en partie d’un aveuglement 
face aux tumultes mondiaux. Les auteurs du rapport dressent alors une analogie avec le 
changement climatique. D’autre part, ils insistent surtout sur le fait que le changement 
climatique s’il est un catalyseur de conflits, il est surtout un obstacle au rayonnement militaire 
américain : le changement climatique impose un défi d’adaptation et de flexibilité à 
l’organisation militaire pour continuer de remplir ses missions traditionnelles de défense. Non 
préparés, les États-Unis pourraient voir leur pouvoir national diminuer526. Ces remarques 
prennent en compte les évènements relatifs au « Printemps Arabe », et au conflit syrien.  
En 2015, la collaboration entre le Centre Wilson, International Alert, Adelphi et l’Institut des 
Études de Sécurité de l’Union Européenne (ISS) donne une version adaptée du rapport de 
2007 produit par International Alert. Ce nouveau rapport est commandé par les membres du 
G7, en vue du sommet accueilli par l’Allemagne au mois de juin 2015. A New Climate for 
Peace : Taking Action on Climate and Fragility Risks reprend l’idée rendue désormais célèbre 
que le changement climatique est un « multiplicateur de menaces »527. Ce rapport met 
cependant l’accent sur le concept de fragilité et adopte une lecture plus large des 
problématiques liées au changement climatique et à la sécurité. Dans cet exercice rhétorique, 
le Center for Science and Policy de l’Université de Cambridge a publié un rapport 
commissionné par le Ministère des Affaires Étrangère britannique en juillet 2015. Son 
représentant spécial n’est autre que Sir David A. King, ancien conseiller scientifique spécial 
du gouvernement britannique entre 2000 et 2007. Il est l’auteur principal du rapport qui 
                                                 
526 Ibid.  
527 Cette idée émerge de deux rapports du CNA en 2007 et 2014. Dans l’introduction du rapport de 2014, 
l’ancien Secrétaire à la Défense américaine Léon Panetta s’exprime ainsi : « It makes a compelling case that 
climate change is no longer a future threat—it is taking place now. It observes that climate change serves as a 
catalyst of conflict in vulnerable parts of the world, and that projected changes in global migration patterns will 
make the challenges even more severe ». 
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souligne notamment que « security risks at high degrees of climate change seem likely to be 
of a different order of magnitude. Extreme water stress, and competition for productive land, 
could both become sources of conflict »528. Ce rapport fait appel à d’autres contributeurs. Le 
chapitre 21 sur les risques à la sécurité nationale et internationale est d’ailleurs rédigé par les 
fondateurs du Center for Climate and Security, Femia et Werrell, ainsi que par des membres 
du CNA (un des sponsors du projet). En novembre 2015, un mois avant la Conférence sur le 
Climat de Paris, le Prince Charles sort de la réserve attendue de la part de la famille royale 
britannique pour porter un message similaire au rapport : le changement climatique est au 
cœur de la guerre syrienne, du terrorisme et de la crise des réfugiés en Europe529.  
La liste est longue des rapports, documents politiques (ou briefs) qui nourrissent les 
représentations sur l « enviro-sécurité »530. En fait, l’éclairage que nous apportons ici permet 
de saisir que la construction de la « menace » climatique est appuyée non pas seulement par le 
fait scientifique mais aussi par la littérature grise dont le but est d’influencer la décision 
politique. Cette littérature façonne le changement climatique et l’environnement selon une 
perspective sécuritaire et militaire, même lorsqu’il est question de construction de la paix et 
d’adaptation.  
  
                                                 
528 David King, Daniel Schrag, Zhou Dadi, Qi Ye et Arunabha Ghosh, Climate Change. A risk Assessment 
Cambridge, CSAP, 2015. p. 11. 
529 Michael Holden, « Climate change root cause of Syrian war : Britain's Prince Charles », Reuters (Londres), 
23 Novembre 2015.  
530 Le chapitre ne cite pas l’ensemble de cette littérature, mais une recherche exploratoire avait permis de faire 
une liste. Nous avons rassemblé une soixantaine de textes issus des think-tanks, ONG et de l’ONU. Dans ce 
corpus, on trouve également les discours politiques et documents politiques officiels.   
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Conclusion  
 
Dans ce chapitre dense, nous avons exploré en quoi l’ « enviro-sécurité », dans ses deux 
volets (sécurité environnementale et sécurité climatique), se développe au carrefour de 
l’interaction entre champ scientifique, champ politique et champ des think tanks.   
Ce chapitre permet de comprendre que l’ « enviro-sécurité » comme projet scientifique et 
politique, naît et perdure grâce au croisement de trois forces motrices. La première c’est sa 
montée à l’agenda politique avec une mise en récit alarmante (qui hérite des développements 
des années antérieures). La deuxième c’est la participation de la recherche universitaire dans 
la fabrication de l’environnement comme un enjeu sécuritaire (la critique de cette sécurisation 
participe de la même manière à fixer cette représentation). La troisième englobe l’ensemble 
des ressources et supports institutionnels comme conditions de possibilité de la production des 
idées. D’un point de vue théorique, ce chapitre s’efforce de combiner une vision à la fois 
macro et micro. En empruntant à Buzan et Hansen l’idée qu’un ensemble de moteurs 
influencent la production du savoir, nous avons confirmé, à l’instar de Waever531, qu’il fallait 
comprendre comment le savoir était incarné par ses producteurs. C’est ainsi que nous avons 
nommé « moteur bis », les trajectoires individuelles des chercheurs.  
Nous avons insisté sur la littérature grise comme « fournisseur » de représentations et 
significations sur l’ « enviro-sécurité ». L’enchevêtrement des champs, souligné dans cette 
thèse à plusieurs reprises, corrobore sur le plan théorique que les think tanks sont plus que des 
intermédiaires ou des facilitateurs. Ils sont des producteurs de connaissances hybrides 
occupant l’espace interstitiel entre champ académique et champ politique532. A ce titre, il 
convient d’approfondir comment la circulation des idées s’opère en se concentrant sur les 
entremetteurs de sens puisqu’ils appartiennent à des champs interdépendants. En effet, c’est 
                                                 
531 Ole Waever, « Towards a political sociology of security studies », op.cit.  
532 Thomas Medvetz, Think Tanks in America, op.cit.  
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sur la multi-positionnalité des acteurs de l’ « enviro-sécurité » qu’il faut s’attarder.  Cela 
permettra de confirmer l’argument empirique que l’« enviro-sécurité » émerge par un effet de 
croisement, et confirmer également l’argument général que les objets scientifiques sont 
inséparables des contextes qui les font émerger.  
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Chapitre 6 : Les acrobates du savoir, acteurs de la circulation des 
connaissances 
 
Introduction   
 
Les chapitres précédents, en s’appuyant sur les récits des acteurs, se sont intéressés 
principalement à reconstruire l’histoire du champ de l’ « enviro-sécurité ».  Nous avons 
montré comment le champ a émergé et s’est maintenu dans un contexte particulier, animé par 
un ensemble de « moteurs » que nous avons analysés. L’Amérique du Nord est le berceau de 
l’« enviro-sécurité » et malgré sa pérennité, les contradictions demeurent. Alors que les 
rapports officiels de la Défense américaine se multiplient, martelant l’inévitabilité de la 
« menace », les républicains du Congrès rejettent l’idée de financer le département de la 
Défense pour les projets relatifs aux changements climatiques. En effet, le républicain David 
McKinley de la Chambre des Représentants a proposé un amendement au budget de la 
Défense (National Defense Authorization Act) qui stipule que  
 
« None of the funds authorized to be appropriated or otherwise made available by this Act 
may be used to implement the U.S. Global Change Research Program National Climate 
Assessment, the Intergovernmental Panel on Climate Change’s Fifth Assessment Report, the 
United Nation’s Agenda 21 sustainable development plan, or the May 2013 Technical Update 
of the Social Cost of Carbon for Regulatory Impact Analysis Under Executive Order 12866 ». 
 
Cet amendement a été approuvé par un Congrès en majorité républicaine en avril 2014. Cette 
opposition à la sécurisation des changements climatiques signifie que la planification militaire 
n’est pas concernée par ces derniers533. Pour justifier le rejet de l’argument sécuritaire soutenu 
et défendu par l’establishment militaire américain534, Mc Kinley rétorque qu’il s’agit d’un 
                                                 
533 Et pourtant, rappelons que Obama demande dans un mémorandum que le changement climatique soit pris en 
compte dans la planification et l’orientation de la politique de sécurité nationale.  
534 Voir chapitre 5. 
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argument politique535. Dans une lettre adressée à ses collègues de la Chambre, Mc Kinley 
s’exprime ainsi :  
 
« Our climate is obviously changing; it has always been changing. With all the unrest around 
the global [sic], why should Congress divert funds from the mission of our military and 
national security to support a political ideology. This amendment will ensure we maximize our 
military might without diverting funds for a politically motivated agenda ». 
 
Ce que Mc Kinley suggère à travers ces positions c’est que le changement climatique est une 
question politique voire une idéologie politique, rejetant ainsi le caractère scientifique d’un tel 
enjeu.  
On observe ici un paradoxe entre la représentation globale du changement climatique comme 
« menace » à la sécurité et l’absence de mesures concrètes. Si l’« enviro-sécurité » comme 
champ scientifique ou comme discours ne s’est développée que comme une manière d’alerter 
ou d’attirer l’attention sur la question plus générale de la conservation environnementale, il 
n’en reste pas moins important d’examiner ce qui contribue à sa prégnance dans le discours 
global. Ce chapitre soutient que c’est la circulation des idées et des savoirs qui, non seulement 
participe à la constitution de la « menace », mais aussi solidifie sa représentation. En mettant 
l’accent sur les passeurs/entremetteurs/intermédiaires de sens, nous comprenons que c’est 
dans la mesure où ces acteurs, à la fois académiques, experts et praticiens, voyagent avec 
leurs idées et leurs ressources (ou formes de capital scientifique) que l’« enviro-sécurité »  se 
confirme. A l’aide des entretiens menés avec les acteurs scientifiques et les chercheurs 
politiques, nous mettons en lumière comment les chercheurs manœuvrent entre ces divers 
lieux, et façonnent la « menace » à travers les luttes symboliques qu’ils se livrent.  
 
1. Passeurs de sens à l’« âme double »   
 
                                                 
535 Dans une vision plus extrême, le candidat républicain à la présidence américaine, Donald Trump, évoque un 
« canular ». 
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Nous parlons donc d’acrobates du savoir. Nous soutenons que les producteurs de 
connaissances, qu’ils appartiennent au monde académique ou à celui des think tanks, ont au 
minimum un double profil. Plus largement, la multiplicité des rôles qu’endossent les 
chercheurs, à la fois académique, expert, consultant, bloggeur ou chroniqueur a un impact sur 
la production de sens sur l’ « enviro-sécurité ». Nous en identifions deux types : les 
chercheurs dont l’activité principale est la recherche académique tournée essentiellement vers 
les pairs et les chercheurs académiques orientés vers la pratique 536. Un troisième type 
correspond aux chercheurs politiques issus du champ des think tanks, dont l’emprunt aux 
rituels académiques est le plus fort. L’« enviro-sécurité » est construite essentiellement par 
ces deux derniers types d’acteurs, unis par le sentiment d’avoir une « âme double ». En effet, 
les chercheurs-praticiens et les chercheurs politiques soulignent le fait de de « jouer sur deux 
tableaux ». Mais parfois, ce dédoublement n’est pas explicitement exprimé. Néanmoins, parce 
que certains se définissent avec humour comme des intellectuels schizophrènes, nous 
appuyons l’argument selon lequel la production des connaissances sur l’ « enviro-sécurité » 
est le fruit d’une conversation, portée par des passeurs. Une manière de distinguer ces deux 
types d’acteurs (chercheurs-praticiens et chercheurs politiques) est de s’appuyer sur le concept 
d’expertise, comme le propose Pauline Huet. Ainsi, les chercheurs-praticiens sont une 
« catégorie particulière d’expert »537 c’est-à-dire des experts scientifiques. L’expert 
scientifique, selon P. Huet  
 
« tient sa spécificité du fait qu’il est issu d’un champ scientifique (revêtant un habitus propre à 
cet espace) dans lequel les connaissances produites sont considérées comme pertinentes par le 
commanditaire pour éclairer sa décision. L’expert scientifique se situe alors dans un espace 
interstitiel entre cette communauté et le reste du monde social (notamment le champ 
politique), et se transforme en courroie de transmission des connaissances »538. 
                                                 
536 Nous utilisons ici les résultats de l’analyse bibliométrique qui a mis en lumière les acteurs importants. Nous 
n’avons pas mené d’entretiens avec tous les producteurs du champ de l’ « enviro-sécurité » mais une recherche 
effectuée par l’intermédiaire des curriculum vitae (lorsqu’ils sont disponibles) a permis d’identifier des 
chercheurs aux rôles multiples.  
537 Pauline Huet, Émergence et Structuration de l’Économie des Changements Climatiques (1975-2013). Analyse 
Socio-Historique d’un Nouveau Domaine de Recherche, op.cit., p. 195.  
538 Ibid. 
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Ce qui les distingue des autres experts et donc des chercheurs politiques c’est qu’ils « sont 
membres d’un champ académique avant tout » 539. A l’inverse, selon P. Huet, les experts 
institutionnels appartiennent à des institutions situées en dehors du champ académique. « Ils 
sont experts pour les décideurs et les politiques du fait de leur rattachement à une institution 
qui est en charge de fournir des analyses »540. 
 
1.1 Chercheurs-praticiens : à la recherche de sens pratique 
  
En pratique, il est plus difficile de distinguer chercheur politique et chercheur praticien.  En 
effet, les trajectoires des chercheurs ne sont pas linéaires. Le va-et-vient que certains 
chercheurs effectuent entre différents champs brouille les frontières et rend difficile par 
exemple, l’évaluation du critère d’appartenance au champ académique « avant tout ». Ceci est 
renforcé, comme nous l’avons vu, par la quasi-impossibilité de détacher le champ scientifique 
de l’ « enviro-sécurité » des autres champs (politique et think tanks)541. S’il est vrai que les 
chercheurs en sciences sociales nord-américains sont davantage concernés par l’effet de 
« porte tournante », les chercheurs nord-européens voient leur statut changer, notamment au 
Royaume-Uni ou le facteur « impact » devient une condition essentielle dans l’octroi des 
financements542. Ici, nous montrons que les chercheurs ne sont pas simplement des 
fournisseurs d’idées, mais aussi des passeurs de sens.  
Les difficultés identifiées n’empêchent pas de dégager quelques caractéristiques des 
chercheurs-praticiens de l’ « enviro-sécurité », même si nous observons que ce type connaît 
                                                 
539 Ibid., p.212. 
540 Ibid., p. 211. 
541 Pauline Huet fait la même remarque concernant l’économie des changements climatiques, un domaine 
d’étude constitué à la fois par la recherche scientifique et la littérature grise.  
542 Lors d’un entretien, un chercheur britannique nous rapporte que les professeurs-chercheurs sont poussés à 
définir plus précisément quels genres d’impact leurs recherches peuvent avoir. Le Conseil Économique et Social 
de la Recherche Britannique conditionne par exemple l’octroi de bourses de recherche à la complétion d’un 
« résumé d’impact » ainsi qu’à la formulation de « chemins d’impacts » (pathways to impact).  
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des variations. En tant qu’acteurs du champ scientifique, ils détiennent une position 
institutionnelle au sein d’une université comme professeur (à des grades différents). Étant 
donné que leurs premiers interlocuteurs sont leurs pairs-compétiteurs, avec qui ils luttent 
symboliquement pour l’autorité scientifique, ils cherchent à sécuriser leur position. Cette 
position est en général garantie par la publication régulière d’articles revus et évalués par les 
pairs. En parallèle, ils soutiennent des activités de communication et de publications non 
académiques qui les font sortir du champ scientifique. D’ailleurs, les chercheurs-praticiens 
utilisent ces caractéristiques comme boussole pour se définir. Ils éprouvent eux-mêmes de la 
difficulté à distinguer leurs rôles. Pour les chercheurs praticiens, la publication de littérature 
grise et l’implication dans des activités de diffusion en dehors du milieu académique, qualifie 
leur recherche comme : « engaged scholarship », ou « useful research ». S’ils considèrent que 
leurs publications scientifiques excèdent leurs activités connexes, ils se définissent comme 
chercheurs praticiens.   
 
En fait, les chercheurs alternent les positions institutionnelles. Certains ont eu des postes 
politiques ou gouvernementaux avant de faire un doctorat (collaborateurs politiques, attachés 
parlementaires…). D’autres, bénéficiant d’un congé sabbatique, ont passé quelques années 
dans des ministères particuliers (défense, affaires étrangères…) ou des organisations non 
académiques : ONG, think tanks, entreprises privées de conseil. Et puis, les chercheurs font 
des séjours de recherche en tant qu’invités ou visiteurs non résidents. A nouveau, il peut s’agir 
de centres de recherche publics ou privés (PRIO, Harvard Belfer Center) ou think tanks 
(Brookings Institution, World Resource Institute, Wilson Center…). La caractéristique de 
l’appartenance au monde académique « avant tout » n’est pas exprimée explicitement. C’est 
ce que soulignent les expressions comme « âmes doubles ».  
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Parler de passeurs de sens ou d’entremetteurs nous paraît plus juste pour exprimer le 
mouvement de circulation qui n’est jamais linéaire. A l’inverse, penser les chercheurs-
praticiens comme des courroies de transmission à partir du moment où s’exerce leur expertise 
scientifique ne permet pas de saisir l’imbrication permanente des différents rôles qu’ils 
tiennent. D’ailleurs, comment saisir ce moment de dédoublement ? Il est tout à fait possible 
qu’au moment où ils rédigent un document politique de recommandations, les chercheurs-
praticiens enseignent un cours au cours duquel ils distilleront des éléments issus de ce travail 
de rédaction. En parallèle, ils préparent une communication pour une conférence scientifique 
et écrivent un billet pour un blog institutionnel. Responsables d’un programme d’étude dans 
un département, ils orientent les étudiants à partir de leurs cadres de pensée et d’expérience, 
etc.  
 
Le profil des chercheurs-praticiens de l’ « enviro-sécurité » illustre cette multi-positionnalité. 
Par exemple, Joshua Busby est professeur à l’École d’Affaires Publiques L. Johnson de 
l’Université du Texas à Austin. Bien qu’il enseigne en affaires publiques, il se considère 
comme un « straight up IR scholar ». Avant d’obtenir un doctorat à l’Université de 
Georgetown à Washington, il a effectué un séjour pré-doctoral à la Brookings Institution. 
Dans ses recherches sur les think tanks, Medvetz présente la Brookings Institution comme 
faisant partie du centre névralgique de conseil technocratique à Washington543. Puis, Busby a 
effectué trois post-doctorats dont deux successivement à Harvard, à la Kennedy School of 
Governement (Belfer Center) et à Princeton, au Woodrow Wilson School of Public and 
International Affairs. Il a été chercheur non-résident au CNAS et appartient aujourd’hui au 
                                                 
543 Thomas Medvetz, « Les Think Tanks Dans Le Champ Du Pouvoir Etasunien », op.cit., p. 53.  
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Robert S. Strauss Center for International Security and Law544. J. Busby explicite son « âme 
double »:  
 
« You want to be credible to academic audiences without being irrelevant to policy 
audiences »545. 
 
Son parcours reflète cette conception. Il nous relate sa première incursion dans le champ de 
l’ « enviro-sécurité ». 
 
« I was doing a pre-doc at the Brookings Institution with Nigel Purvis.546 In 2004. Geoff  
(Dabelko) approached us, then he was at Wilson (the Woodrow Wilson Center), they had a 
program on environmental security (Environmental Change and Security Program), and he 
was helping Kofi Anan (former Secretary General of the UN) on a piece for his high level 
panel on climate change, to look whether or not climate change would have effects on 
international security. So, we wrote a small piece on it in 2004 that appeared in one of the 
Wilson Center’s reports »547.  
 
Au moment où il effectue son post-doctorat au Belfer Center for Science and International 
Affairs, il décide de faire un article plus académique sur le changement climatique et la 
sécurité qui paraîtra dans le journal édité par le centre, Security Studies en 2008.  
 
« And there was a parallel think tank piece that I did for the Council on Foreign Relations in 
2006.  So, around 2007, the CNA (Center for Naval Analyses) report came out (hésitation) 
and CSIS (Center for Strategic and International Studies) joined efforts … gathering around 
and CFR was asking “whose working on those topics?” and my name came up. They 
approached me and asked me to wrote that report in 2007 »548. 
 
A nos répondants, nous avons demandé comment ils se définissent. La réponse de J. Busby 
soutient l’idée d’une « inextricable imbrication » des rôles dans l’expression chercheur-
praticien. 
                                                 
544 Le Centre gère le CCAPS financé par le Département de la Défense américaine, qui entraîne la publication de 
policy briefs, working papers à l’intention des décideurs politiques.  
545 Entretien oral, Joshua Busby, 8 mai 2015.  
546 A cette date, Nigel Purvis est chercheur à la Brookings Institutions, en environnement et développement. 
C’est un ancien sous-secrétaire d’Etat adjoint pour les Océans, l’environnement et les affaires scientifiques.  
547 Entretien oral, Joshua Busby, 8 mai 2015. J. Busby fait référence à un policy brief publié sur le site du Wilson 
Center, consultable à cette adresse : https://www.wilsoncenter.org/sites/default/files/ecspr10_unf-purbus.pdf  
548 Entretien oral, Joshua Busby, 8 mai 2015. J. Busby fait référence à un rapport spécial publié sur le site du 
CFR, consultable à cette adresse : http://www.cfr.org/climate-change/climate-change-national-security/p14862 
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« I am more on the academic side but (appuyé) I’ve been trying to be policy relevant. It’s 
important to me. I just finished a yearlong graduate course on global wildlife conservation. We 
spent last week in Washington sharing our results with the policy community. I try to write for 
policy audiences, and other think tanks, and also on the Duck Minerva blog (pause) I mean … 
I think academics are trying more to make their voices heard outside academia. A lot of 
journals are behind the firewall, and hardly read by anybody »549. 
 
Cette attitude reflète également une vision theory to practice de la relation théorie-pratique 
que nous avons abordée plus haut. En effet, c’est dans l’objectif d’être utile que le chercheur-
praticien oriente sa pratique vers une multi-positionnalité. A cet égard, Colin Kahl fournit un 
autre exemple.550 Ce chercheur-praticien ne fait qu’une contribution limitée à l’ « enviro-
sécurité », en publiant sa thèse de doctorat en 2006 dans un livre intitulé States, Scarcity, and 
Civil Strife in the Developing World551. Cependant, il a collaboré avec les autres chercheurs 
du champ de l’« enviro-sécurité », et il est d’ailleurs considéré comme un acteur important du 
fait de sa trajectoire professionnelle. Il conduit ses recherches sur l’« enviro-sécurité » dans le 
cadre d’un doctorat à l’université Columbia à New York, sous la direction de deux 
professeurs illustres en RI (Jack Snyder et Robert Jervis). A Columbia, il bénéficie d’une 
bourse de recherche du Center for International Earth Science Information Network (CIESIN) 
dirigé aujourd’hui par Marc Levy (lui-même se définit comme une « âme double »). Alors 
qu’il occupe une position de professeur à l’Université du Minnesota entre 2000 et 2007, il est 
en partenariat avec le CFR, analyste pour le Département de la Défense552.  Entre 1999 et 
2009, il participe avec Thomas Homer-Dixon (qui quittera le groupe beaucoup plus tôt) à la 
Political Instability Task Force (qui fait suite à la State Failure Task Force), en tant que 
                                                 
549 Entretien oral, Joshua Busby, 8 mai 2015.  
550 Nos tentatives réciproques pour organiser un entretien n’ont pas été concluantes. Colin Kahl est engagé pour 
une période de deux ans comme Deputy Assistant pour le Président des États-Unis et Conseiller à la Sécurité 
Nationale auprès du Vice-Président des États-Unis.  
551 Colin Kahl, States, Scarcity, and Civil Strife in the Developing World. Princeton, NJ, Princeton University 
Press, 2006.  
552 Il assiste alors le conseiller principal du Secrétaire de la Défense Américain sur les opérations spéciales et les 
conflits de faible intensité.  
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consultant553. C. Kahl n’est plus un membre actif de l’« enviro-sécurité », se concentrant 
davantage sur les questions de sécurité au Moyen-Orient. Il occupe aujourd’hui plusieurs 
positions qui correspondent au type praticien-chercheur. Professeur de science politique à 
Edmund A. Walsh School of Foreign Service de l’Université Georgetown à Washington, il est 
aussi conseiller et consultant spécial pour la Défense. En parallèle, il est affilié au CNAS. Un 
entretien aurait permis de saisir les ressorts de cette trajectoire, et surtout de comprendre 
pourquoi l’« enviro-sécurité » cesse d’être un objet de recherche de référence pour C. Kahl. 
Nous pouvons supposer que ses intérêts de recherche tournés vers les questions de politique 
étrangère ont suivi le changement des priorités gouvernementales de l’administration Obama. 
Un regard jeté sur la liste des publications montre qu’après 2007, Kahl écrit presque 
uniquement dans des revues non académiques sur les sujets liés à l’Irak et au nucléaire 
iranien.  
De la même manière, Marc Levy du Earth Institute estime qu’il suffit de regarder sa liste de 
publications académiques pour déterminer sa position :  
 
« Beginning in 96, I started in a parallel track engaging with practitioners. Most of my time is 
dedicated to that compared to my academic work. It is a different community trying to make 
practical sense. Broker role is definitely the role that I’ve taken. If you look at the 
publications, they came to a halt a pretty long time ago »554. 
 
Le terme « broker » qui signifie littéralement « courtier », souligne encore une fois l’idée de 
mouvement. Il met en lumière également l’aspect instrumental du savoir et le rôle réifié de 
l’intellectuel. Le fait de coopérer avec les praticiens ou de se mettre à leur service, en 
apportant des compétences scientifiques montre qu’à la fois, la vision theory to practice 
demeure structurante et qu’un tel engagement est nécessaire pour faire du sens. M. Levy 
maintient une position à la frontière du monde académique et politique. En effet, il est 
professeur adjoint à la Columbia University School of International and Public Affairs. Il est 
                                                 
553 Ce projet de recherche, on le rappelle, avait été constitué sous la présidence de Clinton. Voir chapitre 5.   
554 Entretien oral, Marc Levy, 27 janvier 2015.  
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directeur du Center for International Earth Science Information Network (CIESIN), centre 
qui fait partie du Earth Institute, lui-même affilié à l’Université Columbia.555 Le CIESIN est 
décrit comme une ONG servant les besoins de la science, de la décision publique et privée. 
Son rôle de « passeur » est particulièrement visible à travers la création d’un certificat 
professionnel Environment, Peace and Security à Columbia, et par l’entremise du Earth 
Institute. Ce certificat a pour objectif de sensibiliser et former les praticiens aux connections 
complexes entre environnement et sécurité. Il vise l’acquisition de « practical skills » qui 
permettront aux acteurs des Nations Unies, aux diplomates, aux organisations financières ou 
aux agences de relations publiques d’évaluer les moteurs de conflits, de programmer 
l’adaptation aux risques, et de communiquer sur des cas à hauts risques.   
Ces exemples ne sont pas des exceptions dans le champ de l’ « enviro-sécurité ». Rappelons-
nous que Thomas Homer-Dixon dès les années 1990 avait décidé de faire de ses recherches 
une conversation ouverte avec les décideurs politiques de l’administration Clinton, soutenu 
par les fondations privées et publiques elles-mêmes intéressées à la définition d’une nouvelle 
politique étrangère.  
Nous avons relevé, à quelques reprises, que le recours par les enquêtés au sens du devoir et de 
la responsabilité était à l’origine de leur profil chercheurs-praticiens (« âmes doubles »). 
Autrement dit, les chercheurs de l’ « enviro-sécurité » définissent aussi leur pratique 
académique comme une nécessaire contribution à la formation des décisions politiques, ce qui 
rejoint là encore la vision theory to practice. Par exemple, S. Hsiang nous dit qu’il ne 
s’intéresse pas à la question de savoir si le champ de l’ « enviro-sécurité » (domaine de 
                                                 
555 Le Earth Institute est un centre de recherche qui participe à la production et à la diffusion des idées même s’il 
n’est pas considéré explicitement comme un institut politique. Sa forme et sa mission sont définies par un 
objectif de convergence entre théorie et pratique : « The Earth Institute experts work hand-in-hand with 
academia, corporations, government agencies, nonprofits and individuals. They advise national governments and 
the United Nations on issues related to sustainable development and the Millennium Development Goals. They 
are educating the next generation of leaders in basic sciences and sustainable development ».  
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recherche) existe réellement, mais que ce qui compte ce sont les questions pratiques. Il insiste 
sur ce point en nous posant une question rhétorique : « what can we do ? ». Il ajoute:   
 
« Designing good policy will require understanding why patterns happen in the real world. If 
you want to reduce violence, we need to understand what’s going on. I do think that the IPCC 
is my responsibility to do something as a citizen. Most of time is for research and teaching. 
The IPCC was an interesting opportunity but an extremely small portion »556. 
 
Cet extrait entraîne deux remarques. D’abord, alors que ce chercheur nous fait comprendre 
qu’il fait de la recherche appliquée, son curriculum vitae semble écarter les autres activités 
professionnelles (ou d’expertise) qu’il peut avoir (en fait, seul un CV académique est 
disponible). Or, il a évoqué un article co-écrit pour le compte des gouvernements français et 
britannique, sans que cela ne soit là encore explicite dans sa trajectoire professionnelle557. Si 
bien qu’il est difficile de confirmer en quoi sa pratique dépasse le champ académique. Mais il 
présente son groupe de recherche ainsi : « we do research so that global policies can be 
informed, effective, and fair ».  Il est fort à penser que cet acteur tente de préserver sa 
position dominante dans les débats scientifiques. C’est un jeune chercheur brillant, à la 
frontière entre économie, physique et science politique. Son parcours reflète une grande 
maîtrise du jeu académique : multiples publications dans des revues célèbres et reconnues 
(Science…), positions doctorales et post-doctorales dans les grandes universités (Columbia, 
Princeton, Berkeley), innovations techniques (analyse des données, modèles mathématiques, 
économétrie) qui séduisent par leur caractère scientifique. L’échange avec ce chercheur fait 
ressortir la tension perpétuelle entre la défense du principe de désintéressement des 
scientifiques, et la recherche de la visibilité et de l’utilité. Cet exercice d’acrobatie nous 
                                                 
556 Entretien oral, Solomon Hsiang, 15 mai 2015.  
557 L’article est paru de manière sub-séquente dans la revue Science mais ne fait pas mention de cette commande.  
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rappelle que le récit que nous font les enquêtés peut être une manière de présenter une 
certaine image qui s’apparente au « masque de la respectabilité »558.  
S. Hsiang est un aussi un chercheur membre du célèbre think tank National Bureau of 
Economic Research (NBER), qui œuvre depuis les années 1920 à la production d’outils 
économiques techniques559. Avec la Brookings Institution, le NBER est le deuxième think 
tank le plus important en matière de recherche économique. Il est à la fois un think tank 
académique grâce à son réseau d’acteurs académiques (catégorie parfois définie comme 
« université sans étudiants »560) mais aussi, comme le souligne T. Medvetz un organe quasi-
bureaucratique (recherche sur contrat fédéral)561. Cette affiliation semble bien correspondre à 
la présentation personnelle du chercheur : participer à l’édification de cadres théoriques et 
méthodologiques pour permettre une activité politique et publique optimale. Chez certains 
chercheurs, cette présentation est moins explicite. Mais le mot de « pratique » revient presque 
systématiquement pour justifier des affiliations hors universités. Pour J. Schilling, qui est à la 
fois chercheur à CLISEC à l’Université de Hambourg et chercheur associé à International 
Alert, le passage entre le travail académique et la traduction pratique de ce travail est 
nécessaire. Au sein du programme Environment, Climate Change et Security, il met à profit 
ses connaissances de terrain dont ce genre d’organisation tire sa crédibilité562. Il a occupé 
plusieurs postes à titre de consultant ponctuel ou d’agent de programme (pendant une période 
intermédiaire à la fin de son doctorat et à son poste de chercheur à CLISEC). Il gère 
également son blog sur le site internet d’International Alert, sur lequel il évoque notamment 
les débats infructueux entre chercheurs. Schilling fait correspondre sa critique des études 
                                                 
558 Gérard Lemaine et Benjamin Matalon, « La lutte pour la vie dans la cité scientifique », op.cit.  
559 Ce centre de recherche privé est né en parallèle de l’Économie comme discipline scientifique, dans le 
contexte de la crise économique des années 1920.  C’est l’économiste Wester Clair Mitchell qui en est à 
l’origine.  
560 R. Kent Waever, « The Changing World of Think Tanks », PS: Political Science and Politics, vol. 22, n° 3 
(1989), pp. 563-78. 
561 Thomas Medvetz, Think Tanks in America, op. cit., p. 135. 
562 J. Schilling a effectué des voyages de recherche pour sa thèse de doctorat au Kenya notamment, en Asie du 
Sud et au Népal.  
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quantitatives et la promotion d’enquêtes qualitatives de terrain à la vision d’International 
Alert, qui est de promouvoir une recherche dynamique de solutions pragmatiques.  
L’ « enviro-sécurité » est marquée par cette volonté de pragmatisme dont ses acteurs 
proposent différentes définitions. En retraçant la genèse de l’« enviro-sécurité »  nous avons 
montré que la géographie de son émergence était importante. De même que Thomas Homer-
Dixon a séjourné plusieurs années aux abords du centre névralgique de Washington, R. 
Matthew a lui aussi été proche des premiers développements du champ. R. Matthew est 
professeur à la School of Social Ecology à l’Université de Californie à Irvine. Il détient un 
doctorat de science politique de l’Université de Princeton. Il définit à son tour sa position dans 
le champ de l’ « enviro-sécurité ». 
 
« I never cared too much about citations. There is a sort of culture of citations which can lead 
people to areas of scholarship that are not interesting. My own interest is to find ways to make 
sure that behavior in policy is based on the best understanding of what is happening. We need 
to communicate to the world »563. 
     * 
« The point is not only to understand things but to change them. Very closely involved with 
the attempt to make the case that the environment was an important aspect of peacebuilding. 
I’m at the University in California, so they expect to have scientific publications, but they 
recognize that it makes sense to me to spend time in the field of application and translation 
»564. 
 
Cette posture reflète la double nature de son engagement, à la fois académique et politique.  
« My most important influential work can be seen through the UNEP papers. I led the 
peacebuilding effort in Sierra Leone.  Scholars have different interests. They are many 
scholars that are very interested in citations counts, and I was more into taking my work into 
practice. Half my career was in the field as a practitioner and half of it was as a scholar »565. 
 
Matthew fait référence aux travaux qu’il a menés avec le groupe d’experts du PNUE. Ce 
groupe a été créé avec la collaboration de IIDD, sous le nom de Expert Group on Conflict and 
Peacebuilding (anciennement Expert Advisory Group on Environment, Conflict, and 
Peacebuilding). Ce groupe d’expert rassemble le directeur d’Adelphi, Alexander Carius et 
                                                 
563 Entretien oral, 31 octobre 2014.  
564 Entretien oral, 31 octobre 2014. 
565 Entretien oral, 31 octobre 2014. 
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Geoff Dabelko. Richard. Matthew maintient une collaboration avec l’IIDD à titre de 
chercheur sénior. Cette collaboration n’est plus aussi vigoureuse que pendant le projet de 
l’Institut consacré aux implications sécuritaires du changement climatique (2007-2011). Anne 
Hammill, qui est la directrice du programme Résilience à l’IIDD est également membre du 
conseil consultatif du Center for Unconventional Security Affairs. Ce centre de recherche 
affilié à l’Université Irvine a été fondé en 2003 sous l’impulsion de R. Matthew qui l’a pensé 
comme un forum de collaboration entre académiques et praticiens spécialistes des questions 
de sécurité environnementales et humaines. Sont également membres du conseil consultatif 
d’autres acteurs de l’ « enviro-sécurité » comme Daniel Deudney et Geoff Dabelko. On 
remarque aussi la présence du secteur privé de la finance, des représentants de forces de 
police locale et nationale.  
Il n’est pas question ici de souligner le caractère inédit des affiliations plurielles des 
chercheurs. En effet, elles sont autant de manière de se positionner dans le champ scientifique 
vis-à-vis des pairs-compétiteurs, pour maximiser reconnaissance et autorité scientifique. Mais 
ce sont aussi des marqueurs de conquête extérieure. Comme Collins propose d’interpréter la 
vie intellectuelle, ces affiliations symbolisent le fait que « everyone is trying to advertise 
himself as much as possible »566. Cette interprétation rejoint celle de Bourdieu lorsqu’il parle 
des choix politiques qui habitent chaque choix scientifique. Observons que l’ « enviro-
sécurité » est rendue possible par les multiples rôles que peuvent endosser ses producteurs. 
L’« enviro-sécurité » n’existe pas seulement en tant qu’objet scientifique à l’intérieur des 
frontières académiques. La circulation des idées sur les liens entre environnement et sécurité 
est à la fois la cause de leur sédimentation, mais aussi le résultat de la conflictualité du champ 
scientifique. Si les chercheurs densifient leurs pratiques, créent de nouveaux espaces de 
production du savoir ou participent à la littérature grise, c’est aussi parce que cette diversité 
                                                 
566 Randall Collins, Conflict Sociology, op.cit., p.480. 
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assure une reconnaissance élargie qui n’est pas seulement celle des pairs. Dit autrement et de 
manière tout aussi provocante par Collins, les scientifiques souhaitent en découdre avec leurs 
rivaux567.  Le fait qu’ils aient des « âmes doubles », i.e. un pied dans la théorie et un autre 
dans la pratique, est une autre manière de concevoir ce que Bourdieu entend par la dualité des 
choix scientifiques. Le choix d’un sujet de recherche est conditionné par la possibilité qu’il 
soit reconnu comme important, et que par conséquent son producteur apparaisse lui-même 
comme important.  
 
1.2 Chercheurs politiques : articuler et arbitrer le capital scientifique 
 
Les chercheurs politiques qui convoquent l’image d’« âme double » montrent un 
comportement similaire mais d’un point de vue différent. En effet, les chercheurs politiques 
issus des think tanks sont par définition plus investis dans le champ du pouvoir. Nous 
rencontrons deux situations. Soit les chercheurs politiques tentent d’arbitrer du capital 
scientifique en cherchant à s’allier aux acteurs académiques (emprunts des rites), soit ils 
articulent le capital scientifique qu’ils ont eux-mêmes acquis dans leurs trajectoires 
professionnelles. Les chercheurs politiques « âmes doubles » sont ceux qui revendiquent leur 
appartenance résiduelle au monde académique, dont ils « tirent le meilleur ». D’une part, 
l’ambivalence qu’ils expriment est une caractéristique propre à leur activité.  En effet, 
Medvetz a montré combien les chercheurs politiques jonglent au quotidien avec des fonctions 
qui ne sont pas propres à leur activité mais qui leur permettent d’occuper un espace de 
production de savoir interstitiel568. D’autre part, c’est cette ambivalence qui permet à 
l’ « enviro-sécurité » de se perpétuer comme objet signifiant, car elle conditionne le processus 
de circulation des idées.  
                                                 
567 Ibid. 
568 Thomas Medvetz, Think Tanks in America, op. cit. 
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Ici, nous mettons en évidence l’« enviro-sécurité » portée par des chercheurs politiques 
(experts politiques) appartenant « avant tout » au champ des think tanks. Bien que là encore 
une telle démarcation soit imparfaite, nous repérons quelques profils. Les données obtenues 
en entretien confirment le jeu d’acrobaties qui s’exerce chez les chercheurs politiques. Ils 
définissent leur activité en soulignant régulièrement la « connexion académique » ou bien la 
part d’abord intellectuelle de leur travail569. Dan Smith, ancien directeur d’International Alert, 
et particulièrement engagé au sein du programme Environment, Climate Change and security, 
nous propose une réflexion très explicite sur ce point :  
 
« There are two hearts of my soul. The one half is the activist soul and the other half is the 
intellectual soul. The key is to understand the world to change it. So in PRIO, we touched the 
intellectual side although we tried to do something about peace, running a dialogue, 
organizing workshops all through the Balkans… that was all new for the institute (au début 
des années 1990). It was developed under me and under my bifurcated personality (rires) (…) 
At International Alert, it was the activist side. There was a line invented by a public relations 
agency of “understanding conflict, building peace”. I think it is a neat expression of that 
duality. So that’s in a nutshell. I’m also a professor (pause) ... there is a certain kind of 
academic connection there. But the academic connection is the least (appuyé) of them. I work 
far more with practitioners. The links with the academic world are more (hésitation)… 
applying for grants, publishing in scientific journals, collaborating with academics (il fait 
référence ici à J. Schelling) »570. 
 
Dan Smith a commencé sa carrière dans un petit institut aux Pays-Bas avant de devenir le 
directeur de PRIO, qu’il a quitté en 2003 pour rejoindre International Alert. A l’été 2015, il 
est devenu le directeur du Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI) duquel 
était issu Arthur Westing571. D. Smith se félicite d’avoir accompagné la prise au sérieux de 
l’ « enviro-sécurité » dans la communauté politique européenne (et notamment en Grande-
Bretagne). Il explique cette réussite par une attention spéciale portée à la présentation des 
                                                 
569 T. Medvetz montre ici encore que les experts politiques se définissent aussi comme des aides politiques, des 
experts médiatiques et des entrepreneurs.  
570 Entretien oral, Dan Smith, 6 mars 2015. 
571 SIPRI continue de travailler sur les questions de conflits liés aux ressources. Son programme Armed Conflict 
and conflict management comporte un volet Resource and Conflict. En 2012, SIPRI a publié un rapport qui 
évoquait notamment le rôle du changement climatique dans les conflits liés aux ressources, et comment cela doit 
interpeller la politique de sécurité de l’Union Européenne. Ce rapport, « Natural Resources and Conflict : a new 
security challenge for the European Union », a été en fait commandé par SIPRI à une entreprise de conseil privé 
basée à Londres (Resource Consulting Services). 
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rapports A Climate of Conflict (2007) et A New Climate of Conflict (2015). Selon lui, le plus 
gros travail a été de présenter « de manière intelligente » les idées. Mais ce « business with 
reports » représente une partie seulement du travail à International Alert.  
 
« The first thing that was decided about the climate and conflict report, it is not a secret, was 
how long it would be. Given how long, we needed to have a map, diagrams… and everything 
was put together as an architecture of what is the kind of report needed now. So the whole 
mixture of how you get a voice (hésitation) we put a lot of effort into it » 572 
 
Une semaine de travail classique implique, outre ces considérations techniques, l’organisation 
de réunion avec les acteurs politiques. C’est la dimension entrepreneuriale de l’activité des 
chercheurs politiques qu’évoque Medvetz573. Dan Smith assure d’ailleurs que International 
Alert fait partie des deux ou trois organisations (privilégiées) contactées par les Affaires 
Étrangères britanniques.  La publication d’articles scientifiques s’effectue en parallèle, avec 
des co-auteurs, qui sont souvent des collègues des instituts et/ou des acteurs académiques574.  
Ce profil n’est pas une exception. Les chercheurs politiques avec qui nous avons échangé 
proposent chacun une interprétation parfois très contrôlée de leur positionnement. Contrôlée 
car c’est une question existentielle pour eux de ne pas être associé complètement ni à la 
fonction purement académique, ni à la fonction bureaucratique ou politique ect… (nous le 
verrons ensuite). Un directeur de think tank qui évoque à plusieurs reprises la littérature et les 
débats de l’ « enviro-sécurité », mentionne des concepts comme « securitization » ou évoque 
le « Journal of Peace Research », insiste sur le fait que son équipe travaille étroitement avec 
les acteurs académiques. Il marque ainsi un attachement au monde académique, et justifie sa 
compétence en précisant sa spécialisation universitaire aux études de sécurité et à la 
gouvernance. Cet expert explique que ce « côté scientifique » de sa personnalité lui permet de 
                                                 
572 Entretien oral, Dan Smith, 6 mars 2015. 
573 « The attributes of a successful marketer (of ideas) are therefore valuable among policy experts ». Thomas 
Medvetz, Think Tanks in America, op. cit. p. 157. 
574Janani Vivekananda, Janpeter Schilling et Dan Smith, « Understanding Resilience in Climate Change and 
Conflict Affected Regions of Nepal », Geopolitics, vol. 19, n° 4 (2014), pp. 911-936. 
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poser des questions de recherche scientifiques dans un contexte non académique. Plus tard, il 
nous indique maîtriser les codes de la discussion académique en détaillant les problèmes liés à 
la qualification théorique de la relation entre changement climatique et conflit. Cette 
présentation est contrebalancée par l’absence d’article scientifique ou d’affiliation 
académique (absence de charge d’enseignement), que d’autres chercheurs politiques mettent 
en avant pour expliciter leur « âme double ». C’est d’ailleurs parce que les chercheurs 
politiques conservent ou coupent les liens officiels (institutionnels) avec le monde 
académique, qu’ils expriment leur double profil. Jeffrey Stark de FESS indique avoir 
« quitté » le monde académique pour rejoindre la pratique.  
 
« My disciplinary background is in comparative politics. I was involved earlier in redefining 
security after the Cold War and what that meant to America. In the late nineties, I was at the 
University of Miami. We were contacted by the co-founder of the FESS to ask us about 
environmental issues in Latin America. We had several discussions. Later I was invited by 
them to become the director of research in the Washington area. I also taught for seven years 
at UPEACE but they ended up closing the visiting program. When I came to FESS, it had a 
grant from USAID. I worked with them on environmental issues in different regions. They 
needed a tool so we created a kind of methodology called Environmental Security Assessment 
Framework »575. 
 
La trajectoire de Jeffrey Stark symbolise la manière dont le savoir circule. Entre 1996 et 2003, 
il a occupé une position académique qu’il a quitté pour rejoindre un think tank. Au sein du 
programme développé à UPEACE notamment par Tom Deligiannis (alors sous la supervision 
de Thomas Homer-Dixon pour ses travaux de thèse), J. Stark a enseigné à plusieurs reprises 
(entre 2007 et 2014). C’est ainsi qu’il a maintenu un lien avec sa partie académique. 
Aujourd’hui, J. Stark rempli sa mission à FESS à temps plein en collaboration avec les autres 
organisations que nous avons mentionnées comme le WWI ou International Alert. Ses 
publications participent essentiellement de la littérature grise.  
                                                 
575 Entretien oral, Jeffrey Starck, 28 novembre 2014.  
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Nous avons montré dans le chapitre 4 comment les think tanks occupent une place non 
négligeable dans la production des connaissances en mettant en évidence les emprunts aux 
rites académiques. Il est important de souligner ici aussi que ces emprunts corroborent l’idée 
de chercheurs politiques aux « âmes doubles » même s’ils ne l’expriment pas explicitement. A 
l’inverse, certains chercheurs politiques tendent à s’exclure ou minimiser leur contribution 
parce qu’ils n’entretiennent pas ou plus de liens avec le monde académique. Sur ce point, un 
chercheur sénior du WWI s’exprime ainsi : 
« I think, you know I’ve not been in the academic world since my master degree (rires gênés). 
Fundamentally I’ve always been a generalist, in the sense that I wanted to look at general 
topics and see how they fit together. You know in this field, there have been good specialists 
and I really feel at the opposite of that. I don’t think I could do an in-depth study about that, 
for example, like TAD (T. Homer-Dixon) »576. 
 
Ceci confirme que posséder un certain capital scientifique compte pour un chercheur 
politique, que cela participe de la définition d’un « bon » chercheur et que cela garantit une 
position d’autorité pour pouvoir parler légitimement (cf. la référence à T. Homer-Dixon). Une 
position que notre interlocuteur ne pensait pas pouvoir incarner. Il est possible aussi que les 
chercheurs politiques hésitent à l’idée d’acquérir un tel capital bien qu’ils considèrent que cela 
soit un attribut important. C’est particulièrement vrai pour les chercheurs dotés de maîtrises, 
tentés par le retour aux études pour obtenir un doctorat. A cet égard, un chercheur nous 
confie: « Every once and a while I publish in peer-reviewed journals. But I don’t have much 
time for that. I can translate research. Personally, I can see myself going back to school and 
do a PhD, but it would also be frustrating because I wouldn’t have the relationship with the 
policy sphere »577. C’est pourtant la trajectoire d’un chercheur dont nous avons déjà évoqué la 
« popularité » auprès de ses pairs. Geoff Dabelko, alors qu’il était engagé au Council for 
Foreign Relations au début des années 1990, a décidé de poursuivre en parallèle sa trajectoire 
académique. Stratégiquement, il a démarré un doctorat à l’Université du Maryland au 
                                                 
576 Entretien oral, Michael Renner, 5 juin 2015.  
577 Entretien oral, Lukas Rettinger, juin 2015.  
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département de Government and Politics, sur la thématique de l’ « enviro-sécurité » en 
continuité des développements auxquels il participait au CFR et par la suite au Wilson Center. 
L’objectif pour lui était de rester connecté au domaine du politique en restant dans la zone 
géographique proche de Washington, tout en renforçant son capital scientifique. Sa 
« popularité » s’enracine dans l’habile combinaison de ce double statut, qui illustre 
parfaitement le concept de passeur de sens578. Cet exemple soulève cependant un problème 
que nous voulons adresser dans la section suivante. Peut-on réellement parler de deux 
catégories distinctes de chercheurs-praticiens et de chercheurs politiques ?  
 
1.3 Des acteurs hybrides 
 
Nous avons tenté une typologie des chercheurs de l’ « enviro-sécurité » en les découpant en 
deux catégories. Toute typologie a des inconvénients. Celle-ci laisse de côté un certain 
nombre d’acteurs, difficilement qualifiables de chercheur-praticien (d’abord scientifique) ou 
de chercheur-politique (d’abord expert ou consultant). Nous observons en fait un brouillage 
des frontières qui rend une définition arrêtée des rôles compliquée. Ainsi, nous parlons 
d’acteurs hybrides qui, dans leurs pratiques, correspondent aux deux profils que nous avons 
évoqués. Ils ne sont ni totalement des chercheurs-praticiens d’abord ancrés dans le monde 
académique, ni experts ou consultants à temps plein. Dans leurs parcours, ils manipulent 
plusieurs compétences à des degrés divers. Même lorsque certains chercheurs définissent leur 
pratique comme « avant tout » académique (tournée vers les pairs), on peut retracer un certain 
nombre d’activités exercées à l’extérieur de ce champ. A cet égard, les chercheurs de PRIO 
avec qui nous avons mené des entrevues ont insisté sur leur rôle d’académique579. Ceci nous 
                                                 
578 Sa reconnaissance tient également au fait que le programme ECSP au Wilson Center a toujours choisi 
d’élargir les horizons sécuritaires sans acheter les prévisions les plus catastrophistes des futures « guerres 
climatiques ».  
579 Ils définissent ce rôle par le développement de la preuve empirique, qui elle seule peut soutenir des 
généralisations capables d’expliquer la relation complexe entre environnement et sécurité.  
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rappelle que la définition de la science par les scientifiques est elle-même l’objet d’une lutte 
symbolique. Dans le souci de démarquer la science produite par PRIO, les chercheurs 
choisissent de mettre en avant l’aspect désintéressé de leurs pratiques.  Ils s’étendent peu sur 
la question de leurs contributions aux débats publiques et politiques580.  
Et pourtant, à plusieurs reprises Halvard Buhaug a participé à des rapports adressés à des 
instances politiques nationales et internationales. En 2008, la Banque Mondiale a commandé 
un rapport dans le cadre d’un atelier sur les Dimensions Sociales du Changement Climatique, 
rédigé par Buhaug, Gledistch and Theisen.581 Que ce soit à travers les projets de PRIO, ou à 
titre d’expert invité, Buhaug est en lien avec le Ministère des Affaires Étrangères norvégiens 
depuis 2008. Il participe également à des discussions au Norwegian Defence Research 
Establishment qui est se définit comme une institution de recherche incarnant un rôle de 
conseil auprès du Ministère de la Défense et des Forces Armées norvégiennes. En parallèle, 
Buhaug a voyagé au Wilson Center ainsi qu’au Earth Institute de l’Université Columbia, deux 
organisations qui comme on l’a vu se situent à cheval entre monde académique et politique.  
 
Le cas de Chad Briggs582 nous paraît décisif quant au caractère hybride des acteurs de 
l’ « enviro-sécurité ». Chad Briggs a obtenu un doctorat à l’Université Carleton; Simon Dalby 
a été un de ses superviseurs. Lors de notre entrevue, il a décrit sa trajectoire reflétant à la fois 
une « âme double » et illustrant pour nous la difficulté de toute classification. Il définit son 
travail à la croisée du monde scientifique, militaire et politique. Il a transporté ses idées à 
travers le Département de l’Énergie américain et ensuite au Département des Forces 
Aériennes des E-U. Il a occupé des postes d’enseignement à l’Université John Hopkins ; en 
                                                 
580 Cette démarcation est d’autant plus forte que les études sur la paix et le conflit (incarnées par JPR) sont issues 
d’un besoin politique. Il est apparu à Dan Smith que la position de PRIO semble soutenir l’idée que la science ne 
devrait pas avoir de liens avec le politique, que cette relation serait « dangereuse ».   
581 Halvard, Buhaug, Nils Petter Gleditsch, et Ole Magnus Theisen. Implications of Climate Change for Armed 
Conflict. Rapport délivré pour l’atelier « Social Dimensions of Climate Change » à la Banque Mondiale, 
Washington, DC, le 5 et 6 Mars 2008.  
582 Il n’apparaît d’ailleurs pas dans les réseaux du chapitre 3.  
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tant que professeur Fullbrigth il a aussi enseigné en Europe. Ses intérêts de recherche portent 
essentiellement sur l’évaluation des risques liés à l’environnement, à la planification de 
scénarios stratégiques et à la manière dont les institutions militaires peuvent être des acteurs 
utiles faces aux risques environnementaux (greening defence). Le poste que C. Briggs a 
occupé dans la Air University reflète son « âme double »583. Bénéficiant du financement de 
l’initiative Minerva du Département de la Défense Américaine584, il a dirigé des recherches à 
la Chaire de l’Énergie et de la Sécurité Environnementale.  
 
« With the air force, it was a still an academic position. So I was still required to publish. I did 
publish in international affairs. But it also led me also to publish in slightly different literature 
like intelligence and national security. This is not a traditional place to publish. So it led me 
far out of the normal environmental security literature because I was trying to develop new 
methodologies to look at it »585. 
 
Cette expérience correspond à la pratique que souhaite développer Briggs, c’est-à-dire « a 
valuable contribution to make the concept of environmental security real ». Autrement dit, il 
définit sa trajectoire comme une nécessité de traduire les données scientifiques dans un 
langage pratique. En collaboration avec le US Air Force Minerva Project, C. Briggs a créé 
une entreprise de conseil   privée Global Int. LLC., qui se donne pour mission d’éduquer ses 
clients à l’évaluation des risques et des opportunités relatives à l’énergie et l’environnement. 
Ses clients et partenaires sont, par exemple, la Commission Européenne, ou encore l’Institut 
de la Conférence des Associations de la Défense Canadienne. La trajectoire de C. Briggs 
révèle le caractère hybride d’un certain nombre d’acteurs de l’ « enviro-sécurité ». Les 
différentes missions de ce dernier Briggs s’entremêlent et la priorité donnée à l’une ou l’autre 
est contingente.  
                                                 
583 La Air University se présente comme « the Intellectual and Leadership Center of the Air Force and is an 
accredited military education system that produces the future by developing leaders and warfighters today ... for 
tomorrow ». 
584 C’est le même programme de financement à partir duquel fonctionne le CCAPS et Joshua Busby.  
585 Entretien oral, Chad Briggs, 14 novembre 2014.  
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Il n’est d’ailleurs pas évident pour les acteurs de se définir eux-mêmes. Peter Gleick du 
Pacific Institute se présente comme suit:  
 
« I am an academic in the sense that I publish in peer-reviewed journals. But I am also 
(appuyé) a practitioner through my institute. It works very hard to advise the media and public 
and policymakers about the risks of conflicts over water. For example, we held a series of 
workshops around the world as an effort to bring together (pause) ... to engage with the policy 
community »586. 
 
Dans ces deux exemples, le critère « académique » fait principalement référence à la 
publication d’articles scientifiques. C’est par ce critère que Geoff Dabelko conçoit son entrée 
dans le champ de l’ « enviro-sécurité », i.e., un début « non académique » puisque son rôle à 
CFR n’impliquait pas pour lui de publier. Reprenons donc sa trajectoire comme exemple, qui 
nous a permis d’ouvrir cette section.  
Le profil de Geoff Dabelko traduit d’une part la difficulté de définir le rôle de ce qu’est un 
acteur académique aujourd’hui ; à la fois scientifique, consultant (think tanks, gouvernements, 
OI et ONG), professeur, personnage médiatique, blogueur … D’autre part, il témoigne de la 
vivacité de l’ « enviro-sécurité » comme objet hybride de savoir. Lors d’un entretien, Dabelko 
exprime sa difficulté de définir l’impression d’être « moitié-moitié », ou bien de vivre son 
double profil successivement comme un verre plein, un verre à moitié vide et un verre à 
moitié plein. Entre 1990 et aujourd’hui, G. Dabelko a été affilié à deux think tanks (CFR et 
Wilson Center), trois instituts de recherche (Institute for the Study of World Politics, 
Washington ; PRIO, Norvège; Middlebury Institute of International Studies à Monterey), et 
trois universités (Université du Maryland, Université Georgetown, Washington DC, 
Université de l’Ohio).  Dabelko a enseigné ponctuellement d’abord comme chargé de cours à 
la fin des années 1990. Depuis 2012 seulement, il occupe un poste de professeur permanent et 
est directeur du programme d’études environnementales à l’École Voinovich en affaires 
publiques à l’Université d’Ohio. Entre 1997 et 2012, il est directeur du ECSP au Centre 
                                                 
586 Entretien oral, Peter Gleick, 4 juin2015.  
212 
 
Wilson et devient conseiller sénior de ce même programme depuis son entrée en fonction à 
l’Université d’Ohio. A titre d’expert, il fait partie de 13 comités, groupes ou conseils dont le 
PNUE. Il est auteur principal du 5ème rapport du GIEC. Dans son exhaustif CV, il se décrit 
comme un facilitateur et animateur de multiples discussions et consultations politiques à la 
Fondation William J. Clinton, à la Fondation des Nations Unies, à la Fondation McArthur, au 
Département de la Sécurité Nationale, à AAAD, au National Intelligence Council.  Le poste de 
professeur qu’il occupe actuellement correspond à une volonté d’échapper à la frénésie de 
Washington tout en continuant d’avoir une voix à la table des conversations autour de l’« enviro-
sécurité ».  
Cette liste fastidieuse vise d’abord à expliciter l’enchevêtrement des rôles des chercheurs. 
L’« enviro-sécurité » reflète les profils complexes (hybrides) de ces producteurs. Autrement dit, 
l’« enviro-sécurité » se constitue à la croisée de circonstances historiques et politiques 
particulières, ainsi qu’avec l’arrivée d’une nouvelle génération de chercheurs (chapitre 5). Pour 
compléter ce tableau, nous soulignons ici que les pratiques multidimensionnelles de cette 
génération font de l’« enviro-sécurité » un objet de savoir hybride.  
 
2. Les enjeux de la circulation : frontières symboliques et entreprise de 
légitimation  
 
Lors d’un entretien, un chercheur tient à discuter de la méthode utilisée en amont de l’enquête 
qualitative, i.e., l’analyse de co-citation. Il dit : « it’s only academics citing academics » et 
ajoute « So citations are one thing. It is different from influence »587. Dès le début de 
l’entretien l’enquêté s’est montré sceptique de notre analyse quantitative, et particulièrement 
dirigiste dans ses réponses. « academics citing academics » fait référence au caractère 
                                                 
587 Entretien oral, 4 juin 2015. 
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discutable de notre méthode d’analyse, perçue comme incomplète par cette acteur588. De la 
sorte, le chercheur souligne notre « incompétence » en établissant une double démarcation. En 
effet, il établit son autorité en opposition aux questions posées, et décrédibilise la pratique 
académique d’évaluation quantitative à travers la citation.  Selon lui, la citation ne veut rien 
dire. En nous renvoyant à d’autres indices d’influence, ce chercheur recrée des frontières 
symboliques qui distinguent la recherche « sérieuse » et utile (recherche politique) des 
conversations sémantiques futiles du monde académique.  Cette situation d’enquête qui n’est 
pas inédite invite à se pencher sur le sens que revêt l’exercice de définition que nous 
« imposons » aux acteurs de l’ « enviro-sécurité ».  
 
2.1 Une quête de crédibilité pour les chercheurs politiques.  
 
Plus tôt dans cette thèse, nous avons montré quelles étaient les dynamiques conflictuelles 
entre pairs-compétiteurs dans le champ académique. En mettant à jour les caractéristiques 
parfois hybrides des producteurs de savoir de l’« enviro-sécurité », nous faisons la lumière sur 
une autre compétition qui concerne non plus seulement les scientifiques entre eux, mais qui 
met en scène les acteurs scientifiques et les chercheurs politiques. On assiste donc à une 
double concurrence symbolique dont les enjeux sont la légitimité du savoir produit, et 
l’autorité des porteurs de ce dernier. L’« enviro-sécurité » en tant que « compétition de 
crédibilité »589  est d’autant plus vrai que les rôles des producteurs de sens sont diversifiés. Par 
conséquent, il est crucial de dessiner les frontières de la « vraie science » face à la « non-
science », aux amateurs et aux charlatans590.   
Cette pratique de démarcation est cristallisée autour d’une question essentielle : dans quelle 
mesure les chercheurs peuvent parvenir à l’affirmation de solutions pratiques pour répondre 
                                                 
588 Il est d’autant plus simple de remettre en question nos résultats et méthodes puisque notre statut de doctorant 
est connu des enquêtés.  
589 Thomas F. Gieryn, Cultural Boundaries of Science: Credibility on the Line, op.cit.  
590 Michèle Lamont et Virlag Molnar, « The Study of Boundaries in the Social Sciences », op.cit.  
214 
 
aux effets socio-politiques du changement climatique, dans des contextes de fragilité ? Alors 
que les acteurs académiques opposeront aux chercheurs politiques leur dépendance à l’égard 
du monde politique, les chercheurs politiques dénoncent la stérilité des généralisations 
statistiques issues du monde académique. Cette dichotomie est schématique, car la confusion 
des rôles et l’indétermination identitaire de certains acteurs entraînent un discours complexe.  
De façon générale, chaque acteur se présente comme un concurrent dont les objectifs visent à 
sécuriser sa position sociale, et légitimer les connaissances qu’il porte avec lui d’une sphère à 
l’autre. Cette pratique de démarcation participe de la construction et de la pérennité de 
l’ « enviro-sécurité ».  
En tant que passeurs de sens, les chercheurs font voyager leurs idées en construisant ou 
reproduisant des frontières symboliques. Par exemple, le « fossé » invoqué par les acteurs 
scientifiques ne reflète pas une fracture objective. En fait, et comme l’a montré F. Grenier, 
cette pratique discursive est un moyen de reproduire et de performer l’autorité de différentes 
formes de savoir 591. La métaphore du « fossé » permet surtout de maintenir une ligne 
symbolique distinctive entre la science et la non-science. De la même manière, entre 
chercheurs politiques et chercheurs scientifiques, la concurrence s’organise notamment autour 
de la notion de « granularité ». C’est un terme que l’on retrouve à plusieurs occasions lors 
d’entretiens avec les chercheurs politiques, qui définissent leur pratique et leur intervention 
comme la plus susceptible de saisir les enjeux de la réalité. Ils insistent sur la nécessaire 
connexion avec le « monde réel » pour parvenir à des propositions pragmatiques. La 
représentation d’eux-mêmes légitime le fait que les thinks tanks ou instituts de recherche 
travaillent avec les autres acteurs du monde réel soit les politiques, les médias, les acteurs du 
marché économique. Par opposition, cela décrédibilise les acteurs scientifiques en maintenant 
l’image de la tour d’ivoire ; les académiques restent « cloîtrés » dans leurs départements, à 
                                                 
591 Félix Grenier, « From ‘Beyond the Gap’ to the Performance of the Theory-Policy Boundary: How Authority 
Claims are Secured in Policy-Making Contexts », op.cit.  
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l’intérieur desquels sont produites de grandes combinaisons statistiques « déconnectées » des 
« vrais problèmes ». Avec véhémence, les chercheurs politiques souvent rejettent, accusent ou 
dénoncent les débats académiques. A plusieurs reprises lors d’entretiens, certains 
interlocuteurs s’emportent même. Par exemple, un chercheur politique nous dit : 
 
« I don’t have much patience for the academic arguments. In the real world, it is obvious to 
me that there are water-related conflicts. I sometimes (hésitation) I try to stay outside those 
arguments. I have been closer to people who were calling attention, less close to people 
arguing semantics »592. 
 
Questionnant les objectifs des débats entre S. Hsiang et H. Buhaug, un chercheur politique 
proche des agences d’aide au développement s’exprime ainsi :  
 
« For someone like me whose is more looking at what can foreign aid agencies do to improve 
situations and prevent or mitigate conflict, it just says ‘watch out but it doesn’t say anything 
about what to do’. It would be better to have a grounded discussion. (Pause) Encourage people 
to look into actual (souligné) countries. A meaningful contribution is saving people life!  It is 
not to find out whether there is a valid causality or correlation on some meta-analysis! »593. 
 
Plus loin dans l’entretien, notre interlocuteur prendra l’exemple du dernier numéro spécial du 
Journal of Peace Research sur les changements climatiques et les conflits594. Les articles 
compilés dans ce numéro reflètent, selon N.P. Gledistch, les progrès du champ de l’ « enviro-
sécurité » qui étend l’étude des mécanismes causaux entre climat et conflit. Les articles 
portent une attention particulière à plusieurs pays d’Afrique, et comme nous l’avons éclairé 
plus haut dans cette thèse, proposent des déductions essentiellement statistiques. Le chercheur 
politique précise alors sa critique à l’égard des contributions académiques, sur un ton 
empreint de scepticisme :  
 
« The PRIO stuff is like … I mean… I mean the special issue that they did, I probably have 
some kind of objections to almost every piece (rires). When I read these things…it gets me 
                                                 
592 Entretien oral, 4 juin 2015. 
593 Entretien oral, 28 novembre 2014. 
594 Journal of Peace Research, vol. 51, n° 1 (2012). 
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into the complexity of the generalizations you can make… but because of the complexity of 
the issue… it doesn’t improve the situation in real places. That stuff is crazy … you know 
(soupir)… it has its own internal coherence because it reflects interdisciplinary backgrounds 
and interests. But I find that sort of generalizations… the mix…a bunch of different things, 
and doing statistical work based on that … I mean, apart from that, that’s one kind of study 
and it has its own scholarly purposes. It doesn’t have for me real contact with the world I 
know. It is purely an academic debate »595 . 
 
Du point de vue des chercheurs politiques, les connaissances scientifiques ne valent que dans 
le cercle restreint du monde académique. Leur utilité est contestée. Dans d’autres entretiens 
nous remarquons comment les chercheurs politiques, en insistant sur le caractère inadéquat 
des méthodes quantitatives et statistiques, revendiquent une place dans la production des 
connaissances. Ils se distinguent au détriment d’autres formes de savoirs, en mettant en avant 
leurs expériences de terrain. Le concours de crédibilité entre chercheurs politiques et 
académiques ressemble au « climat de guerre » que nous avons mis en lumière plus haut dans 
cette thèse. Dans l’extrait suivant, l’âme d’activiste du répondant est très explicite. Il utilise 
notamment le cas de la Syrie pour distinguer deux sortes de savoirs :  
 
« Nils Petter (Gleditsch) and one of his colleagues, they wrote an article reviewing the conflict 
chapter of the IPCC report. At the end, they do this extraordinary (appuyé) thing. They take 
the two recent conflicts, in Ukraine and Syria, saying that climate change has nothing to do 
with that. So let’s have a conversation about that! “You are saying that 4 years of drought in 
Syria with one million having to leave the land, putting huge pressure on urban spaces has 
nothing to do with conflict” (pause) “You’re doing your big large N-studies and nothing pops 
up. But actually Syria is a really good case! »596. 
 
Ailleurs dans l’entretien, il insiste sur le piège des méthodes statistiques et se prononce sur le 
débat entre Hsiang et Buhaug. 
 
« What he produces, I told him that, are potentially interesting generalizations but they do not 
tell me a single thing about Kenya, right? Not a single one of those large N-studies by 
definition can’t get to the granularity. If you are a hammer, every problem is a nail. If you are 
a statistician, every problem is a number. If you are a large N-person, problems are only real if 
they occur in that N. […] That’s such a stupid debate…Total waste of time (soupir). Buhaug 
has just waited his time on that. They asked the wrong question. Does climate change have an 
impact on security? Because of the way they do their research the question translates in “does 
                                                 
595 Entretien oral, 28 novembre 2014. 
596 Entretien oral, 3 mars 2015.  
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last year weather has an impact on how people shoot at each other? It is a very very (appuyé) 
narrow view »597. 
 
En guise de conclusion, ce répondant soutient que le débat sur les impacts des changements 
climatiques sur la sécurité est prisonnier des méthodologies employées par les académiques. 
Selon lui, c’est une situation intellectuelle malsaine qu’il récuse. Voici comment il décrit la 
pratique académique :  
« It is kind of sad. On the one side, you have policy-makers that would want to get a grip on 
those issues. On the other hand, you’ve got academics publishing their peer-reviewed papers 
without giving insights on what to do. What academics do is that they publish and then they 
publish a book, and you know, there will be probably 300 copies of it, and they have a few 
workshops. What we do is we publish and then we go to meetings with people. We do a very 
much targeted advocacy strategy. We do what’s right! »598 . 
 
Un autre chercheur politique partage un épisode qui selon lui, témoigne du fossé entre le 
monde académique et le monde politique. En 2004, le Prix Nobel de la Paix a été décerné à 
Wangari Maathai, une biologiste et environnementaliste Kényane. Ce prix soulignait 
notamment son engagement pour le développement durable, la démocratie et la paix. Cet 
évènement a conduit N.P. Gleditsch et H. Urdal de PRIO à publier un édito dans le Herald 
Tribune la même année599. Dans cet édito, les chercheurs ont soutenu que cette décision 
nourrissait les scénarios catastrophes sur les liens entre environnement et conflits, puisque 
c’est surtout l’idée de rareté des ressources non renouvelables comme cause de conflits qui a 
été médiatisée et publicisée par ce prix. Face au souvenir de cet épisode, notre interlocuteur 
confirme que ce prix était effectivement une reconnaissance politique des impacts du 
changement climatique sur la sécurité internationale. D’ailleurs, il avait exprimé son 
désaccord avec les deux chercheurs pour dire qu’il s’agissait d’une bonne chose et non d’une 
erreur.  
 
                                                 
597 Entretien oral, 3 mars 2015. 
598 Entretien oral, 3 mars 2015. 
599 Henrik Urdal, et Nils Petter Gleditsch, « Roots of Conflict: Don't Blame Environmental Decay for the Next 
War », International Herald Tribune, 22 novembre 2004.  
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« You have to try to translate to the real world, and to the extent that something like a Nobel 
Peace Prize is bringing the recognition and the visibility to this work … and hopefully you 
know, making it more politically relevant, how can you argue with that ? (rires 
d’incompréhension) But I think that most of the people working on the academic side of it just 
don’t want to look at it that way at all »600. 
 
Ce dernier passage achève de représenter la pratique académique comme une activité 
détournée de ce que les chercheurs politiques conçoivent comme les problèmes réels du 
monde sur lesquels il faut agir. Non seulement les acteurs académiques apparaissent 
désintéressés mais aussi parfois, usurpateurs. En effet, les chercheurs politiques voient dans le 
maintien de liens entre académiques et instituts ou think tanks, une manière de profiter du 
capital de ces derniers. A cet égard, un chercheur politique nous confie que : « The close 
relationship that we have with both practitioners and policy makers is why he (un acteur 
académique) keeps working with us to be honest. He likes to have that, which is something 
academics don’t have on a regular basis. Because we are a think tank, we are meeting directly 
with policy people. He gets a lot of that relationship »601.  
Deux autres indices plus implicites renseignent sur la manière dont les chercheurs politiques 
s’occupent à établir une ligne de démarcation, et définir ainsi un espace légitime de 
production du savoir au détriment du monde académique. Le premier concerne le récit de 
leurs expériences de terrain. Le deuxième réside dans l’euphémisation de la compétition entre 
think tanks. D’abord, en opposition à l’abstraction académique, les chercheurs politiques 
présentent souvent plus longtemps le résultat de leurs recherches. Ils évoquent les endroits où 
ils se sont déplacés, ils insistent sur les contacts et liens tissés lors d’enquêtes de terrain avec 
les populations et élites locales. Ces récits proposés sont une manière de soutenir leurs 
revendications à un savoir expert et légitime qui les placerait dans une position d’autorité vis-
à-vis de ceux dont la scientificité est acquise (parce qu’ils appartiennent au champ 
scientifique). A ce sujet, on note la récurrence de cette affirmation « we ground the work in 
                                                 
600 Entretien oral, 3 mars 2015. 
601 Entretien oral, 24 octobre 2014. 
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the reality people live in ». « ground » et « fieldwork » sont deux termes clés qui symbolisent 
l’appropriation par la recherche politique des méthodes qualitatives et parfois 
ethnographiques. Il faut y voir ici la poursuite de leur crédibilité intellectuelle. Ensuite, nous 
remarquons que les chercheurs politiques ont tendance à taire les éventuelles concurrences qui 
existent au sein du champ des think tanks. L’accent est mis sur la collaboration comme une 
manière de solidariser cet espace de production de savoirs face au monde scientifique.  
Également cité par T. Medvetz, l’extrait ci-dessous soutient l’idée d’une pratique de 
démarcation qui s’exprime comme un nécessaire détachement avec le monde académique. 
Nous retrouvons dans les propos de J. Goodman, le discours tenu par nos répondants.  
 
« Like think tanks, colleges and universities hire scholars, encourage research, and provide a 
forum for scholarly interaction. How are think tanks different from these academic 
institutions? Think tanks tend to be goal-oriented. Their scholars research specific topics and 
encourage solutions to well-defined problems. In contrast, the research of tenured professors is 
unmanaged and undirected, with research and its goals left to the whim of the professor. Think 
tanks are graded based upon their success in solving real world problems. Universities are 
graded based according to the academic prestige of their faculty members »602 . 
 
Cet extrait montre bien qu’une manière de se distinguer pour les chercheurs politiques est 
d’opposer leur engagement de terrain au supposé retranchement des académiques. Et pourtant 
nous avons vu que ce n’était pas si clair. En effet, si les chercheurs politiques ont pour 
objectifs de consacrer leur place « à part » de producteurs de connaissances, en se distançant 
du monde universitaire, il n’en demeure pas moins qu’ils maintiennent avec lui une affiliation. 
La crédibilité des chercheurs politiques repose sur l’équilibre entre cette stratégie de 
détachement combinée à une dépendance organisée avec le champ scientifique. Cela illustre 
parfaitement leur sentiment d’avoir une âme double ou d’être des intellectuels schizophrènes. 
Pour gagner le jeu de la crédibilité, certains acteurs équilibrent différemment leurs rapports 
avec le monde académique. Alors que la plupart des chercheurs politiquent décrédibilisent 
                                                 
602 John C. Goodman, « What is a Think Tank? », National Center for Policy Analysis, 2005. 
https://www.atlasnetwork.org/assets/uploads/misc/chapter-3-what-is-athink-tank-goodman.pdf (page consultée 
le 15 mars 2016) 
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explicitement les débats académiques, d’autres confirment d’abord que « methodological 
debates are important in general »603 avant de préciser que dans le cas de l’ « enviro-
sécurité », les débats qui ont eu lieu entre certains scientifiques (Hsiang vs Buhaug) ne sont 
pas « particularly useful conversations »604. Si les débats académiques sur le concept de 
sécurité, la sécurisation du changement climatique sont intéressants (stratégie d’affiliation), ils 
ne permettent pas de saisir la granularité des connections entre climat et sécurité que des 
scénarios de planification des risques peuvent garantir (démarcation).  
 
2.2 Diabolisation des think tanks comme stratégie de préservation de la science face à 
la non-science 
 
Du côté des acteurs scientifiques, on observe qu’ils accueillent la littérature grise (à laquelle 
ils participent parfois) de manière mitigée. Alors que les chercheurs politiques dénoncent la 
stérilité des généralisations statistiques issues du monde académique, les acteurs académiques 
opposeront aux chercheurs politiques leur dépendance à l’égard du monde politique. Souvent 
les acteurs scientifiques, dont les conclusions sur le lien entre climat et sécurité sont les plus 
nuancées, se présentent comme la voix de la raison dans un débat marqué par des affirmations 
alarmistes (dont la preuve empirique n’est pas établie). Autrement dit, le discours des acteurs 
scientifiques lorsque interrogés sur leurs relations avec les chercheurs politiques, mobilise le 
fait scientifique face à une source rivale (la littérature grise) comme une manière d’établir une 
distinction entre une manière supérieure de formuler des connaissances et une autre.  
 
« If science enjoys a position in society that sets it apart from other social practices, the 
products of science (facts) can be mobilized strategically by agents as « weapons » in political 
struggles in their efforts to secure for themselves the power to impose the legitimate version of 
the social world and its division »605. 
                                                 
603 Entretien oral, 3 juin 2015.  
604 Entretien oral, 3 juin 2015. 
605 Trine Villumsen Berling, « Science and Securization: Objectivation, the Authority of the Speaker and 
Mobilization of Scientific Facts », op.cit., p. 393.  
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Ce que défendent la plupart de nos répondants c’est une science non polluée par les 
prétendants à l’autorité issus du champ des think tanks. D’ailleurs, si les chercheurs politiques 
insistent sur la valeur ajoutée qu’ils apportent (connaissances de terrain) c’est bien parce que 
la science est définie par un certain nombre de règles et de protocoles auxquels ils ne sont pas 
soumis. Nous retirons des entrevues menées avec les chercheurs scientifiques quelques 
indices de cette pratique de démarcation. Essentiellement, les scientifiques se posent comme 
les défenseurs d’un savoir autonome et raisonnable face à des « créateurs d’alertes » porteurs 
de messages simplistes. Les acteurs scientifiques se définissent comme des acteurs 
responsables dont le devoir est d’établir la vérité par la preuve empirique. Ainsi, en faisant des 
chercheurs politiques des acteurs avides de notoriété et de contacts politiques, ils sécurisent 
leurs positions non entachées à l’intérieur du champ scientifique et délégitiment la parole 
concurrente (la littérature grise). Les mots clés qui apparaissent le plus souvent sont 
« nuance », « simple messages », « damage control », « alarmist claims », « attention 
seekers ». Ce registre péjoratif vise bien à décrédibiliser les chercheurs politiques. Les extraits 
ci-dessous soulignent ce que les chercheurs ressentent comme une difficulté de devoir 
« lutter » contre les messages simples, et apporter des nuances face aux affirmations les plus 
catastrophistes :  
 
 « As researchers we have a more long and nuanced view.  And that said, the environmental 
literature is much more nuanced that the world is going to burn (rires). You know that the 
effects are very contingent. Policy-makers don’t have the time to look at those nuances and the 
simple message is that environmental scarcity will lead to violence. Again, people don’t have 
time to engage with nuanced claims.  And think tanks have agendas, incentives. They diffuse 
simple messages… Alarmist claims to get attention »606. 
     * 
« I don’t buy the claim that the future would be any different from the past- talking about ten 
years ahead-. But the rhetoric- reports of NGO and whatnot- which says ‘may’ or ‘might’ – 
well sure, this is hard to falsify that and this is where we try to nuance things a bit and urge 
actors to exercise caution »607 . 
                                                 
606 Entretien oral, 17 février 2015.  
607 Entretien oral, 3 décembre 2014. 
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     * 
« I’ve had offers to contribute to think tanks reports where the conclusions are already 
decided. They would offer me co-authorship and basically use my name, and then go on 
requesting that I agree with certain assumptions before writing: this is intellectual dishonesty. 
This is quite problematic that there is this whole field of think tanks … framing their 
publications, using researchers’ credentials and misrepresenting the more nuanced framing of 
the issues »608. 
 
Un professeur-chercheur britannique en RI nous expose sa vision des choses : 
 
« There is a two worlds situation going on, in which the policy and the public discourse don’t 
get their legitimacy from academic work. It gets it from the recycling (appuyé) of claims from 
policy institutes, think tanks etc (signes physiques d’exaspération). (silence). That’s the main 
circulation that goes on at the moment. And (pause) also NGO’s. NGO’s reports are much 
important than academic papers. I don’t really see evidence of that changing. The development 
and growth of NGO and think tanks have been phenomenal (appuyé) over the last twenty 
years. It produced a greater gulf between academic work and policy world which is often 
funding NGO’s and their reports »609. 
 
Certains scientifiques laissent transparaître un certain cynisme. La récurrence de l’expression 
« getting attention » souligne que les arguments (conçus comme une rhétorique bien plus que 
comme un savoir) développés par les instituts sont construits dans le but d’attirer l’attention. 
Ainsi par exemple, les termes comme « sécurité » et « conflit » peuvent être vus par certains 
scientifiques comme des slogans publicitaires. Un chercheur très critique du processus de 
sécurisation de l’environnement et du changement climatique insiste : « they are alarmist 
precisely because they need to get the attention. He might have helped if there was a scholarly 
journal, it could have helped with the alarmist views on that »610. Désabusé il ajoute, qu’en 
2007 il y a eu une « effusion de littérature » concomitante au rapport du GIEC mais aussi aux 
déclarations de l’ONU. Puis, « In 2014, they were pushing all the panic buttons. The research 
is driven by political agendas…driven by attempts to get attention »611. En entrevue, la 
majorité des acteurs académiques brossent un portrait sans concessions des chercheurs 
politiques avides de pouvoir et d’attention. Attirer l’attention est aussi la garantie d’attirer les 
                                                 
608 Entretien oral, 4 mai 2015. 
609 Entretien oral, 5 décembre 2014. 
610 Entretien oral, 23 février 2015.  
611 Entretien oral, 23 février 2015. 
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ressources. Nous notons dans l’extrait suivant, la manière dont le répondant distancie la 
pratique académique de la production de la littérature grise, purifiant ainsi la science en en 
préservant l’autonomie.   
 
« There’s a different process at play. There is a constituency of people in the policy 
community… the Center for Climate and Security and the American Security Project put the 
issue forward directly at the policy community that is divorced (appuyé) from anything that 
Hsiang is doing, and Buhaug and what I am doing. It is related with what we are doing to the 
extent that if we find something and it says climate change causes security problems, policy-
makers will seize on it. But it’s almost like a whole parallel discussion happening outside 
academia »612. 
 
Cet exercice est d’autant plus facile pour les académiques que les instituts politiques, ONG et 
think tanks conjointement avec le monde politique n’hésitent pas à combiner plusieurs 
problématiques. En effet, il n’est pas rare de voir que l’ « enviro-sécurité » est associée aux 
risques terroristes613. C’est ce que les acteurs académiques qualifient de messages simples et 
parfois dangereux. Invité à discuter du lien entre terrorisme et environnement lors d’une 
conférence réunissant personnels politiques, militaires, et l’Institut de la Conférence des 
Associations de Défense canadiennes, un chercheur oppose le rôle de responsabilité des 
acteurs académiques face à l’insanité présumée des profanes.  
 
« I was invited in 2002 to the national policy conference in Ottawa, invited to address the 
conference on environmental terrorism. And I got up and made very clearly “if you are to 
connect the security, 9/11 and terrorism to the environment you are completely … it is a really 
really (appuyé) bad idea and under no circumstances should legitimate environmental protests 
be linked to terrorism narratives”. It was the last time I was invited to anything in Ottawa for 
about 6 years (rires). The world went crazy (appuyé) in that period and linking this stuff up 
with security was so obviously wrong, I mean what do you do? You are a scholar … you have 
to, there are things that you have to call, and everybody was jumping (mime un saut) on the 
terrorism bandwagon and I had to say to the policy community “forget it this is nuts” »614. 
 
Et une autre politologue ajoute:  
 
                                                 
612 Entretien oral, 8 mai 2015.  
613 Aux États-Unis, cette idée parcoure les documents officiels de l’administration Obama depuis au moins deux 
ans. Le candidat à l’investiture démocrate, Bernie Sanders, n’a pas hésité à lier terrorisme et changements 
climatiques dans le contexte post-attentats de Paris en novembre 2015.  
614 Entretien oral, 28 mars 2014.  
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« I remember when terrorism was huge you know, people working on environmental security 
or climate security started talking about terrorism. And I thought “what is the link between 
terrorism and climate change?” They said “well if you have poverty and climate change as 
well, people will become more radicalized” and I thought “Hell!” You know, then I said 
“Aren’t you just saying that because you are gonna get something from it? »615. 
 
En tant que chercheurs associés au sein d’instituts indépendants, les académiques n’en 
oublient pas moins de s’en distinguer. Encore fois, en se posant comme voix raisonnable ils 
réitèrent au sein même de ces institutions les frontières symboliques qui les séparent. Par 
exemple, la décision de l’Institute for Environmental Security d’étendre son réseau de 
collaboration aux militaires a constitué un enjeu de démarcation. C’est ce que révèle le 
témoignage d’une chercheuse qui s’en est symboliquement éloigné. 
 
« When I started with them in 2006 they didn’t have that military dimension to it. Then I did a 
lot of work for them. There was this guide for policy-makers and I was active with them, 
advising them on various things. As many of these institutions, they depend mainly on money. 
They wanted to do a similar thing to the CNA. A few years ago, they had a big meeting, I 
remember and I was the only one who said “I wouldn’t do it, I don’t think it agrees with your 
ideology as an institute”. But it’s a money issue. They have to get their money from 
somewhere but I think it is a shame »616. 
 
Nous avons exposé ici comment les acteurs académiques défendent leur autorité scientifique 
en dessinant des frontières symboliques entre leurs connaissances produites et celles des 
chercheurs politiques. De manière quasi systématique, ils s’attaquent à la crédibilité et à la 
validité des propositions qui ne s’enracinent pas, en théorie, dans le champ scientifique. Les 
acteurs scientifiques mènent en fait, une double bataille pour garantir leur position face à leurs 
pairs-compétiteurs, mais aussi à l’égard de ceux qui concurrencent le champ scientifique 
comme un espace de production autonome.  
  
                                                 
615 Entretien oral, 13 octobre 2014.  
616 Entretien oral, 13 octobre 2014. 
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Conclusion  
 
Ce chapitre s’est focalisé sur les porteurs du savoir. Il met l’accent sur le « qui » de la 
production des idées relatives à l’ « enviro-sécurité ». La production de sens qui participe de 
la construction de la « menace » environnementale, nous le soutenons dans cette thèse, est 
aussi rendue possible par des entremetteurs de sens dont nous avons illustré les acrobaties. En 
effet, leur multi-positionnalité et la circulation qu’ils permettent à leurs idées mais également 
à leurs ressources (capitaux) sont déterminantes pour comprendre l’émergence et la durabilité 
des recherches sur l’ « enviro-sécurité ».  
Sur le plan conceptuel, parler de passeurs contribue avec la notion de conversation, à faire 
sens de l’interaction ou du continuum entre savoir et pouvoir. Ces termes illustrent bien l’idée 
d’un mouvement continuel et non linéaire qu’il soit explicite ou implicite. En effet, compte 
tenu des enjeux symboliques attachés au champ scientifique (autorité scientifique, 
compétence scientifique) et au champ des think tanks (crédibilité), les passeurs présentent en 
entretiens les parties d’eux-mêmes qui correspondent le mieux à leurs intérêts. Il est possible 
que la participation de certains passeurs à notre recherche soit envisagée comme un outil de 
promotion (dans le champ scientifique et du point de vue de l’utilité de leurs pratiques), une 
manière de confirmer leur rôle actif dans la production du savoir. Il est possible aussi que la 
participation de certains acteurs corresponde à une stratégie de préservation de la science, 
compte tenu précisément de l’interpénétrabilité des champs.  
Autrement dit, la « menace » environnementale de la fin des années 1980 à nos jours n’est pas 
le résultat d’une observation continue et objective de la réalité mais un long processus de 
construction d’une réalité particulière, assuré par des pratiques qu’il est souvent difficile de 
distinguer. Dire que les acteurs de l’ « enviro-sécurité » sont des chercheurs praticiens ou des 
chercheurs politiques ne rend pas tout à fait compte de la complexité des rôles endossés par 
ces derniers. Nous avons souligné dans ce chapitre comment s’opère la conversation de 
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l’ « enviro-sécurité » en analysant de plus près les enjeux symboliques attachés à la 
production et à la diffusion des idées. Les acrobates du savoir font de l’ « enviro-sécurité » 
une conversation académico-politique, un objet de savoir hybride.  
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Conclusion  
 
Dans cette thèse, nous avons analysé la construction sociale de la « menace » 
environnementale à travers l’émergence et la structure du champ de l’ « enviro-sécurité ». 
Cette conclusion vise à restituer ses apports majeurs. Il convient également d’aborder, dans 
cette partie finale, ses limites ainsi que les pistes de recherches inspirées par ces dernières ou 
relevées par les recherches de terrain.  
Notre recherche articulée autour de quatre chapitres empiriques permet de répondre à la 
question générale : comment la vision sécuritaire de l’environnement a-t-elle été rendue 
possible ?  
Nous y avons répondu en trois étapes à partir de questions empiriques plus précises. Dans un 
premier temps, nous montrons que la vision sécuritaire de l’environnement ou l’ « enviro-
sécurité » est permise par l’émergence d’un champ scientifique. La mesure de la production 
scientifique ainsi que l’identification d’acteurs incarnant la recherche sur l’ « enviro-sécurité » 
ont révélé empiriquement qu’un stock de connaissances a été produit, faisant ainsi exister 
l’articulation entre environnement et sécurité. Surtout, nous soutenons que ce sont à travers 
les dynamiques internes propres au champ scientifique que l’environnement devient un enjeu 
sécuritaire. Dans cet espace social, un jeu de concurrence se joue pour l’acquisition de 
l’autorité scientifique (forme spécifique de capital), et si l’environnement est une 
préoccupation scientifique, il accompagne aussi une stratégie de placement dans le monde 
académique. Nous avons tracé les contours du champ scientifique, structuré et hiérarchisé par 
la position de groupes « rivaux ».  
Dans un second temps, nous avons posé les jalons du récit permettant l’histoire de l’ « enviro-
sécurité ». Le contexte global qui rend possible la vision sécuritaire de l’environnement est 
caractérisé, d’une part, par l’importance de la question environnementale vers les années 
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1970, et d’autre part, par l’imbrication des champs de production des idées. Ce contexte 
illustre le continuum entre savoir et pouvoir.  
Dans le but de dévoiler les conditions sociales de la recherche scientifique sur l’ « enviro-
sécurité », nous avons, dans un troisième temps, procédé à un travail généalogique. Nous 
avons fait la lumière sur les pratiques qui ont concouru à faire de l’environnement une 
préoccupation sécuritaire sur le plan scientifique et politique.  En d’autres termes, nous avons 
répondu à la question de savoir en quoi l’environnement et la sécurité deviennent « gagnants » 
sur le plan scientifique, et c’est seulement en mettant en lumière le contexte socio-politique 
dans lequel le savoir est produit que la réponse apparaît.  
D’ailleurs, nous mettons en évidence la conversation qui façonne la « menace » 
environnementale entre la fin des années 1980 et aujourd’hui. L’ « enviro-sécurité » naît du 
croisement de plusieurs forces motrices, la production scientifique en est une qui ne peut 
s’envisager indépendamment des autres : un contexte de conscientisation environnementale 
dès la fin des années 1960 dans lequel une génération de recherche va être socialisée, un 
basculement des priorités politiques et internationales à la fin de la Guerre froide, un 
investissement philanthropique accru accompagné d’une institutionnalisation particulière. 
Nous faisons émerger d’autres caractéristiques clés de la construction de la « menace » 
environnementale qui touchent à la multi-positionnalité de ses acteurs ; plus les chercheurs 
ont de positions diversifiées plus les frontières des champs sont poreuses, ce qui renforce 
l’idée d’un continuum entre savoir et pouvoir.  
Notre recherche corrobore l’idée de Thomas Medvetz que nous sommes face à des 
intellectuels hybrides. Par contre, ces derniers ne sont pas seulement les chercheurs politiques 
du champ des think tanks, comme le propose Medvetz. Nous considérons que les chercheurs 
scientifiques qui participent de la constitution de l’ « enviro-sécurité » ont aussi un caractère 
hybride qu’ils expriment souvent par une sorte de « dédoublement » de personnalité. Ils 
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jonglent eux aussi avec les ressources de plusieurs champs. Ce sont des acrobates du savoir. 
Le fait que les chercheurs scientifiques et non-scientifiques tiennent plusieurs rôles à la fois 
participe à la circulation des idées et du savoir, concourant ainsi au renforcement et à la 
pérennisation des représentations sécuritaires de l’environnement. La dernière étape consistait 
donc à analyser le mouvement des producteurs de connaissance entre leurs diverses 
affiliations. La « menace » environnementale est aussi la transaction conflictuelle entre ces 
producteurs engagés dans un concours de crédibilité et de légitimité.  
En objectivant les conditions de la production du savoir sur les liens entre environnement et 
sécurité, cette thèse conclut et confirme l’intuition que les « conflits climatiques » ne sortent 
pas de nulle part. Ils sont avec les autres labels et concepts, comme la « sécurité 
environnementale », le résultat d’un travail de construction (ou d’un rapport subjectif à l’objet 
de recherche) inconscient et implicite dont la stratégie est toujours duale, de la part des 
porteurs/passeurs de connaissances parties à la constitution de la réalité. Cette focale 
d’analyse nous a permis de dépasser une simple critique du caractère politisé ou instrumental 
de la production scientifique sur l’ « enviro-sécurité ».  
Cette thèse répond aux appels formulés par les auteurs phares de la sociologie des RI, cités 
tout au long de notre étude. Elle poursuit une réflexion théorique sur l’interaction entre théorie 
et pratique, sur le continuum entre savoir et pouvoir. Notre recherche dépasse l’affirmation 
que les intellectuels et les scientifiques comptent dans la construction de la réalité. En 
choisissant l’ « enviro-sécurité » comme cas prétexte, nous avons proposé une sociologie 
réflexive qui articule des concepts dans une perspective pragmatique. En effet, grâce aux 
travaux de Pierre Bourdieu et de Collins, nous montrons la « bataille » qui est au cœur de la 
production des idées. Nos entretiens confirment son ambivalence. Nous l’avons observée en 
mettant en lumière le jeu de plusieurs forces motrices, en réinterprétant la proposition globale 
de Buzan et Hansen, qui pose que cinq moteurs participent de l’évolution du savoir 
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sécuritaire617. Cette thèse propose de retenir, sur le plan théorique, la conversation qui 
s’opèrent entre d’une part, des passeurs de sens hybrides (dont les affiliations et trajectoires 
sont multiples) s’exerçant à des acrobaties à la frontière des champs, et d’autre part, des 
structures organisationnelles académiques et non académiques. Cette conversation est 
marquée par les dynamiques internes du champ scientifique, et des évènements politiques et 
historiques arbitrés par les passeurs eux-mêmes, sans qu’il soit possible de distinguer des 
facteurs objectifs internes ou extermes. L’analyse des processus de construction sociale de la 
réalité ne peut éviter cette conversation, et doit continuer de questionner dans d’autres cas que 
l’ « enviro-sécurité », la raison pour laquelle les toiles de pratiques618 qui y concourent, 
continuent d’être stratégiquement contestées ou dénoncées (comme le montre l’imaginaire du 
« fossé » entre théorie et pratique). 
 
La question de l’ambivalence s’est posée à nous de la même manière que ce que nous avons 
observé pour l’ « enviro-sécurité ». Il a d’ailleurs fallu procéder à une sorte d’auto-analyse, 
retranscrite dans la partie méthodologique. La littérature critique sur le mainstream positiviste 
est florissante. Quand le chercheur en RI n’est pas un complice explicite du politique, il en est 
inconsciemment sa caution619. L’exigence d’appartenir au champ universitaire et d’y acquérir 
un certain capital nous a conduit d’abord, dans les recherches exploratoires, à vouloir 
invalider la recherche sur l’ « enviro-sécurité ». Puis, en questionnant notre propre rapport à 
notre sujet, nous nous sommes aperçus que la promptitude à l’égard de l’exercice critique 
raisonnait en tout point avec la critique de ceux-là mêmes qui participent à la longévité de 
l’objet « enviro-sécurité ». Pourquoi cette attitude ? Que signifiait-elle ? Les premiers mois de 
recherche nous ont fait réaliser le sens de l’ambivalence caractéristique de la pratique 
scientifique. La production des connaissances est à la fois scientifique et politique ; elle 
                                                 
617 Barry Buzan et Lene Hansen, The Evolution of International Security Studies, op.cit.  
618 Trine Villumsen Berling, The International Political Sociology of Security, op.cit.  
619 Jan Selby, « Positivist Climate Conflict Research : A Critique », op.cit.  
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répond à l’objectif de « maximisation du profit scientifique »620, stratégie récompensée par 
l’attention des concurrents. Ainsi conscients de l’attitude décrite par Collins, schématisée ici 
par cette clameur « Listen to me! Listen to me! »621, nous avons compris qu’une attitude 
même critique obéit à des principes similaires. Nous avions donc conscience de participer à la 
lutte pour la définition de la « bonne » science, en souhaitant inconsciemment délégitimer la 
vision sécuritaire de l’environnement. A partir de ce travail réflexif, nous avons réorienté 
notre travail pour faire apparaître et comprendre les logiques qui sous-tendent le discours que 
les chercheurs tiennent sur eux-mêmes et leurs objets.  
Nous rappelons que cette thèse est influencée par un rapport inquiet face aux sombres 
prédictions de politique internationale, qu’il s’agisse de l’environnement comme risque 
planétaire, ou de l’urgence anti-terroriste. C’est d’ailleurs sur ce point que notre recherche a 
une portée sociale pertinente. En dénaturalisant la « menace » environnementale, nous 
ouvrons une réflexion sur notre participation à la production des insécurités. Plus les grands 
enjeux de politique internationale (environnement, terrorismes, migrations…) sont présentés 
comme des risques ou futures catastrophes, plus le besoin (construit) de sécuriser est grand 
(fermeture de frontières, « casques verts », guerres préventives…). Cette réflexion s’inscrit 
dans la lignée des travaux sur le rapport entre risque, insécurités et pratiques de 
préventions622. A plusieurs reprises dans nos entretiens, les acteurs ont évoqué à quel point la 
« soif de savoir et de prédire » avait facilité la montée en puissance des recherches sur 
l’ « enviro-sécurité ». Beck a expliqué comment les sociétés post-industrielles sont devenues 
des sociétés du risque global dans lesquelles les conséquences néfastes du progrès ne sont 
plus gérables territorialement grâce à une gestion planifiée623. Les effets néfastes du progrès 
ont un impact global difficilement appréhendable et l’incertitude liée à la diffusion du risque 
                                                 
620 Pierre Bourdieu, « Le champ scientifique », op. cit. 
621 Randall Collins, Conflict Sociology : Toward an Explanatory Science, op.cit. 
622 Didier Bigo et Anastassia Tsoukala (dir.) Terror, Insecurity and Liberty. Illiberal practices of liberal regimes 
after 9/11, New York, Routledge, 2008.  
623 Ulrick Beck, World at Risk, Cambridge,  Polity Press, 2008.  
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crée un contexte de peur face à l’avenir qui nourrit les discours à tonalité catastrophiste et 
sécuritaire. La réflexion porte donc sur le réflexe sécuritaire qui abonde la pratique politique. 
En ce qui concerne l’environnement et les « conflits climatiques », les questions touchent à la 
prévention de ces derniers, ou à la manière de résister face au possible anéantissement 
climatique. Les mêmes questions se posent concernant le terrorisme : comment arrêter les 
terroristes ? Quelles mesures doivent-être prises ? En définitive, les grands débats politiques 
s’articulent autour de la gestion des « menaces », qu’ils participent à construire624. Dans un 
récent ouvrage, Ariel Colonomos rappelle, comme nous l’avons fait dans le cadre de cette 
thèse, que la politique internationale décrit le monde à travers le lexique de la turbulence625.  
 
« Experts, savants ou simples maîtres auto-proclamés de la divination dissertent sur la nature 
fondamentalement instable de notre monde. Plus l’incertitude à laquelle est corrélée 
l’instabilité est forte, et plus la demande de sens que leur savoir devrait satisfaire est 
pressante »626. 
 
A travers ce qu’il nomme « la politique des oracles », au sein de laquelle chercheurs en 
science sociales et think tanks jouent un rôle essentiel, Colonomos explique comment sont 
construits des récits sur « un état des choses à venir »627. Ses propositions ne sont pas sans 
rappeler la théorie des champs de Bourdieu puisqu’il dit que : 
 
« Chacun fait du lendemain un faire-valoir. Il est prestigieux pour le savant d’être un magicien 
de la science. Pour le politique, le futur est un des attributs majeurs de son art du 
gouvernement. Pressé par les affaires du temps présent, le Prince, celui qui est censé agir, doit 
le faire en connaissance de cause et a besoin de justifier la maîtrise de l’anticipation qui est 
l’essence du calcul politique. Tout aussi motivé par sa réussite sociale et intellectuelle, le 
savant doit convaincre de la nécessité de son objet qui, s’il n’est pas adopté par son nouveau 
mécène ou protecteur, le sera par ses rivaux »628 . 
 
                                                 
624 Didier Bigo, « La mondialisation de l’(in)sécurité ? », Cultures & Conflits (En ligne), n° 58 (2008),  
http://conflits.revues.org/1813 (page consultée le 10 Août 2016). 
625 Ariel Colonomos, La Politique des Oracles. Raconter le futur aujourd’hui, Paris, Albin Michel, 2014.  
626 Ibid., p. 20 
627 Ibid. 
628 Ibid., p. 10.  
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Mais comme le souligne cette thèse, la compétition symbolique qui se joue dans l’espace de la 
production du savoir est double. En effet, si la relation entre pairs-compétiteurs dans le champ 
scientifique structure la production sur l’ « enviro-sécurité », elle est aussi influencée par 
l’arrivée de nouveaux concurrents, les chercheurs politiques. Dans son étude sur les Think 
tanks in America, Thomas Medvetz conclut que la croissance du rôle des think tanks est 
responsable du processus de marginalisation de la production d’un savoir autonome, non 
contraint par les règles du marché, des médias ou du politique ; un savoir qui ne serait pas 
adapté à la demande de sponsors fortunés ou de décideurs politiques629. Ces réflexions 
appellent à se pencher sur les limites de notre recherche ainsi que sur les avenues de 
recherches futures.  
La première limite concerne la méthode bibliométrique. Nous avons avant tout privilégié la 
systématicité que cette méthode permettait. L’indexation des articles scientifiques par le WoS 
souffre de certains biais que nous avons évoqués, et notre corpus peut manquer certains 
articles. Cependant, nous avons fait de cette difficulté un avantage, puisque le décalage entre 
une visualisation formelle quantitative et ce que se représentent les acteurs de la production 
du savoir a fait l’objet d’une analyse qualitative ; l’absence de certains textes ou noms 
d’acteurs a révélé des choses intéressantes du point de vue de la lutte symbolique pour la 
définition de la science.  
La deuxième limite concerne l’absence d’entretiens menés dans le champ politique. Il aurait 
été pertinent d’accéder au récit de certains décideurs clés, puisque nous avons évoqué à 
travers le « triangle » de l’ « enviro-sécurité » (chapitre 2), l’importance de l’interaction entre 
savoir et pouvoir. Pour l’heure, le rôle du champ politique est analysé par l’intermédiaire de 
documents. En fait, nous avons eu de la difficulté à obtenir des entrevues avec des chercheurs 
situés à la frontière entre savoir et pouvoir. Nous pensons ici à Colin Kahl, professeur à 
                                                 
629 Thomas Medvetz, Think Tanks in America, op.cit.  
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l’université de Georgetown à Washington, actuellement Conseiller National à la Sécurité pour 
le Vice-Président des États-Unis. La communication filtrée par plusieurs intermédiaires n’a pu 
aboutir à une entrevue téléphonique. La tâche de devoir obtenir une dizaine d’entretiens avec 
des acteurs politiques, essentiellement américains, s’avéraient trop lourde dans le cadre de ce 
projet. D’ailleurs, elle avait déjà été remplie par d’autres comme Rita Floyd ou Betsy 
Hartmann, qui ont pu réaliser des entretiens in situ avec quelques acteurs comme Sherri 
Goodman. Goodman a été la première adjointe au sous-secrétaire de la Défense dans le cadre 
de la sécurité environnementale sous l’administration Clinton. C’est elle qui a fondé le CNA, 
et elle est affiliée à de multiples think tanks de politique étrangère à Washington. Malgré que 
des entretiens sur ce terrain aient constitué une valeur ajoutée, le cœur de notre recherche 
concerne les producteurs de savoir.  
La troisième limite concerne le fait que cette thèse est avant tout une analyse sociologique du 
processus de production du savoir et donc pas une analyse détaillée des modèles explicatifs 
des liens entre environnement et sécurité. Comme nous l’avons dit, l’histoire de l’ « enviro-
sécurité » n’a pas pour objectif direct de faire l’état de la littérature sur le sujet et encore 
moins d’y participer. Le but était bien de comprendre, à travers le cas de l’ « enviro-
sécurité », ce qui est à l’œuvre dans l’émergence des objets de savoir. De ce fait, il est 
possible que l’histoire intellectuelle de l’ « enviro-sécurité » soit lacunaire puisque nous avons 
souligné avant tout les moments charnières, les moments de croisements qui l’ont structurée.  
Plusieurs avenues de recherche sont encore à explorer. Nous en mentionnons quelques-unes 
que nous découpons en deux catégories. 
 La première concerne la sociologie des intellectuels et des RI, et la deuxième concerne 
l’environnement dans les relations internationales. En premier lieu, notre recherche invite à 
continuer le travail engagé sur la notion de chercheur hybride. Alors que de récents travaux se 
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concentrent directement sur le rôle de l’expertise dans la production du savoir630, notre 
intuition est qu’il est difficile de différencier les activités intellectuelles des producteurs de 
savoirs. La combinaison entre le règne des mass media, le diktat du marché économique, la 
conviction largement partagée d’un monde dans l’incertitude, ainsi que les dynamiques 
internes propres au champ scientifique font de l’activité des chercheurs un exercice 
d’acrobaties. Dans cet exercice, le chercheur endosse simultanément des rôles qui se 
confondent. Il serait donc intéressant d’analyser non plus seulement leur simple rapport 
inconscient à leur objet, mais aussi les luttes qu’ils ont avec eux-mêmes dans un 
environnement particulier (les RI et leurs départements). Il s’agirait donc, sur le plan 
méthodologique, de proposer une ethnographie de la pratique scientifique pour donner sens 
aux « activités mondaines »631 qui façonnent la production du savoir. Les entretiens ne 
constitueraient alors qu’une partie de l’enquête, alors que l’observation participante y tiendrait 
un rôle primordial. Cette méthode pourrait être utile pour suivre les chercheurs dans leurs 
activités de diffusion et de communication, d’échanges avec les pairs, ou de rencontres avec 
des acteurs d’autres champs. La banalité de la pratique académique pourrait aussi être 
observable autour d’une machine à café, ou d’un déjeuner-réseautage lors d’une conférence. 
Cette démarche met l’accent sur les relations entre acteurs dans le champ scientifique, c’est-à-
dire, non limitée à ce qu’il se passe dans un département ou centre de recherche. Dans le cadre 
de la sociologie des RI et des études de sécurité, et compte tenu des limites de cette thèse, il 
serait également intéressant d’approfondir la notion de conversation en étudiant 
spécifiquement les voyages intellectuels des chercheurs et leurs relations avec les nouveaux 
concurrents du savoir autonome. Il s’agirait de suivre par exemple l’entièreté d’un projet de 
recherche, de sa conception à sa communication, des décisions individuelles aux 
                                                 
630 Trine Villumsen Berling (dir.) et Christian Bueger (dir.), Security expertise. Practice, Power, Responsability, 
Londres, Routledge, 2015.  
631 Oliver Kessler et Xavier Guillaume, « Everyday practices of international relations : people in 
organizations », Journal of International Relations and Development, op.cit.  
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financements, les circulations de ses acteurs ainsi que leurs interactions avec le champ 
politique (ou médiatique). Nous proposons donc ici d’autres manières d’accéder aux 
conditions sociales de la production des connaissances.  
En deuxième lieu, la recherche francophone sur l’environnement dans les relations 
internationales mérite d’être encouragée. Cette thèse pose essentiellement la question du 
« comment » on est arrivé à une vision sécuritaire voire stratégico-militaire de 
l’environnement, et qui y participe. Sous divers autres angles, la description du langage de 
l’anxiété, de la sécurisation ou bien des lancements d’alertes est bien abordée. Reste à 
comprendre « pourquoi » ce langage domine au profit d’un autre, qui comme le montre Didier 
Bigo, existe pourtant. En effet, une réflexion sur les modèles alternatifs aux causes des 
transformations climatiques existe notamment dans l’Union Européenne et dans les pays 
nordiques632 sans que soit prolongée l’idée « l’Armageddon écologique »633.  
Jusqu’ici l’explication du cadrage sécuritaire met en avant la nécessité d’attirer l’attention, de 
faire bouger les choses, d’hâter la collaboration des États. Mais il reste à comprendre 
exactement pourquoi il apparaît plus pertinent de recourir à ce cadrage (cet avis n’est pas 
partagé comme le montrent les controverses académiques et politiques), qu’il concerne 
l’appel à la « guerre contre le terrorisme » ou à la « lutte contre le réchauffement climatique ». 
En outre, identifier et dénaturaliser la représentation de la « menace » n’est qu’une étape ; 
comprendre ses implications implique nécessairement de se demander pourquoi elle prévaut, 
pourquoi l’idée de se défendre ou de se prémunir contre un ennemi (sans visage) occulte la 
possibilité de penser à des alternatives. Il n’est pas prouvé que la peur soit le moteur du 
changement. Nous terminons cette thèse avec deux manières alternatives de penser 
l’environnement en relations internationales :  
                                                 
632 Didier Bigo, « L’environnement au prisme de l’écologie, du risque et de la catastrophe », op.cit.  
633 Ibid.  
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  « On aime ce qui nous a émerveillé, et on protège ce que l’on aime » (Jacques-Yves 
Cousteau) 
* 
 « Climate change is not “a problem” waiting for “a solution”. It is an environmental, cultural 
and political phenomenon that is reshaping the way we think about ourselves, about our 
societies and about humanity’s place on Earth »634 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
                                                 
634 Mike Hulme, « Why we Disagree about Climate Change », The Carbon Yearbook: the annual review of 
business and climate change (en ligne). http://www.mikehulme.org/wp-content/uploads/2009/10/Hulme-Carbon-
Yearbook.pdf (page consultée le 6 Juin 2016). 
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Annexe 2 : Liste des entretiens 
1. Briggs Chad : PhD Science Politique (Université de Carleton). GlobalInt - Strategy 
Director. Chad Briggs collabore avec Simon Dalby, son ancien directeur, et Susan 
O’Lear, notamment en conseillant les organisations militaires.  
2. Buhaug Halvard : PhD Science Politique (Université Norvégienne de Science et de 
Technologie), Professeur, Chercheur à PRIO. Il poursuit les travaux de son ancien 
directeur de thèse, Gleditsch, et mène avec ses propres étudiants des recherches en 
Europe en opposition à celles de Hsiang.  
 
3. Busby Joshua : PhD Science Politique et Affaires gouvernementales (Université 
Georgetown), Professeur, Chercheur-praticien (CCAPS). Il est très impliqué dans le 
champ des think tanks. Il circule dans le centre névralgique de Washington (il y 
fréquente Dabelko), en collaboration avec le CCS par exemple. Il collabore avec 
Salehyan, Hendrix et Raleigh. 
4. Crawford Alec : Chercheur politique, IIDD. C’est un des chercheurs politiques 
canadiens qui a mené un projet sur les implications sécuritaires de l’environnement, en 
collaboration avec l’UNEP et Oli Brown (que nous n’avons pu interviewer). 
5. Dabelko Geoff : PhD Science Politique et Affaires gouvernementales (Université du 
Maryland), Professeur, praticien (Woodrow Wilson Center for International Scholars). 
Pour beaucoup des enquêtés, Geoff est l’homme de l’ombre grâce à qui l’ « enviro-
sécurité », projet de recherche et politique, a été rendue légitime autour de Washington. 
6. Dalby Simon : PhD Géographie Politique (Université Simon Fraser), Professeur, 
Chercheur (CIGI Chair in the Political Economy of Climate Change, Université 
Wilfrid Laurier). Dalby est un géographe politique, s’inscrivant au sein des études en 
géopolitique critique. Il fait partie du noyau fondateur de l’ « enviro-sécurité » à titre de 
critique. Il partage une relation avec Homer-Dixon depuis les années 1990 et occupe à 
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présent le bureau voisin de son « pair-compétiteur » à Wilfrid Laurier. Nous avons eu 
l’occasion d’enregistrer deux entretiens avec Simon Dalby.  
7. Tom Deligiannis : ABD Science Politique (Université de Toronto). Chargé de cours. 
Tom a été un étudiant de Homer-Dixon, qui a tenté de poursuivre les travaux de ce 
dernier. Il connaît Rita Floyd et Chad Briggs grâce à l’IES (sous la direction de Ron 
Kingham). 
8. Deudney Daniel : PhD Science Politique (Université de Princeton), Professeur. Il est 
passé par le WWI et y a rencontré Lester Brown et Michael Renner. C’est un critique 
de la sécurisation et de militarisation de l’environnement tout en étant très proche de 
Homer-Dixon.  
9. Femia Francesco : chercheur politique, Center for Climate and Security. Il est le co-
fondateur du centre avec Caitlin Werrell que nous n’avons pu interviewer. Ce centre est 
situé à Washington, et il sponsorise un documentaire aux accents catastrophistes The 
Age of Consequences (2016), qui est une adaptation du rapport du Pentagone en 2003.  
10. Floyd Rita : PhD Science Politique (Université de Warwick), Professeure. Rita Floyd 
contribue au champ de l’ « enviro-sécurité » de manière particulière. Sa thèse de 
doctorat prend elle aussi le cas de la sécurisation de l’environnement (sous 
l’administration Clinton) pour reformuler la théorie de la sécurisation. Elle a une 
connaissance factuelle des évènements. Elle est une observatrice experte du champ, de 
part les relations nouées pendant ses recherches, notamment avec Geoff Dabelko. 
11. Gleditsch Nils Petter : PhD Science Politique (Université du Michigan). Professeur, 
chercheur (PRIO). Il forme une paire avec Homer-Dixon, un des deux piliers du 
champ. C’est un acteur très discret, qui n’a pas laissé entrevoir les rivalités qui 
pouvaient exister au début des années 1990 entre PRIO, Homer-Dixon et Dan Smith.  
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12. Gleick Peter : PhD Science Politique (Université Berkeley), chercheur politique 
(Pacific Institute). Il a fondé l’Institut. Il a navigué dans les sphères de Washington au 
début des années 1990 avec Homer-Dixon et la fondation Mac Arthur.  
13. Hammill Anne : Chercheure politique, IIDD. Elle dirige le pôle Résilience. Elle a 
travaillé avec Crawford.  
14. Hartmann Betsy : PhD Science Politique (London School of Economics). Professeur. 
Elle a consacré sa thèse à la critique des travaux de Homer-Dixon, avec qui elle a 
connu des difficultés au moment de la diffusion de ses résultats de recherche. Elle a 
participé avec Jan Selby à un colloque sur la redéfinition du lien entre environnement 
et sécurité en 2012, lors duquel ils ont défendu une position très critique des thèses sur 
les « conflits climatiques ».  
15. Homer-Dixon Thomas : PhD Science Politique (MIT), Professeur, chercheur praticien. 
C’est l’architecte de l’ « enviro-sécurité » du point de vue académique. Il ne participe 
plus aux recherches sur le sujet mais prévoit de publier un article synthétique en 
collaboration avec Dalby et Gledistch, ses critiques d’hier. Nous avons mené deux 
entrevues avec lui.  
16. Hsiang Solomon : PhD Physique du Climat et Economie (Université Columbia), 
Professeur, chercheur praticien. Hsiang est un « poulain » de Marc Levy, qui pousse le 
plus loin l’utilisation des méthodes économétriques pour expliquer le lien entre 
changement climatique et conflit. Il ne collabore qu’avec des chercheurs issus du 
même domaine (économie).  
17. Kingham Ron : Praticien, Institute for Environmental Security. Il en est le directeur. 
L’institut tente de développer une voix européenne qui ressemblerait à celle des 
groupes d’experts militaires américains à Washington. Il connaît bien Michael Renner 
qui est affilié à IES.  
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18. Koubi Vally : PhD Science Politique (Université de Rochester), Professeur, chercheur 
(ETHZ). Vally Koubi travaille en collaboration avec Thomas Bernaeur avec qui nous 
n’avons pu mener d’entrevues. C’est elle qui a proposé à Zurich, de prolonger les 
discussions empiriques sur le lien entre changement climatique et conflit, après avoir 
rencontré Gledistch en 2008.  
19. Levy Marc : PhD Science Politique (Université de Harvard), chercheur praticien (Earth 
Institute). Il démarre sa carrière de chercheur avec Keohane en économie politique. Il 
rencontre Homer-Dixon vers 1993, alors qu’il prépare un article critique du lien entre 
sécurité nationale et environnement, financé par l’institut Olin de l’Université 
d’Harvard. C’est à la même époque que les thèses de S. Huntington paraissent, par 
l’intermédiaire du travail de Fareed Zacharia.  
20. Matthew Richard : PhD Science Politique (Université de Princeton), professeur, 
chercheur praticien (Center for Unconventional Security Affairs, Université Irvine). Il 
participe au champ à titre de spécialiste de la sécurité humaine, aux côtés de Geoff 
Dabelko. Il navigue, lui aussi, dans les sphères du pouvoir et des organisations 
internationales. 
21. Palosaari Marika : Coordonatrice du programme ENVSEC, ONU.  
22. Pilardeaux Benno : Porte-Parole du WGBU, Berlin. Il a participé à la rédaction du 
rapport de 2007, qui soutient la diplomatie allemande dans sa campagne de promotion 
de la « menace » climatique au CSNU entre 2007 et 2011.  
23. Renner Michael : chercheur politique, WorldWatch Institute. Il rédige plusieurs 
documents en faveur des arguments relatifs à la « menace » environnementale, au 
début des années 1990. Au WWI, il rencontre Lester Brown, Daniel Deudney et 
Homer-Dixon. Il ne travaille plus directement à ce sujet.  
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24. Ruttinger Lukas : chercheur politique, Adelphi. Il est un collaborateur direct 
d’Alexander Carius avec qui nous n’avons pu organiser d’entrevue. Tous deux sont en 
lien permanent avec le Wilson Center et Geoff Dabelko, ainsi qu’avec l’IDDRI à Paris. 
Ruttinger a participé à la rédaction du rapport pour le G7 de 2015, en collaboration 
avec Dan Smith et International Alert.  
25. Salehyan Idean : PhD Science Politique (Université San Diego). Professeur, chercheur 
praticien (CCAPS). Il fait partie du réseau de la recherche quantitative sur l’« enviro-
sécurité » avec Cullen Hendrix et Clionadh Raleigh. Sous l’impulsion de Busby, ils 
participent aux travaux sur les implications sécuritaires du changement climatique en 
Afrique, financé par la Défense américaine. Il est proche de PRIO et de la génération 
post-Gledistch (Urdal, Buhaug). 
26. Schilling Janpeter : PhD Géographie (Université de Hambourg). Post-Doctorant 
CLISEC, chercheur praticien. Schilling représente la recherche allemande ; une 
entrevue avec Juergen Scheffran, directeur du CLISEC auquel Schilling appartient, n’a 
pas été réalisable. Schilling collabore jusqu’en 2015 avec Dan Smith à International 
Alert.  
27. Selby Jan : PhD Sociologie (Université de Lancaster). Professeur. Selby est un auteur 
critique, nouvellement introduit aux travaux sur les « conflits climatiques ». Il est 
proche de Mike Hulme, de Michael Dillon ou de Lipschutz, des auteurs présents dans 
le réseau mais de façon périphérique.  
28. Smith Dan : Chercheur politique (International Alert, SIPRI). Smith est le lien entre 
Homer-Dixon et PRIO au début des années 1990. Il est en désaccord avec la prudence 
des travaux de PRIO quant aux « conflits climatiques ». Pour lui, ils existent et sur ce 
point, il se sent plus proche de Marc Levy. 
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29. Starks Jeffrey : PhD Science Politique. Professeur, chercheur politique (FESS). C’est 
un ancien collègue de Tom Deligiannis au moment où l’Université de la Paix au Costa 
Rica consacrait un programme sur la sécurité environnementale. Il contribue à titre de 
conseil à la politique de USAID. 
30. Urdal Henrik : Phd Science Politique (Université Oslo). Professeur, chercheur 
PRIO.C’est un collègue de Buhaug avec qui il a partagé le même directeur de thèse 
(Gleditsch), et de Clionadh Raleigh en géographie.  
 
Annexe 3 : Schéma des entretiens semi-directifs 
 
Présentation : 
(de l’enquêteur) Explication sommaire des enjeux de la recherche (en amont, nous avons 
partagé les cartes des réseaux), utilisation des données et retranscription, autorisation de 
citations, etc.  
(de l’enquêté)  
- Can you tell me a little bit about yourself ?  
- How did you come to work on those issues (environment and security) ?  
- What did stimulate you to enter this field ?  
- With whom did you collaborate at the time ? (La période est différente selon les 
profils)  
- How do you feel about the maps I showed you ?  
- How do you define yourself within this field of research ?  
- Who do you feel close to ?  
- Do you think it is a fair representation of the field ? Why ?  
- Accordin to you, is it fair to say that « enviro-security » is a field ?  
- Why and how did you come to work for (name of the institution) ?  
- Who did you meet there ?  
 
Relations dans le champ scientifique 
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- How do you experience the atmosphere of the field ?  
- How would you describe it ?  
- How did you meet with him or her ? How would you describe your relationships with 
that person ?  
- What do you think of what has been published in the field ?  
- Do you think the field is still alive ? Do you think it will survive ?  
- Who do you think is essential to the field ? Why ?  
 
Les soutiens  
 
- How did you manage to work on that after you PhD ?  
- Who did support you ?  
- What was the relationship between you and the donor ?  
- Was it difficult to write what you wanted ?  
- Did you experience conflicts ?  
- How did you get in touch with (name of the institution ?)  
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Annexe 4 : Traduction simple de la thèse du « conflit environnemental », inspirée des travaux 
de Homer-Dixon635. 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
635 Homer-Dixon, Thomas, « On the Threshold: Environmental Changes as Causes of Acute Conflict », op.cit. 
Dégradation 
environnementale 
Augmentation de la 
population 
Rareté des 
ressources 
Compétition pour 
les ressources 
Risques de conflits 
violents 
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